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AVANT-PROPOS
En présentant ce modeste ouvrage à la bienveillante attention de toutes les personnes qui, à un titre quelconque, font ou se proposent de faire usage d'appareils à vapeur, nous avons un double but :
Les prémunir contre toute violation involontaire des lois et règlements qui régissent, en notre pays, l'emploi d'un des plus puissants agents de force motrice ;
Leur épargner les recherches souvent longues que nécessite l'étude de cette législation spéciale.
Nous avons cru devoir, au début de notre travail, montrer les pénalités qui peuvent être encourues et distingueras genres de responsabilité pouvant être assumée en cette matière, avant d'indiquer quels sont ces lois et règlements.
Et, en effet, la sauvegarde du droit que possède la Société au maintien de sa sécurité s'oppose, en principe, à ce que les pénalités prévues soit par le Code, soit par les lois spéciales pour toute contravention ou infraction, puissent cesser d'exister.
Par contre, les enseignements de la science et de l'expérience viennent par fois modifier, surtout en matière techniaue, les règles précisément établies pour assurer cette sécurité.
Un exemple traduira mieux notre pensée :
En janvier 1865, un règlement prescrivait de brûler la fumée de tout foyer d'appareil à vapeur ; en avril 1880, cette obligation disparaissait, mais une autre était imposée ordonnant l'addition de clapets de retenue, tant au point d'insertion de l'eau dans la chaudière qu'en celui de sortie de la vapeur.
Les règlements d'administration publique (décrets.
X AVANT-PKOPOS
arrêtés ministériels, etc.) peuvent donc subir des modifications, tandis que les lois pénales demeurent, en principe, applicables à quiconque viole ces règlements généraux ou spéciaux.
Les appareils à vapeur étant aujourd'hui employés à tous usages et partout, sur terre comme sur l'eau, notre ouvrage expose successivement, suivant les circonstances et les milieux dans lesquels ils fonctionnent, la réglementation générale ou spéciale à laquelle ils sont assujettis.
Les moyens de vérifier leur solidité, les accidents qu'ils peuvent occasionner, les contraventions et infractions commises à leur sujet et les modes d'appréciation des litiges dont ils sont parfois l'objet, sont ensuite passés en revue.
La statistique du prodigieux développement suivi par le nombre et la puissance des générateurs de vapeur, comme des machines qu'ils actionnent, et celle des accidents et victimes qu'ils ont occasionnés présentaient un enseignement trop important pour que nous puissions l'omettre.
Le rôle et les attributions du personnel administratif chargé, en France, du contrôle et de la surveillance des appareils à vapeur sont également intéressants à connaître pour toutes les personnes à qui s'adresse spécialement ce livre.
Enfin, l'appendice qui le termine leur fournit des renseignements usuels d'ordre technique et d'ordre nistratif ou social dont, à notre humble avis, la simple lecture leur permettra d'apprécier la grande importance par les temps actuels.
Qu'il nous soit permis d'espérer que notre œuvre, si incomplète qu'elle puisse être, contribuera, si peu que ce soit, à la diminution des infractions et des négligences commises dans l'emploi des appareils à vapeur ainsi que des accidents qui en résultent.
DES CONTRAVENTIONS RELATIVES A LA VENTE DES APPAREILS A VAPEUR
Article premier. — Est puni d'une amende de 100 à 1.000 francs, tout fabricant qui a livré une chaudière fermée, ou toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, sans qu'elle ait été soumise aux épreuves exigées par les règlements d'Administration publique.
Est puni de la même peine, le fabricant qui, après avoir fait
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dans ses ateliers des changements ou des réparations notables à produire de la vapeur, Ta rendue au propriétaire, sans qu'elle ait été de nouveau soumise auxdites épreuves.
Art. 2. — Est puni d'une amende de 25 à 200 francs, tout fabricant qui a livré un cylindre, une enveloppe de cylindre ou une pièce quelconque destiné à contenir de la vapeur, sans que cette pièce ait été soumise aux épreuves prescrites par lesdits règlements.
TITRE II
DES CONTRAVENTIONS RELATIVES A l/uSAGE DBS APPAREILS A VAPEUR ÉTABLIS AILLEURS QUE SUR LES BATEAUX
Art. 3. — Est puni d'une amende de 25 à 500 francs, quiconque a fait usage d'une machine ou chaudière à vapeur sur laquelle ne serait pas appliqué le timbre constatant qu'elle a été soumise aux épreuves et vérifications prescrites par les règlemeats d'Administration publique.
Est puni de la même peine, quiconque, après avoir fait faire à une chaudière ou partie de chaudière des changements ou réparations notables, a fait usage de la chaudière modifiée ou réparée sans en avoir donné avis au préfet, ou sans qu'elle ait été soumise de nouveau, dans le cas où le préfet l'aurait ordonné, à la pression d'épreuve correspondant au numéro du timbre dont elle est frappée.
Art. 4. — Est puni d'une amende de 25 à 500 francs, quiconque a fait usage d'un appareil à vapeur, sans être muni de l'autorisation exigée par les règlements d'Administration publique.
L'amende est de 100 à 1.000 francs, si l'appareil à vapeur dont il a été fait usage sans autorisation n'est pas revêtu des timbres mentionnés en l'article précédent.
Néanmoins, l'amende n'est point encourue si, dans le délai de deux mois pour les appareils à placer dans l'intérieur des établissements, et de trois mois pour les appareils placés en dehors, il n' pas été statué par l'Administration sur l'autorisation demandée.
Art. 5. — Celui qui continue à se servir d'un appareil à vapeur pour lequel l'autorisation a été retirée, ou suspendue en vertu des règlements d'Administration publique, est puni d'une amende de 100 à 2.000 francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement de trois jours à un mois.
. Art. 6. — Quiconque fait usage d'un appareil à vapeur autorisé, sans s'être conformé aux prescriptions qui lui ont été imposées en vertu desdits règlements, en ce qui concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent être pourvues, et l'emplacement de ces chaudières, ou qui continue à en faire usage alors que les appareils de sûreté et les dispositions du local ont cessé de satisfaire
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à ces prescriptions, est puni d'une amende de 23 à 200 francs.
Art. 7. — Le chauffeur, ou mécanicien, qui a fait fonctionner une machine ou chaudière à une pression supérieure au degré déterminé dans l'acte d'autorisation, ou qui a surchargé les soupapes d'une chaudière, faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté, est puni d'une amende de 25 à 500 francs, et peut être, en outre, condamné à un emprisonnement de trois jours à un mois.
Le propriétaire, le chef de l'entreprise, le directeur, le gérant ou le préposé par les ordres duquel a eu lieu la contravention prévue au présent article, est puni d'une amende de 100 à 2.u00 francs et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois.
TITRE m
DES CONTRAVENTIONS RELATIVES AUX BATEAUX A VAPEUR ET AUX APPAREILS A VAPEUR PLACÉS SUR CES BATEAUX
Art. 8. — Est puni d'une amende de 100 à 2.000 francs, tout propriétaire ou chef d'entreprise qui a fait naviguer un bateau à vapeur sans un permis de navigation délivré par l'Autorité administrative, conformément aux règlements d'Administration publique.
Art. 9. — Le propriétaire ou chef d'entreprise qui a continué de faire naviguer un bateau à vapeur dont le permis a été suspendu ou retiré en vertu desdits règlements, encourt une amende de 400 à 4.000 francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement d'un mois à un an.
Art. 10. — Est puni d'une amende de 400 à 4.000 francs, tout propriétaire de bateau ou chef d'entreprise qui fait usage d'une chaudière non revêtue des timbres constatant qu'elle a été soumise aux épreuves prescrites par les règlements d'Administration publique, ou qui, après avoir fait faire à une chaudière ou partie de chaudière des changements ou réparations notables, a fait usage, hors le cas de force majeure, de la chaudière réparée ou moditjée sans qu'elle ait été soumise à la pression d'épreuve correspondant au numéro du timbre dont elle est frappée.
Art. 11. — Est puni d'une amende de 400 à 4.000 francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui, après avoir obtenu un permis de navigation, fait naviguer ce bateau sans se conformer aux prescriptions qui lui ont été imposées en vertu des règlements d'Administration publique, en ce qui concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent être pourvues, l'emplacement des chaudières et machines, et les séparations entre cet emplacement et les salles destinées aux passagers.
La même peine est applicable dans le cas où le bateau a continué à naviguer, après que les appareils de sûreté, ou les dispositions du local, ont cessé de satisfaire à ces prescriptions.
Art. 12. — Est puni d'une amende de 200 à 2.000 francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui a confié la conduite du bateau ou de l'appareil moteur à un capitaine ou à un mécanicien non pourvu de certificats de capacité exigés par les règlements d'Administration publique.
Art. 13. — Est puni d'une amende de 50 à 500 francs, le capitaine d'un bateau à vapeur si, par suite de sa négligence:
1"» La pression de la vapeur dans les chaudières a été portée audessus de la limité fixée par le permis de navigation ;
2" Les appareils prescrits, soit pour limiter ou indiquer cette pression, soit pour indiquer le niveau de l'eau dans l'intérieur des chaudières, soit pour alimenter d'eau les chaudières, ont été faussés ou paralysés.
Art. 14. — Est puni d'une amende de 50 à 500 francs et, en outre, d'un emprisonnement de trois jours à trois mois, le mécanicien ou chauffeur qui, sans ordre, a surchargé les soupapes, faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté.
Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors du cas de force majeure, par l'ordre du capitaine ou du chef de manœuvre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manœuvre qui a donné l'ordre est puni d'une amende de 200 à 2.000 francs, et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois.
Art. 15. — Est puni d'une amende de 25 à 250 francs et d'un emprisonnement de trois jours à un mois, le mécanicien d'un bateau à vapeur qui aura laissé descendre l'eau dans la chaudière au niveau des conduits de la flamme et de la fumée.
Art. 16. — Est puni d'une amende de 50 à 500 francs, le capitaine d'un bateau à vapeur qui a contrevenu aux dispositions des règlements d'Administration publique, ou des arrêtés des préfets rendus en vertu de ces règlements, en ce qui concerne :
1° Le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord ;
2» Le nombre et la nature des embarcations, agrès et apparaux dont le bateau doit être pourvu ;
3" Les prescriptions relatives aux embarquements et débarquements, et celles qui ont pour objet d'éviter les accidents au départ, au passage sous les ponts ou à l'arrivée des bateaux, ou de prévenir les abordages.
Art. 17. — Dans le cas où, par inobservation des règlements, le capitaine d'un bateau à vapeur a heurté, endommagé ou mis en péril un autre bateau, il est puni d'une amende de 50 à 500 francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement de six jours à trois mois.
Art. 18. — Le propriétaire du bateau à vapeur, le chef d'entreprise ou le gérant par les ordres de qui a lieu l'un des faits prévus par les articles 13, 14 et 16 de la présente loi, est passible de peines doubles de celles qui, conformément auxdits articles, seront appliquées à l'auteur de la contravention.
TITRE IV
Art. 19. — En cas de récidive, l'amende et la durée de Temprisonnement peuvent être élevées au double maximum porté dans des articles précédents.
Il y a récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze mois qui précèdent, une condamnation en vertu de la présente loi.
Art. 20. — Si les contraventions prévues dans les titres II et III de la présente loi ont occasionné des blessures, la peine sera de huit jours à six mois d'emprisonnement et l'amende de 50 à 1.000 francs ; si elles ont occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l'amende de 300 à 3.000 francs.
Art. 21. — Les contraventions prévues par la présente loi sont constatées par les ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les gardes mines, les conducteurs et autres employés des Ponts et Chaussées et des Mines, commissionnés à cet eft'et, les maires et adjoints, les commissaires de police, et, en outre, pour les bateaux à vapeur, les officiers de port, les inspecteurs et gardes de la Navigation, les membres des Commissions de surveillance instituées en exécution des règlements, et les hommes de l'art qui, dans les ports étrangers, auront, en vertu de l'article 49 de l'ordonnance du 17 janvier 1846, été chargés par les consuls ou agents consulaires français de procéder aux visites des bateaux à vapeur.
Art. 22. — Les procès-verbaux dressés en exécution de l'article précédent sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être affirmés dans les trois Jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la résidence de l'agent.
Lesdits procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
Les procès-verbaux qui ont été dressés dans les ports étrangers, par les hommes de l'art désignés en l'article 21 ci-dessus, sont enregistrés à la chancellerie du consulat et envoyés en originaux au ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, afin que les poursuites soient exercées devant les tribunaux compétents.
Art. 23. — L'article 463 * du Code pénal est applicable aux condamnations prononcées en exécution de la présente loi.
ï Article relatif à l'admission des circonstances atténuantes.
A côté des pénalités édictées par cette loi du 21 juillet 1856, pour les contraventions relatives aux appareils à vapeur, on ne saurait perdre de vue que le Gode pénal en établit aussi, mais d'une manière générale, pour les cas d'homicides, blessures et coups involontaires.
La construction et l'emploi des appareils à vapeur pouvant donner naissance à ces cas, il paraît utile de rappeler ici quelques articles de ce Gode.
Article 319. — Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura commis involontairement un homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 à 600 francs.
Art. 320. — S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que des blessures ou coups, le coupable sera puni de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 à 100 francs ou de l'une de ces peines seulement.
Art. 471. — Seront punis d'une amende, depuis 1 franc jusqu'à 5 francs inclusivement :
1" Ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l'on fait usage du feu
Enfin, nous citerons un extrait de l'article 463 dont l'application, en la matière qui nous occupe, est admise comme possible par l'article 23 de la loi du 21 juillet 1856 et qui est ainsi conçu :
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et l'amende même au-dessous de 16 francs ; ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Dans le cas où l'amende est substituée à l'emprisonnement, si la peine de l'emprisonnement est seule prononcée par l'article dont il est fait application, le maximum de cette amende sera de 3.000 francs.
Ge dernier paragraphe a été ajouté par la loi du 26 octobre 1888.
Le législateur est récemment allé plus loin dans cette voie
pénal métropolitain a été déclaré exécutoire en vertu de la loi du 8 janvier 1877. — Des décrets statueront sur l'application qui pourra en être faite aux autres colonies.
Art. 7. — La présente loi n*est applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires qu'en ce qui concerne les modifications apportées par l'article 5 ci-dessus aux articles 57 et 58 du Code pénal.
REGIME COLONIAL
Nous n'avons jusqu'ici examiné les pénalités pouvant être encourues au point de vue des appareils [à vapeur qu'en ce qui concerne la métropole ; nous pouvons ajouttîr « et de l'Algérie ».
En effet, un arrêté ministériel du 8 avril 1848 avait déclaré exécutoire en Algérie, sauf pour les articles 76, 77, 79 et 80 (d'ordre attributif ou transitoire), l'ordonnance du 22 mai 1843 qui, à celte époque, réglementait en France les appareils à vapeur.
Au surplus, l'article 2 du décret du 26 août 1881 (relatif à l'organisation administrative de ce pays) est ainsi conçu :
Les lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions ministérielles qui régissent en France les services civils s'appliquent, en Algérie, dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par la législation spéciale de ce pays.
Or, cette législation spéciale ne comporte aucune dérogation en ce qui concerne le sujet qui nous occupe.
Mais il peut être utile de connaître à quel régime pénal est soumis l'emploi de la vapeur dans les diverses colonies françaises :
Le décret du 8 janvier 1877 a mis le Gode pénal métropolitain en vigueur dans les colonies des Antilles et de La Réunion.
Un décret semblable, du 6 mars 1877, l'avait également appliqué à celles de la Guyane, du Sénégal et de ses dépendances, de Saint-Pierre et Miquelon, de Mayotte et de Nossi- Bé, de la Gochincbine, de la Nouvelle-Galédonie et des Établissements français de l'Océanie.
On peut définir ainsi la responsabilité :
Obligation de répondre de ses propres actions et parfois même de celles des autres, d'en être garant et d'en rendre compte.
Deux sortes de responsabilités peuvent être encourues par une même personne :
La responsabilité pénale, c'est-à-dire au point de vue des infractions commises aux lois par elle ou par celles sur lesquelles elle a, sous un titre quelconque, autorité.
La responsabilité civile, c'est-à-dire au point de vue de la société, toutes les fois que l'exercice de sa liberté porte ou a porté atteinte à celle d'autrui ; ce qui rend également l'auteur de cette atteinte justiciable de la loi et des tribunaux.
Nous examinerons donc ces deux genres de responsabilité en matière d'appareils à vapeur.
Responsabilité pénale. — 1° Dans le cas où les infractions commises n'ont causé aucun accident ni occasionné aucun dommage à autrui. — La loi du 21 juillet 1856 a prévu et défmi les contraventions que pourraient commettre :
a) Le constructeur d'un appareil à vapeur (art. 4 et 2);
b) Le propriétaire ou celui au compte de qui l'appareil est employé (art. 3, 4, 5, 6, 7, 8, i», 10, 11, 12 et 13);
c) Le chauffeur ou mécanicien ou employé quelconque qui le fait fonctionner (art. 7, 14 et 15);
Et elle a, suivant le degré de chaque contravention, mesuré pour chacun d'eux la responsabilité pénale, c'est-à-
dire établi des peines en rapport avec la part, soit technique, soit morale, qu'ils peuvent respectivement avoir prise dans laccomplissement du fait délictueux.
2** Dans le cas où la contravention commise a occasionné homicides, blessures et coups involontaires ou encore dommage à autrui. — On conçoit aisément qu'en ce cas les responsabilités encourues soient plus grandes et les peines plus sévères.
Ainsi le constructeur qui, dans la loi du 21 juillet 1856, n'est point passible d'emprisonnement, peut le devenir par application des articles 319 et 320 du Code pénal.
Le propriétaire pour qui, dans cette même loi, l'emprisonnement ne doit excéder deux mois, peut voir la durée de cette peine portée à deux ans par l'application des mêmes articles.
Enfin, l'aggravation peut être aussi forte pour le chaufTeur ou mécanicien qui conduisait ou gouvernait l'appareil.
Si la contravention commise n'a occasionné que des dégâts matériels à autrui, elle ne tombe évidemment pas sous l'application des articles 319 et 320 du Code pénal. Cependant l'on ne saurait se dissimuler que le juge, ayant à prononcer entre le minimum et le maximum de la peine édictée par la loi du 21 juillet 1856, se rapprochera plutôt du côté du maximum, en raison du degré de gravité des conséquences matérielles que peut avoir eues cette contravention.
Au surplus, la responsabilité pénale peut être encourue à propos non seulement de la violation d'une prescription, mais encore d'une « faute lourde », c'est-à-dire de la %f)nexécution de mesures conseillées par l'Administration, nonobstant d'autres ordres de prévention et l'imprudence de la victime, s'il y a, entre l'accident et la non-exécution des mesures prescrites ou indiquées, une relation de cause à efTet^.
Le juge peut, par exemple, regarder comme « faute lourde » le fait par un constructeur de ne point avoir donné aux parois d'un appareil à vapeur une épaisseur suffisante et s'être par trop écarté des formules prudentes que donnaient les
i Lois sociales, par J. Chaillet-Bert et Arthur Fontaine (Léon Chaillet, éditeur, à Paris).
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anciennes ordonnances (notamment celle du 22 mai 1843 ^) et qui le guidaient dans la détermination de cette épaisseur.
De même, il peut y avoir faute lourde de la part du propriétaire de l'appareil, de l'usinier qui confie la conduite d'une chaudière à vapeur à un ouvrier dont il n'a point vérifié le degré d'aptitude professionnelle, — ou qui néglige les avis que peut lui donner celui-ci sur les traces d'altération présentées par les parois de l'appareil, — ou encore qui laisse pénétrer, dans la chambre de chaufTe, des ouvriers non attachés à ce service.
Et, dans ce dernier ordre d'idées, nous pourrions citer le cas d'un usinier du nord de la France, qui, à la suite d'un accident, fut condamné pour avoir non autorisé, mais laissé journellement se chauffer, au-dessus des générateurs de son usine, des ouvrières dont huit furent tuées par l'explosion.
Pour compléter cet examen de la responsabilité pénale, nous ferons remarquer que :
1° L'acquittement du patron ou de son préposé poursuivi correctionnellement à raison d'un accident n'est point un obstacle à l'action civile en dommages et intérêts. Mais, et inversement, le patron responsable civilement des fautes commises, non par lui, mais par ses agents, ne saurait, à propos des mêmes faits, encourir de responsabilité pénale ;
2° L'imprudence de la victime atténue la faute commise par le patron, lorsque l'accident peut être attribué à la fois aux deux causes 2.
Responsabilité civile. — Divers articles du Gode civil établissent le principe de cette responsabilité : nous en citerons quatre bien caractéristiques :
Ahticle 1382. — Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer.
Art. 1383. — Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
* Qui fut abrogée par le décret du 25 janvier 186") : abrogé à son tour parle décret du 30 avril 1880 que nous verrons plus loin. 2 Lois sociales, par J. Chaillet-Bert et Arthur Fontaine.
e) Le patron n'est pas responsable si Taccident est dû à la seule imprudence de l'ouvrier ;
f) En cas de négligence du patron articulée, mais non
un refus d'indemnité peut être opposé a la victime; responsabilité civile de l'exploitant subsiste nonobs- )aiement d'une assurance sur la personne de la
t contrat intervenu entre patron et ouvrier décharpremier de la responsabilité civile édictée par les 382 et 4383 du Gode civil est nul ».
ropos de l'assurance contre les accidents, système généralisé dans l'industrie avec une rapidité si ible, la jurisprudence établie par divers arrêts (Tri- Lyon, 1878 ; tribunal de Grenoble, 12 avril 1886, et de la Seine, 11 novembre 1890) nous apprend encore
:as d'assurance du patron contre la responsabilité elui-ci perd son recours contre la Gompagnie, si t est survenu par suite d'infraction de sa part aux its. — Et cela surtout si celto clause concernant Finaux lois et règlements est contenue dans la police ice, quelle que soit alors la date de ces lois ou its^ ».
it conclure de ce simple aperçu Juridique, que la bilité civile est presque toujourscompromise, lorsque isabilité pénale est elle-même engagée ; et qu'elle e encore en d'autres circonstances, alors même que )énale n'a point à être exercée, is-en quelques cas :
lite d'une explosion d'appareil à vapeur, il est, par reconnu que cette explosion est due à la présence lut originel ignoré du métal employé. Au point de 1, le constructeur, excipant de sa bonne foi, pourra r indemne, mais sa responsabilité civile pourra it être engagée à raison de l'emploi fait par lui de x qu'il a cru être, mais qui n'étaient pas irrépro-
^ciales^ par J. Ghaillet-Bert et Arthur Fontaine (p. 168).
Celui qui fait usage d'un appareil à vapeur dont l'explosion sera reconnue être exclusivement due à la négligence ou l'imprudence de son chauffeur pourra échapper à la responsabilité pénale, mais sa responsabilité civile demeurera entière, quant aux conséquences de cet accident pour les personnes (morts, blessures, etc.) ou les choses (dégdts subis par les propriétés voisines).
Et, sans aller jusqu'à l'hypothèse d'un accident, l'installation et l'emploi d'un appareil à vapeur peuvent, en divers cas, donner lieu à des revendications civiles parfois importantes.
Pour ne parler que du cas le plus fréquent, nous citerons celui de la cheminée d'usine à vapeur. Sa hauteur était autrefois réglementée. Aujourd'hui cette question est rentrée dans le domaine du droit commun; et l'industriel, à qui aucune pénalité ne peut être appliquée de ce chef, se trouve, surtout dans les villes et autres centres populeux, exposé soit à une modification souvent très onéreuse de cette hauteur, soit à payer à ses voisins d'importants dommages et intérêts.
Autre exemple : il n'est, que nous sachions, aucune disposition réglementaire fixant la hauteur et surtout la distance, par rapport aux propriétés voisines, d'un tuyau d'échappement de vapeur.
Or, des industriels se sont vus condamnés à indemnité pour avoir, de ce chef, entretenu dans le mur du voisin une humidité préjudiciable à sa conservation.
En résumé, si la réglementation à laquelle sont actuellement soumis les appareils à vapeur et que nous allons faire connaître au livre suivant, laisse aux industriels une assez grande liberté, il importe que ceux-ci soient bien pénétrés de la responsabilité qui résulte précisément de cette situation.
« Il ne leur suffit pas d'éviter les contraventions, car ils demeurent responsables des accidents que peuvent causer leurs appareils, aussi bien par suite d'un mauvais état d'entretien et d'un mauvais emploi que par suite des dispositions vicieuses qu'ils pourraient présenter dans leur établissement, quoique ces dispositions n'aient pas été visées
icitement par le décret. » (Circulaire ministérielle du
lillet 1 880, relative à rapplication du décret du 30 avril 1880,
t nous allons nous occuper.)
isqu'ici nous n'avons parlé de responsabilité civile, en
ière d'appareil à vapeur, qu'à l'égard du constructeur et
elui qui en fait usage.
îste l'employé, où ouvrier, chargé de faire fonctionner
)areil, c'est-à-dire le chauffeur.
faut bien reconnaître que, pour celui-ci, la responsabilité
e est, sinon en droit, du moins en fait, absolument illu-
I chauffeur n'est qu'un ouvrier du patron : il est censé [)ir que son salaire pour toute fortune et incapable, iniairement parlant, de réparer le dommage dont il n'est trop fréquemment l'unique auteur, mbien d'explosions de chaudières à vapeur la statistique ;-elle pas enregistrées qui sont dues à une alimentation îipestive effectuée pour dissimuler ou atténuer les conences d'un manque d'eau résultant de la négligence du ffeur?
lis l'explosion elle-même détruit bien souvent les preuves rielles de cette négligence ; et si l'ouvrier n'en est pas emière victime, il demeure indemne alors que, indéamment des pénalités qu'il a méritées, il devrait contrià la réparation pécuniaire du désastre dont il est seul 3ur.
ant au patron, le principe a de jurisprudence, que nous s cité plus haut, lui fait assumer quand même la responité civile des conséquences de la faute de son ouvrier, il paiera, lui, parce qu'il est réputé pouvoir payer, alors 'ouvrier qui devrait le faire est réputé ne le pouvoir, ns un seul cas, le patron demeure indemne, celui oh rier, auteur de la faute, en aura été Tunique victime cipe e) et où aucun dommage n'aura été causé à des
somme, notre état social est tel que, en cas d'accident, auffeur d'un appareil à vapeur échappe généralement, L toujours, aux conséquences pécuniaires de la responté civile encourue.
Aussi, rindustriel doit-il apporter la plus graude circonspection dans le choix de cet agent dont une défaillance peut, en quelques secondes, causer les plus grands désastres.
Mais, si le souci de sa propre responsabilité lui commande de se montrer difficile dans ce choix, il doit aussi ne pas perdre de vue que le service du chauffeur est tout spécial en même temps que très pénible.
Il ne faut pas que cet homme, dont les fonctions exigent une attention constante et aussi de l'intelligence, soit en proie à des préoccupations d'ordre étranger à son service, notamment à celle des moyens d'existence des siens. Son salaire doit être proportionné à l'importance toute particulière du rôle si spécial qu'il remplit dans l'usine, et être tel qu'il puisse nourrir sa famille en des conditions correspondantes aux besoins actuels de la vie.
Or, et il faut bien aussi le reconnaître, certains industriels ne sont point suffisamment pénétrés de cette nécessité. Leur nombre diminue à la vérité ; mais il en est encore qui, considérant le chauffeur comme ne rendant que des services intermittents, l'estiment toujours trop payé. Nous en avons connus qui, pour récupérer le plus possible du maigre salaire alloué à leurs chauffeurs, les envoyaient en courses.
Nous ne saurions donc trop le répéter : Le chauffeur est un ouvrier que l'usinier doit choisir spécialement et dont le salaire doit être en rapport avec Tiniportance toute particulière du service qu'il lui confie.
LéOIS. DBS APPAREILS A VAPEUR i
Nous avons indiqué, dans le livre précédent, à quelles conséquences pénales et à quelles revendications civiles peuvent donner lieu, en ce qui concerne les appareils à vapeur, les contraventions et infractions aux lois, décrets et règlements d'Administration publique qui régissent la matière.
Il convient maintenant d'exposer cette réglementation que nous diviserons, pour la clarté de notre examen, en deux parties bien distinctes :
La première, relative aux appareils à vapeur fonctionnant sur terre ;
La seconde, à ceux employés sur mer ou sur fleuves, rivières et autres voies navigables.
Digiti
Dès 1823, puis en 1828, 1829, 1830 et 1839, diverses ordonnances déterminèrent les mesures de sûreté auxquelles devait être subordonné Temploi de la vapeur.
Une ordonnance royale, rendue le 22 mai 1843, constitua sur les précédentes, un véritable progrès dans le sens libéral. Cependant, elle soumettait encore la construction, l'installation et remploi des appareils à vapeur à Texécution de nombreuses mesures préventives qui ne tardèrent pas à constituer, pour l'industrie française, une sérieuse entrave à son développement.
Un décret impérial du 25 janvier 1865, élaboré suivant des vues plus libérales encore, abrogea l'ordonnance du 22 mai 1843 et « dégagea l'industrie d'entraves devenues inutiles en lui ouvrant une ère de progrès et de liberté* ».
Mais l'industrie a marché à pas de géant : la vapeur s'applique aujourd'hui dans une foule de circonstances oii l'on ne supposait pas qu'elle dût jamais trouver sa place.
Sa puissance motrice n'est plus seule utilisée. Divers appareils destinés non à produire la vapeur, mais à la contenir et employer ses pouvoirs élastique et calorifique avaient été créés. Et ces récipients, dont l'emploi présentait, en certains cas, des dangers, échappaient à l'action tutélaire de la réglementation.
D'autre part, quelle que fût la durée du service d'un appareil à vapeur, si sérieuses que fussent les craintes inspi-
1 Rapport à l'Empereur à l'appui de la présentation de ce décret.
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rées quant au degré de solidité de ses parois, l'Administration ne pouvait exiger de celui qui l'employait, qu'il en renouvelât l'épreuve, à moins qu'une réparation notable y eût été opérée.
Le nombre des accidents dus à l'usure ou à une détérioration rapide du métal démontrait la nécessité d'obliger l'usinier à se rendre fréquemment compte, par des visites complètes, intérieures et extérieures, de l'ptat de l'appareil.
Cependant l'industrie elle-même reconnaissait cette nécessité, et des Associations s'étaient formées dans le but de fournir à tous leurs membres les moyens pratiques d'effectuer ces visites de sécurité.
Il convenait donc d'encourager les efforts de ces Associations en prenant les mesures nécessaires pour que la surveillance officielle exercée par l'Administration tînt compte, dans une juste mesure, des constatations faites par les Associations exerçant la surveillance officieuse dont il s'agit.
Enfin, la nécessité de concilier, dans une sage limite, les exigences de la sécurité publique avec les pix)grès incessants de l'industrie, conseillait de rendre à l'Administration la faculté (que lui donnait autrefois l'ordonnance du 22 mai 1 843) de dispenser les chaudières à vapeur, présentant un mode particulier de construction, de l'application des mesures de sûreté réglementaires, pour les soumettre à des conditions spéciales.
Tels sont les principaux motifs qui ont amené l'abrogation du décret du 25 janvier 1865 et son remplacement par celui du 30 avril 1880, dont voici le texte.
DÉCRET DU 30 AVRIL
SUR L*EMPLOI DES GÉNÉRATEURS ET RÉCIPIENTS DE VAPEUR AUTRES QUE CEUX PLACÉS A BORD DES BATEAUX.
Lr Président de la République française, Sur le rapport du ministre des Travaux publics, Vu le décret du 25 janvier 1865, relatif aux chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur des bateaux ;
Vu les avis de la Commission centrale des machines à vapeur; Le Conseil d'Etat entendu ;
Décrète :
Article premier. — Sont soumis aux formalités et aux mesures prescrites par le présent règlement : !• les générateurs à vapeur, autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux ; 2' les récipients définis ci-après (Titre V).
TITRE PREMIER
MESURES DE SÛRETÉ RELATIVES AUX CHAUDIÈRES PLACÉES A DEMEURE
Art. 2. — Aucune chaudière neuve ne peut être mise en service qu'après avoir subi l'épreuve réglementaire ci-après définie. Cette épreuve doit être faite chez le constructeur et sur sa demande.
Toute chaudière venant de l'Etranger est éprouvée, avant sa mise en service, sur le point du territoire français désigné par le destinataire dans sa demande.
Art. 3. — Le renouvellement de l'épreuve peut être exigé de celui qui fait usage d'une chaudière :
!• Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est l'objet d'une nouvelle installation ;
2° Lorsqu'elle a subi une opération notable ;
3"* Lorsqu'elle est remise en service après un chômage prolongé.
A cet effet, l'intéressé devra informer l'ingénieur des Mines de ces diverses circonstances. En particulier, si l'épreuve exige ladémolition du massif du fourneau ou l'enlèvement de l'enveloppe de la chaudière et un chômage plus ou moins prolongé, cette épreuve pourra ne point être exigée, lorsque des renseignements authentiques sur l'époque et les résultats de la dernière visite, intérieure et extérieure, constitueront une présomption suffisante en faveur du bon état de la chaudière. Pourront être notamment considérés comme renseignements probants, les certificats délivrés aux membres des Associations de Propriétaires d'appareils à vapeur par celles de ces Associations que le ministre aura désignées.
Le renouvellement de l'épreuve est exigible également lorsque, à raison des conditions dans lesquelles une chaudière fonctionne, il y a lieu, par l'ingénieur des mines, d'en suspecter la solidité.
Dans tous les cas, lorsque celui qui fait usage d'une chaudière constatera la nécessité d'une nouvelle épreuve, il sera, après une instruction où celui-ci sera entendu, statué par le préfet
En aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur à dix années. Avant l'expiration de ce délai, celui qui
fait useige d'une chaudière à vapeur doit lui-même demander le renouvellement de l'épreuve.
Art. 4. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pression hydraulique supérieure à la pression effective qui ne doit point être dépassée dans le service. Cette pression d'épreuve sera maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière, dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées.
La surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la pression effective, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme, ni supérieure à 6 kilogrammes.
L'épreuve est faite sous la direction de l'ingénieur des Mines et en sa présence, ou, en cas d'empêchement, en présence du garde mines opérant d'après ses instructions.
Elle n'est pas exigée pour l'ensemble d'une chaudière dont les diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux, placés, sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits de flamme, et dont les joints peuvent être facilement démontés.
Le chef de l'établissement où se fait l'épreuve fournit la maind'œuvre et les appareils nécessaires à l'opération.
Abt. 5. — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre indiquant en kilogrammes par centimètre carré la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les timbres sont poinçonnés et reçoivent trois nombres indiquant le jour, le mois et l'année de l'épreuve.
Un de ces timbres est placé de manière à être toujours apparent après la mise en place de la chaudière.
Art. 6. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s'écouler dès que sa pression effective atteint la limite maximum indiquée par le timbre réglementaire.
L'orifice de chacune des soupapes doit suffire à maintenir, celleci étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée, et quelle que soit l'activité du feu,, la vapeur de la chaudière à un degré de pression qui n'excède, pour aucun cas, la limite ci-dessus.
Le constructeur est libre de répartir, s'il le préfère, la section totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglementaires entre un plus grand nombre de soupapes.
Art. 7. — Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état placé en vue du chauffeur et gradué de manière à indiquer en kilogrammes la pression effective de la vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente indique sur l'échelle du manomètre la limite que la pression effective ne doit point dépasser.
La chaudière est munie d'un ajustage terminé par une bride de 4 centimètres de diamètre et 5 millimètres d'épaisseur disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
Art. 8. — Chaque chaudière est munie d'un appareil de retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé au point d'insertion du tuyau d'alimentation qui lui est propre.
Art. 9. — Chaque chaudière est munie d'une soupape ou d'un robinet d'arrêt de vapeur placé, autant que possible, à l'origine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même.
Art. 10. — Toute paroi en contact par une de ses faces avec la flamme doit être baignée par l'eau sur sa face opposée.
Le niveau de l'eau doit être maintenu dans chaque chaudière, à une hauteur de marche telle qu'il soit, en toute circonstance, à 6 centimètres au moins au-dessus du plan pour lequel la condition précédente cesserait d'être remplie. La position limite sera indiquée, d'une manière très apparente, au voisinage du tube de niveau mentionné à l'article suivant.
Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appliquent point :
!• Aux surchaufifeurs de vapeur distinct de la chaudière ;
2** A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d'activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion.
Art. 11. — Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre et placés en vue de l'ouvrier chargé de l'alimentation.
L'un des deux indicateurs est un tube en verre, disposé de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin.
Pour les chaudières verticales de grande hauteur, le tube en verre est remplacé par un appareil disposé de manière à reporter en vue de l'ouvrier chargé de l'alimentation l'indication du niveau de l'eau dans la chaudière.
TITRE II
ETABLISSEMENT DES CHAUDIERES A VAPEUR PLACEES A DEMEURE
Art. 12. — Toute chaudière à vapeur destinée à être employée à demeure ne peut être mise en service qu'après une déclaration adressée par celui qui fait usage du générateur au préfet du département. Cette déclaration est enregistrée à sa date. Il en est donné acte. Elle est communiquée sans délai à l'ingénieur en chef des Mines.
Art. 13. — La déclaration fait connaître avec précision :
1* Le nom et le domicile du vendeur de la chaudière ou l'origine de celle-ci ;
2" La commune et le lieu où elle est ♦Hablie ;
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3" La forme, la capacité et la surface de chauffe ;
A* Le numéro du timbre réglementaire ;
5* Un numéro distinctif de la chaudière, si l'établissement en possède plusieurs ;
6* Enfin Je genre d'industrie et l'usage auxquels elle est destinée.
Art. 14. — Les chaudières sont divisées en trois catégories.
Cette classification est basée sur le produit de la multiplication du nombre exprimant en mètres cubes la capacité totale de la chaudière (avec ses bouilleurs et ses réchaulleurs alimentaires, mais sans y comprendre les surchauffeurs de vapeur) par le nombre exprimant, en degrés centigrades, l'excès de la température de l'eau correspondant à la pression indiquée par le timbre réglementaire sur la température de 100% conformément à la table annexée au présent décret.
Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans un même emplacement, et si elles ont entre elles une communication quelconque, directe ou indirecte, on prend, pour former le produit comme il vient d'être dit, la somme des capacités de ces chaudières.
Les chaudières sont de la première catégorie quand le produit est plus grand que 200 ; de la deuxième, quand le produit n'excède pas 200, mais surpasse 50 ; de la troisième, si le produit n'excède pas 50.
Art. 15. — Les chaudières comprises dans la première catégorie doivent être établies en dehors de toute maison d'habitation 014 de tout atelier surmonté d'étages. N'est pas considéré comme un étage au-dessus de l'emplacement d'une chaudière, une construction dans laquelle ne se fait aucun travail nécessitant la prrésence d'un personnel à poste fixe.
Art. 16. — 11 est interdit de placer une chaudière de première catégorie à moins de 3 mètres d'une maison d'habitation.
Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à moins de 10 mètres d'une maison d'habitation, elle en est séparée par un mur de défense.
Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, est construit de manière à défiler la maison par rapport à tout point de la chaudière, distant de moins de 10 mètres, sans toutefois que sa hauteur dépasse de 1 mètre la partie la plus élevée de la chaudière. Son épaisseur est égale au tiers au moins de sa hauteur, sans que cette épaisseur puisse être inférieure à 1 mètre en couronne. Il est séparé du mur de la maison voisine par un intervalle libre de 3 centimètres de largeur au moins.
L'établissement d'une chaudière de première catégorie, à la distance de 10 mètres ou plus d'une maison d'habitation, n'est assujetti à aucune condition particulière.
Les distances de 3 mètres et de 10 mètres, fixées ci-dessus, sont réduites respectivement à {"",^0 et à 5 mètres, lorsque la chaudière est entourée de façon que la partie supérieure de ladite chaudière
se trouve à 1 mètre en contre-bas du sol, du côté de la maison voisine. '
Art. 17. — Les chaudières comprises dans la deuxième catégorie peuvent être placées dans l'intérieur de tout atelier, pourvu que l'atelier ne fasse pas partie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de 1 mètre au moins.
Art. 18. — Les chaudières de troisième catégorie peuvent être établies dans un atelier quelconque, même lorsqu'il fait partie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de 50 centimètres au moins.
Art. 19. — Les conditions d'emplacement prescrites pour les chaudières à demeure, par les précédents articles, ne sont pas applicables aux chaudières pour l'établissement desquelles îl aura été satisfait au décret du 25 janvier 1865, antérieurement à la promulgation du présent règlement.
Art. 20. ~ Si, postérieurement à l'établissement d'une chaudière, un terrain contigu vient à être affecté à la construction d'une maison d'habitation, celui qui fait usage de la chaudière devra se conformer aux mesures prescrites par les articles 16, 17 et 18, comme si la maison eût été construite avant l'établissement de la chaudière.
Art. 21. — Indépendamment des mesures générales de sûreté prescrites aux titre I" et de la déclaration prévue par les articles 12 et 13, les chaudières à vapeur fonctionnant dans l'intérieur des mines sont soumises aux conditions que pourra prescrire le préfet, suivant le cas, et sur le rappoft de l'ingénieur des mines.
TITRE III
CHAUDIÈRES LOCOMOBILES
Art. 22. — Sont considérées comme locomobiles les chaudières à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'un lieu dans un autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner sur un point donné et ne sont employées que d'une manière temporaire à chaque station.
Art. 23. — Les dispositions des articles 2 à 11 inclusivement du présent décret sont applicables aux chaudières locomobiles.
Art. 24. — Chaque chaudière porte une plaque sur laquelle sont gravés, en caractères très apparents, le nom et le domicile du propriétaire et un numéro d'ordre, si ce propriétaire possède plusieurs chaudières locomobiles.
Art. 25. — Elle est l'objet de la déclaration prescrite par les , articles 12 et 13. Cette déclaration est adressée au préfet du département où est le domicile du propriétaire.
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L'ouvrier chargé de la conduite devra représenter à toute réquisition le récépissé de cette déclaration.
TITRE IV
CHAUDIÈRES DES MACHINES LOCOMOTIVES
Art. 26. — Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, sur terre, travaillent en même temps qu'elles se déplacent de leur propre force, telles que les machines de chemins de fer et des tramways, les machines routières, les rouleaux compresseurs, etc.
Art. 27. — Les dispositions des articles 2 à 8 inclusivement et celles des articles 11 et 24 sont applicables aux chaudières des meichines locomotives.
Art. 28. — Les dispositions de l'article 23, j( 1"% s'appliquent également à ces chaudières.
Art. 29. — La circulation des machines locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements spéciaux.
TITRE V récipients
Art. 30. — Sont soumis aux dispositions suivantes, les récipients de formes diverses, d'une capacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chauffées non directement à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication avec l'atmosphère n'est point établie par des moyens excluant toute pression effective nettement appréciable.
Art. 31 . — Ces récipients sont assujettis à la déclaration prescrite par les articles 12 et 13.
Ils sont soumis à l'épreuve, conformément aux articles 2, 3, 4 et 5.
Toutefois, la surcharge d'épreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle l'appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré.
Art. 32. — Ces récipients sont munis d'une soupape de sûreté réglée par la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière alimentaire.
L'orifice de cette soupape, convenablement déchargée ou soulevée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la vapeur dans le récipient à un degré de pression qui n'excède pas la limite du timbre.
Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient.
Art. 33. — Les dispositions 30, 31 et 32 s'appliquent également aux réservoirs dans lesquels de l'eau à haute température est emmagasinée, pour fournir ensuite un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit l'usage.
Art. 34. — Un délai de six mois, à partir de la promulgation du présent décret, est accordé pour l'exécution des quatre articles qui précèdent.
TITRE VI
DISPOSITIONS OÉNÉHALES
Art. 35. — Le ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des Mines, l'avis du préfet et celui de la Commission centrale des Machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, dans tous les cas où à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut avoir d'inconvénient.
Art. 36. — Ceux qui font usage de générateurs ou de récipients de vapeur veilleront à ce que ces appareils soient entretenus constamment en bon état de service.
A cet effet, ils tiendront la main à ce que des visites complètes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, soient faites, à des intervalles rapprochés, pour constater l'état des appareils et assurer l'exécution, en temps utile, des réparations ou remplacements nécessaires.
Ils devront informer les ingénieurs des réparations notables faites auxchaudières et aux récipients, en vue de l'exécution des articles 3 {i% 2* et 3») et 31, § 2.
Art. 37. — Les contraventions au présent règlement sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois.
Art. 38. — En cas d'accident ayant occasionné la mort ou des blessures, le chef de l'établissement doit prévenir immédiatement l'autorité chargée de la police locale et l'ingénieur des Mines chargé de la surveillance. L'ingénieur se rend sur les lieux dans le plus bref délai, pour visiter les appareils, en constater l'état et rechercher les causes de l'accident. Il rédige sur le tout:
!• Un rapport qu'il adresse au procureur de la République, et dont une expédition est transmise à l'ingénieur en chef, qui fait parvenir son avis à ce magistrat ;
2" Un rapport qui est adressé au préfet par l'intermédiaire et avec l'avis de l'ingénieur en chef.
En cas d'accident n'ayant occasionné ni mort ni blessure, l'ingénieur des Mines seul est prévenu, il rédige un rapport qu'il envoie, par l'intermédiaire et avec l'avis de l'ingénieur en chef, au préfet.
En cas d'explosion, les constructions ne doivent point être réparées, et les fragments de Tappareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la constatation des lieux par l'ingénieur.
Art. 39. — Par exception, le Ministre pourra confier la surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires et aux conducteurs des Ponts et Chaussées sous les ordres de l'ingénieur en chef des Mines de la circonscription.
Art. 40. — Les appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de l'Etat sont surveillés par les fonctionnaires et agents " de ces services.
Art. 41. — Les attributions conférées aux préfets des départements par le présent décret sont exercées par le préfet de police dans toute l'étendue de son ressort.
Art. 42. — Est rapporté le décret du 25 janvier 1865.
Art. 43. — Le ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.
TABLE donnant la température (en degrés centigrades) de l'eau
EN KILOGRAMMES
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Mais, à la suite d'explosions de chaudières chauffées par les flammes perdues de foyers métallurgiques, survenues en 1873, aux Forges de Gommentry, en 1883, aux Forges de Marnaval, et en 1884 à celles d'Eurville, et qui avaient eu le caractère de véritables désastres, TAdministration faisait, dès 1878, procéder à une enquête à la suite de laquelle des recommandations étaient adressées aux ingénieurs des Mines et aux industriels intéressés.
La catastrophe d'Eurville vint démontrer que ces mesures étaient encore insuffisantes.
On ne pouvait plus conserver de doute sur les dangers que présentait : le groupement, sur une conduite générale de vapeur, de plusieurs générateurs de grande capacité, placés à demeure, comme aussi le chauffage des chaudières au moyen des flammes perdues des foyers métallurgiques.
Il devenait donc indispensable, pour la sécurité publique, d'imposer à ces genres de chaudières des dispositions spéciales de fonctionnement.
L'étude en fut confiée à la Commission centrale des Machines à vapeur.
Et le 9 juillet 1886, le Journal officiel publiait le
DÉCRET DU 29 JUIN
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre des Travaux publics ;
Vu la loi du 21 juillet 1856;
Vu le décret du 30 avril 1880, relatif aux chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur des bateaux ;
Vu l'avis de la Commission centrale des Machines à vapeur, en date du 4 février 1886 ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Article premier. — Lorsque plusieurs générateurs de vapeur, placés à demeure, sont groupés sur une conduite générale de vapeur, en nombre tel que le produit, formé comme il est dit à l'article 14 du décret du 30 avril 1880, en prenant comme base du calcul le timbre réglementaire le plus élevé, dépasse le nombre 1.800, les-
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dits générateurs sont répartis par série correspondant chacune à un produit au plus égal à ce nombre, chaque série est munie d'un clapet automatique d'arrêt, disposé de façon à éviter, en cas d'explosion, le déversement de la vapeur des séries restées intactes.
Art. 2. — Lorsqu'un générateur de première catégorie est chauffé par les flammes perdues d'un ou plusieurs foyers métallurgiques, tout le courant des gaz chauds doit, en arrivant au contact des tôles, être dirigé tangentiellement aux parois de la chaudière.
A cet effet, si les rampants destinés à amener les flammes ne sont pas construits de façon à assurer ce résultat, les tôles exposées aux coups de feu sont protégées, en face des débouchés des rampants dans les carneaux, par des murettes en matériaux réfractaires, des tôles distantes d'au moins 50 millimètres et suffisamment étendues dans tous les sens, pour que les courants de gaz chauds prennent des directions sensiblement tangentielles aux surfaces des tôles voisines, avant de les toucher.
Art. 3.— Les dispositions de l'article 35 du décret du 30 avril 1880 sont applicables aux prescriptions du présent règlement.
Art. 4. — Un délai de six mois est accordé aux propriétaires des chaudières existant antérieurement à la promulgation du présent règlement, pour se conformer aux prescriptions ci-dessus.
Art. 5. — Le ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin\des Lois.
A la suite de nombreuses réclamations d'industriels tendant à obtenir un plus large délai pour l'exécution de l'article l^Me ce décret, le ministre des Travaux publics présenta et fit sanctionner, le 22 décembre 1886, un nouveau décret prorogeant jusqu'au 31 décembre 1887, le délai de six mois, fixé par l'article 4 du décret du 29 juin 1886, pour l'adaptation des clapets de retenue aux générateurs de vapeur visés par l'article l*''* dudit décret.
Avant d'examiner les dispositions les plus saillantes du décret du 30 avril 1880 (dont celui du 29 juin ^886 n'a été, en quelque sorte, qu'un corollaire inspiré par l'expérience), nous ajouterons que cette réglementation de 1880 fut rendue applicable aux colonies' de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, par un décret en date du 17 juin 1880 dont voici le texte :
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre de la Marine et des Colonies, a décrété le 17 juin 1880:
Article premier. — Est rendu applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de La Réunion, sous les réserves exprimées ci-après, le décret du 30 avril 1880, relatif aux appareils à vapeur qui sont placés à bord des bateaux.
Art. 2. — Le dernier paragraphe de l'article 2 est modifié ainsi qu'il suit:
<i Toute chaudière introduite dans la colonie est éprouvée avant sa mise en service au lieu désigné par le destinataire dans sa demande. »
Art. 3. — L'article 35 est modifié ainsi qu'il suit:
€ Le ministre de la Marine peut, sur le rapport des ingénieurs chargés de la surveillance, l'avis du gouverneur et celui du Conseil des Travaux de la Marine, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, dans tous les cas où, à raisoo, soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut avoir d'inconvénient. »
CHAPITRE I
COMMENTAIRE SUGGINGT (D'APRÈS LES aRGULAIRES ET INSTRUG- TIONS MmiSTËRIELLES) DES PRINCIPALES DISPOSITIONS DES DECRETS DU 30 AVRIL 1880 ET DU 29 JUIN 1886 RELATIVES A L'INSTALLATION DES APPAREILS A VAPEUR, A LEURS DIVERS GENRES, A LEUR CONSERVATION ET AUX ACCIDENTS QU'ILS PEUVENT OCCASIONNER.
Tout vajc clos dans lequel l'eau est chauffée et vaporisée est un producteur ou générateur de vapeur.
Tout vase clos, non chauffé, mais contenant de la vapeur à une pression nettement appréciable ou susceptible de le devenir, est un récipient de vapeur ; et si sa capacité atteint plus de 100 litres, il est, comme le producteur de vapeur, soumis ck réglementation.
* En lisant attentivement les articles 2 et 3 du décret du
30 avril 4880, on remarque que l'obligation d'éprouver un
appareil à vapeur avant sa mise en service est absolue :
i° Quand il est neuf;
2*» Qu'il soit neuf ou vieux, s'il a été construit à l'Étranger ou en provient.
Elle est encore absolue dix ans après la première épreuve, et de dix ans en dix ans.
L'épreuve n'est que facultative et son obligation est laissée à l'appréciation de l'ingénieur chargé de la surveillance :
1° Lorsque l'appareil, ayant déjà servi, est l'objet d'une installation nouvelle ;
2^ Quand il a subi une réparation notable ;
3° S'il est remis en service après un chômage prolongé ;
4<» Si son ensemble résulte après coup (et pour la commodité du transport) de pièces éprouvées séparément»
(Ce sont là toutes circonstances dont Tusinier intéressé doit d'ailleurs et avec le plus grand soin informer l'ingénieur des Mines;)
5° Si l'examen de l'appareil, les particularités de son fonctionnement donnent lieu à ce fonctionnaire d'en suspecter la solidité.
En dehors, bien entendu, du cas absolu de la période décennale que l'industriel ne doit jamais laisser dépasser, l'ingénieur des Mines peut aussi dispenser de l'épreuve, si cette opération nécessite la démolition du massif du fourneau ou l'enlèvement de l'enveloppe de la chaudière et, par suite, un chômage plus ou moins long, lorsque des renseignements authentiques lui font préjuger du bon état de l'appareil.
Parmi ces renseignements probants, l'ingénieur, tout en conservant son libre arbitre, est autorisé à admettre comme tels : les certificats de visites intérieures et extérieures faites par les agents des Associations de propriétaires d'appareils à vapeur désignées par le ministre.
Le constructeur d'un appareil à vapeur ne peut le livrer avant de l'avoir soumis à l'épreuve officielle.
La même obligatien existe pour lui dans le cas où l'appareil a seulement été réparé dans ses ateliers : Le constructeur-réparateur ne peut non plus le rendre sans avoir demandé à l'ingénieur des Mines s'il doit le rééprouver ou si (dans le cas d'une réparation insignifiante) il peut s'en dispenser.
Si, pour une cause quelconque, l'appareil doit être construit ou réparé sur place, c'est-à-dire chez le destinataire, le constructeur doit, au préalable, en prévenir l'ingénieur des Minesqui pourrait, en cas d'omission, refuser l'épreuve et constater, par un procès-verbal à sa charge, la contravention commise.
Nous devons aussi envisager le cas de la livraison, en seconde main, d'un appareil à vapeur.
Certaines maisons de commerce, les marchands de métaux, par exemple, achètent des appareils à vapeur d'occasion, les réparent s'il y a lieu, et les revendent. L'obligation' de l'épreuve leur est aussi applicable qu'au constructeur.
D'autres encore, notamment les commissionnaires, et surtout les mécaniciens qui se chargent de l'installation d'usines, ^
rsn^
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font construire ou achètent à leur nom chez le constructeur, sans lui en indiquer ni la destination, ni Tusage, des appareils à vapeur qu'ils livrent plus tard à l'industrie, quand ils trouvent acquéreur.
Ces appareils, éprouvés chez le constructeur, sont restés neufs; mais, vu le temps plus ou moins long durant lequel ils demeurent dans leurs magasins ou ateliers, ils ne peuvent éviter une seconde épreuve que si le mécanicien s'est muni, chez le constructeur, du certificat de l'épreuve subie dans les ateliers de celui-ci ; — et a soin d'aviser l'ingénieur des Mines, du nom et du domicile du destinataire définitif, ainsi que du numéro de fabrication donné par le constructeur à l'appareil.
Une observation importante reste à faire au sujet de l'épreuve obligatoire tous les dix ans:
Aucune épreuve ne peut avoir ce caractère décennal si l'appareil n'est pas essayé absolument nu et visible dans toutes ses parties extérieures (ce qui exige, suivant sa forme, la démolition du fourneau ou l'enlèvement de l'enveloppe), ou si encore un agent d'une Association autorisée de Propriétaires d'Appareils à vapeur n'a pas, durant l'épreuve, parcouru les carneaux pour examiner avec soin toutes les parties extérieures de la chaudière et procédé, après l'épreuve, à une visite intérieure dont il doit produire un certificat spécial (circulaire ministérielle du 23 août 1877).
Il en résulte que toute épreuve (notamment celles occasionnées par des réparations) non faite dans l'une ou l'autre de ces conditions ne peut valoir pour dix ans.
Aussi les industriels ne devraient-ils s'étonner de se voir rappeler l'obligation décennale, alors qu'une épreuve de l'apiiaroil, non complètement découvert, aurait eu lieu depuis moins de dix ans, sans les visites complètes extérieures et intérieures que celte circulaire ministérielle du 23 août 1887 permet au Service des Mines d'admettre comme garantie de sécurité.
Déclaration des appareils à vapeur. — Le décret du 30 avril 1880 impose à l'industriel l'obligation absolue de ne
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pas faire usage d'une chaudière à vapeur avant de l'avoir déclarée.
Il en est de même pour l'emploi de tout récipient de vapeur de plus de 100 litres de capacité.
L'obligation est personnelle, en ce sens que le changement de la personne faisant usage d'un appareil à vapeur, nécessite une déclaration de la part du successeur qui doit spécifier s'il n'est rien changé aux autres termes de celle faite par le prédécesseur et devenue caduque.
Nous disons intentionnellement « de la personne faisant usage », car cette personne peut ne pas être le propriétaire même de l'appareil.
Si, par exemple, celui-ci a loué son usine, c'est au locataire et non au propriétaire qu'incombe le devoir de déclarer le générateur à vapeur ; et l'article 12 du décret ne vise que « celui qui fait usage ».
L'obligation est spéciale à l'appareil même, en ce sens que toute chaudière à vapeur qui en remplace une autre, même identique, doit être l'objet d'une déclaration complète.
On ne doit, d'ailleurs, perdre de vue, que tout changement dans un quelconque des termes de la déclaration entraîne l'obligation du renouvellement de celle-ci.
L'article 13 du décret indique tous les renseignements à fournir dans la déclaration qui doit, dit la circulaire ministérielle du 21 juillet 1880, être présentée sur papier libre et dont, après enregistrement à sa date, le préfet donne acte ou récépissé sur papier timbré, en y joignant un exemplaire du décret du 30 avril 1880.
Bien que l'article 13 ne le spécifie pas, il est préférable de rédiger cette déclaration en double expédition, afin que l'ingénieur des Mines puisse, comme le préfet, en conserver un exemplaire dans ses Arcliives.
Ce mode de procéder a été, mais pour le département de la Seine seulement, rendu obligatoire par un avis de la Préfecture de Police qui exige, en outre, que Tune des deux expéditions soit établie sur papier timbré de fr. 60.
On remarquera aussi que, dans la désignation des renseignements à fournir, ce même article 13 parle de l'appareil et non des appareils à déclarer.
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Cette rédaction indique implicitement que Ton doit établir autant de déclarations qu'il y a d'appareils à déclarer.
En province, cependant, les préfectures acceptent généralement les déclarations collectives ; mais celles-ci ne sont pas admises dans le département de la Seine.
Les renseignements exigés doivent être donnés avec une précision d'autant plus grande qu'ils servent, notamment ceux relatifs à la forme, à la capacité et au timbre de l'appareil, à déterminer les conditions réglementaires de son emplacement comme de son fonctionnement.
Nous parlions plus haut d'un avis de la Préfecture de Police relatif aux déclarations.
Voici, à titre de renseignement utile pour toute personne installant un appareil à vapeur dans le ressort de cette Préfecture, le texte de ce document.
AVIS DE LA PRÉFECTURE DE POLICE RELATIF AUX DÉCLARATIONS d'aPPAREILS A VAPEUR
Aux termes du décret du 30 avril 1880, les appareils à vapeur ci-après désignés ne peuvent être établis qu'après une déclaration faite au préfet de police i ;
!• Les chaudières à vapeur destinées à être employées à demeure dans le ressort de la Préfecture de Police ;
2* Les locoinobiles dont le propriétaire a son domicile dans le ressort de la Préfecture de Police;
3* Les récipients de vapeur de formes diverses d'une capacité de plus de 100 litres, installés dans le ressort de la Préfecture de Police. Ces récipients comprennent les cylindres sécheurs, chaudières à double fond et appareils divers, les machines-locomotives sans foyer et les autres réservoirs dans lesquels est emmagasinée de l'eau à haute température, pour dégager de la vapeur ou de la chaleur, ainsi que les calorifères dans lesquels l'eau atteint une température supérieure à 100».
La déclaration doit être adressée, pour chaque appareil dont il sera fait usage, en double expédition. Tune sur papier libre, l'autre sur papier timbré de fr. 60. Cette dernière, après qu'^elle
1 Toutes les infractions au règlement peuvent devenir l'objet de poursuites judiciaires, soit par application de la loi du 21 juillet 1836, soit par application de l'article 471 du Gode pénal (Circulaire ministérielle du 21 juillet 1880).
aura été enregistrée et qu'il y aura été donné acte de la déclaration, sera remise à l'industriel avec un exemplaire du décret du 30 avril 1880.
Les déclarations doivent contenir exactement les indications suivantes :
CHAUDIÈKES A VAPEUR EMPLOYÉES A DEMEURE
!• Le nom et le domicile du vendeur des chaudières ou leur origine '-* ;
2" La localité et le lieu précis où elles sont établies ;
3* Leur forme, leur capacité, exprimées en mètres cubes, et leur surface de chautfe exprimée en mètres carrés ;
4* Le numéro du timbre réglementaire exprimant la pression effective maximum en kilogrammes, par centimètre carré, sous laquelle elles doivent fonctionner ;
5* Un numéro distinctif de la chaudière, si l'établissement en possède plusieurs ;
6* Enfin, le genre d'industrie et l'usage auquel elles sont destinées.
LOCOMOBILES
!• Le nom et le domicile du vendeur des chaudières-locomobiles ou leur origine ^ ;
2* Leur forme, leur capacité exprimée en mètres cubes et leur surface de chauffe exprimée e n mètres carrés ;
3* Le numéro du timbre réglementaire exprimant la pression effective maximum en kilogrammes, par centimètre carré, sous laquelle elles doivent fonctionner ;
4» Le numéro d'ordre de l'appareil si le propriétaire en possède plusieurs ;
5* Le service auquel la chaudière-locomobile est destinée.
KÉCIPIENTS DE VAPEUR
1" Le nom et le domicile du vendeur des récipients ou leur origine 2 ; 2" La localité et le lieu précis où ils sont établis ;
* Les chaudières-autoclaves chauffées à feu nu, employées dans certaines industries, doivent être considérées comme de véritables chaudières ou générateurs de vapeur.
^ Le changement de propriétaire constituant une modification dans les conditions déclarées, le nom du nouveau propriétaire doit être l'objet d'une déclaration nouvelle, spécifiant, d'ailleurs, "
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3" Leur forme, leur capacité exprimée en mètres cubes ;
4" Le numéro du timbre réglementaire, exprimant la pression effective maximum en kilogrammes, par centimètre carré, sous laquelle ils doivent fonctionner ;
5« Un numéro distinctif du récipient, si l'établissement en possède plusieurs ;
6* Le genre d'industrie et l'usage auquel ils sont destinés.
Catégories des chaudières. — Le régime des conditions d'emplacement pour les chaudières à vapeur fonctionnant à demeure repose sur leur classification en trois catégories.
Cette classification est basée sur la quantité de chaleur dangereuse accumulée dans la chaudière ^
Cette quantité est l'excédent de la chaleur totale, correspondant à la contenance et au régime de pression (indiqué par son timbre; sous lequel elle peut légalement fonctionner, sur celle que contiendrait Teau chauffée seulement à 100°.
En admettant que la capacité V de la chaudière soit complètement remplie d'eau (maximum qui ne sera jamais atteint), la quantité de chal^r dangereuse sera d'autant plus grande que ^V sera lui-même plus grand et que la vapeur produite présentera une température t plus élevée.
En sorte qu'elle sera égale au produit :
y x{t — ioo«>).
La température de la vapeur n'est, dit la circulaire ministérielle du 21 juillet 1880, pas connue directement, mais elle
qu'il n'est rien changé aux autres termes de celle qui a été fournie précédemment.
Toute chaudière qui en remplace une autre, même identique, doit être l'objet d'une déclaration complète.
L'ouvrier chargé de la conduite devra représenter, à toute réquisition, le récépissé de la déclaration.
1 On a, dans le monde industriel, classé aussi les chaudières à vapeur, sous le rapport exclusif de la pression, en :
Chaudières à basse pression^ dans lesquelles la tension de la vapeur n'excède pas 2 atmosphères;
Chaudières à moyenne pression., où cette tension varie de 2 à 4 atmosphères ;
Chaudières à haute pression^ quand elle excède 4 atmosphères ;
Mais cette classification, d'ailleurs surannée, n'a aucun caractère législatif.
est donnée par sa relation avec la pression maximum indiquée par le timbre.
Les travaux de Dulong et Arago, repris avec des procédés encore plus rigoureux par Regnault, ont fait connaître cette relation entre 0° et 230° ou jusqu'à 27^*™,534.
Ces savants ont construit des formules représentant la relation entre la température et la pression, telle que leurs expériences l'ont fait connaître.
Une table de Regnault donne la tension en atmosphères absolues pour chaque degré de température ; on s'en est servi pour former une table des températures correspondant aux pressions effectives pour chaque demi-kilogramme de à 20 kilogrammes.
C'est la table que nous voyons annexée au décret du 30 avril 1880. -
Le paragraphe 2 de l'article 14 indique dans quelles conditions l'on doit calculer le produit de la multiplication de V par t — 100°; et il précise :
La première catégorie, si ce produit excède le nombre 200;
La deuxième, s'il est compris entre plus de 50 et 200;
Et la troisième, s'il n'excède pas 50.
. Chaudières de première catégorie, — Les chaudières de première catégorie sont celles dont l'établissement comporte le plus de prohibitions.
On ne peut les placer ni dans une maison d'habitation, ni même dans tout atelier surmonté d'étages, à moins qu'il ne s'exécute, dans ces étages, aucun travail nécessitant la présence d'un personnel à poste fixe.
Ces mots « à poste fixe » comportent une explication :
L'utilisation comme étuve, séchoir, magasin, etc., d'un étage situé au-dessous d'une chaudière de première catégorie peut être admise, si le personnel qui y pénètre ne fait qu'apporter ou remporter les objets et n'y séjourne pas.
Si, au contraire, ce personnel s'y livre à des manipulations nécessitant une présence presque constante et telles qu'un triage, un classement, un paquetage courants, etc., etc., l'occupation y prend les caractères d'un véritable atelier : on y travaille à poste ûxe ; et un tel état de choses ne peut être
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toléré au-dessus d'une chaudière à vapeur de première catégorie.
A fortiori, la présence sur le générateur lui-même d'ouvriers venant s'y chauffer, y prendre leur repas et même s'y coucher (cela s'est vu) ne peut-elle être permise? Non seulet les industriels doivent interdire l'accès du générateur ite personne étrangère au service de la chaudière, mais leur conseillons, en outre, d'aflicher d'une manière lanente cette interdiction à la porte même de la chambre haufTe. Nous avons d'ailleurs montré, dans le livre I®'', hapitre des responsabilités, combien cette interdiction itile.
L ne peut non plus placer les chaudières à vapeur de pree catégorie, si elles ne sont pas enterrées, à moins de très de toute maison d'habitation, même de celle de l'infiel.
l'espace dont on dispose ne comporte pas une distance 3 mètres au moins entre une maison d'habitation et tout t quelconque de la chaudière, il faut garantir la maison m mur de défense dont le paragraphe 3 de l'article 16 lit la hauteur, l'épaisseur en couronne et la distance par ort à la maison à protéger.
est utile de remarquer que ce mur de défense peut être, pris dans le massif même du fourneau de la chaudière, le les distances à respecter pour celle-ci sont comptées à r de ses parois, quand bien môme un fourneau envelopit la chaudière.
i ce qui concerne Tintervalle libre de 0™,30 qui doit ^er entre le mur de défense et le mur de la maison voi- , la circulaire ministérielle du 21 juillet 1880 indique que ntervalle n'est exigé que pour les parties dudit mur voilui sont hors du sol.
i-dessous du niveau du sol, l'intervalle restera rempli le terrain naturel.
la distance de 10 mètres et plus, il n'y a plus de condis particulières d'emplacement à observer, arrive fréquemment que, suivant les dispositions locales L nature du sol, on enterre la chaudière, i ce cas, les distances respectives de 3 mètres et de
10 mètres sont réduites de moitié ; mais il faut alors que la partie supérieure de la chaudière (c'est-à-dire le sommet même du dôme, si elle en est munie,) affleure à 1 mètre au moins en contre-bas du sol, du côté de la maison voisine.
Point important à noter : si le sol de cette maison est à un niveau inférieur à celui du local de la chaudière, la profondeur de i mètre doit être comptée à partir du sol de la maison.
S'il est à un niveau supérieur, c'est à partir du sol du local de la chaudière qu'il faut compter le mètre de profondeur.
Chaudières de deuxième catégorie. — L'article 17* ne permet de placer ces chaudières dans un atelier que si cet atelier ne fait pas partie d'une maison d'habitation.
Gomme pour celles de première catégorie, les mots maison d'habitation doivent s'eijtendre non seulement de bâtiments dans lesquels on séjourne, dort, prend ses repas, etc., mais encore des locaux où le public se réunit en grand nombre et tels que les théâtres, bains, écoles, magasins à débit constant, bureaux d'administrations, etc. ; car ces établissements ne peuvent être considérés comme étant des ateliers où s'exécute un travail industriel.
L'obligation de séparer les foyers de ces chaudières des maisons voisines par un intervalle libre de 1 mètre au moins est parfois mal interprétée et peut donner lieu à des revendications ultérieures de la part des voisins.
Tel est le cas des chaudières à foyer intérieur :
La distance de 1 mètre ne peut être comptée à partir de ce foyer, puisque, entre ce foyer et la maison, se trouve une partie intégrante du corps vaporisateur qui diminue d'autant l'intervalle libre.
Et l'insertion du mot « libre » dans le texte du premier paragraphe de l'article 17 est d'autant plus rationnelle que c'est la chaudière et non pas le foyer qui constitue le danger dont l'intervalle prescrit est destiné à prémunir la maison voisine.
Chaudières de troisième catégorie. — Celles-ci seules peuvent être placées dans un atelier faisant partie d'une maison d'habitation.
Pour elles, l'espace libre réglementaire est réduit à 0™,50 ; mais l'observation qui précède s'applique également aux
chaudières à foyer intérieur rentrant dans cette catégorie.
A l'époque de la promulgation du décret du 30 avril 1880, bon nombre d'usines existaient dont les générateurs à vapeur avaient été installés dans la stricte observance des conditions exigées, suivant une classification différente, par le décret du 25 janvier 1865.
On ne pouvait, en équité, les soumettre à la nouvelle réglementation, sans que les conséquences de cet effet rétroactif n'entraînassent, pour les industriels intéressés, des modifications très onéreuses sinon ruineuses.
L'article 19 du décret du 30 avril 1880 a donc exempté de l'application des nouvelles conditions d'emplacement les chaudières pour l'établissement desquelles il avait été satisfait au décret du 25 janvier 1865. Et celles-ci (dont le nombre diminue, il est vrai, de jour en jour) se trouvent ainsi à l'abri des conséquences de l'éventualité prévue par l'article 20 que nous allons examiner.
On n'en saurait d'ailleurs douter puisque, dans la circulaire du 21 juillet 1880, le ministre s'exprime ainsi :
L'article 19 explique que les chaudières établies, dans les conditions du décret de 1865, antérieurement à 1880, ne seront pas soumises rétroactivement aux conditions nouvelles d'emplacement ; il en résultera que, dans le cas d'érection d'une construction voisine, prévu par l'article 20, les mesures prescrites par les articles 16, 17 et 18 ne seront pas exigées, si la chaudière satisfait aux conditions fixées par le décret du 25 janvier 1865, sans excepter celles qui se rapportaient au cas éventuel d'une pareille érection.
Examinons maintenant cet article 20 dont l'importance ne saurait échapper.
Un industriel établit une usine sur un terrain complètement isolé. La chaudière qui est, par exemple, de première catégorie, est placée contre le mur séparatif du terrain voisin sur lequel ne s'élève encore aucune construction. Son installation en ces conditions est donc parfaitement régulière.
A une époque ultérieure, le voisin vient à construire, à côté de ce mur séparatif, une maison d'habitation ; l'installation de la même chaudière cesse dès lors d'être régulière et doit être modifiée.
Cela n'est que juste:
En effet, l'industriel n'est pas fondé à prétendre que, l'établissement de son usine étant antérieur à celui de la maison, le voisin ne pouvait en ignorer l'existence et en a accepté, en construisant sa maison, les conséquences de voisinage.
Nul n'a le droit de créer pour la propriété d'autrui un état permanent de danger qui empêche celui-ci d'en jouir paisiblement, comme il l'entend et dans toute l'étendue superficielle de ses limites. La maison qu'il y édifie doit être à l'abri de ce danger, quel que soit le point de son terrain où il l'établit.
L'industriel ne peut donc se prévaloir de cette antériorité, et l'article 20 du décret du 30 avril 1880, l'oblige à retirer son générateur à vapeur et à le réinstaller dans les conditions que lui eussent prescrites les articles 16 ou 17 ou 18, si la maison voisine avait existé lors du premier établissement de l'appareil.
Aussi est-il de son intérêt de se prémunir, lors de la création de son usine, contre toute éventualité de ce genre. Et nous pourrions citer le cas d'un grand industriel des environs de Paris, obligé d'acquérir, au quadruple de sa valeur, une maison ultérieurement construite à côté de son usine, parce qu'il lui était impossible de déplacer ses chaudières à vapeur sans modifier de fond en comble la disposition de tout l'outillage actionné par ces appareils.
Il conviendra donc, si la configuration ou l'étendue du local dont on dispose ne permettent pas de placer le générateur dans des conditions autres que celles qui exigeraient, en cas d'édification ultérieure d'une maison voisine, la construction d'un mur de défense, de réserver tout au moins l'emplacement nécessaire à l'érection dudit mur.
Remarquons, enfin, que les conditions édictées par les articles 16, 17 et 18 pour l'emplacement des chaudières, des autoclaves et de tous autres appareils considérés comme producteurs de vapeur, sont obligatoires, quand bien même les voisins, c'est-à-dire les tiers intéressés renonceraient à s'en prévaloir.
Il n'en était pas ainsi sous le régime du décret du 25 janvier 1865.
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Le nouveau décret n'a pas admis que les tiers puissent, par des concessions plus ou moins désintéressées, laisser compromettre leur propre sécurité.
Il est, à propos de cette question de voisinage, un autre point dont la nouvelle législation (nous allons en voir les motifs) se désintéresse complètement, et qui, cependant, est souvent pour les industriels, Tobjet de bien des soucis.
Il s'agit de la production de la fumée, et, comme corollaire, de la hauteur des cheminées des chaudières à vapeur.
Suivant une ordonnance de police du 11 novembre 1834, pour Paris, et le décret du 25 janvier 1865, pour toute la France, le foyer des chaudières de toutes catégories devait brûler sa fumée.
Malgré tous les perfectionnements apportés dans l'agencement des foyers ordinaires de chaudières, et les nombreux foyers spéciaux imaginés, nonobstant les divers systèmes de fumivores expérimentés, l'exécution de cette prescription légale a toujours laissé plus ou moins à désirer.
Aux reproches que l'Administration, d'une part, ses voisins, d'autre part, lui adressaient à ce sujet, l'industriel répondait avec raison :
« Je ne demande pas mieux que de brûler ma fumée; indiquez-moi le système qui réalise exactement et complètement cette condition ; et je l'apphquerai aussitôt. »
Ce système parfait, recherché depuis plus de trente ans, n'a pas, que nous sachions, encore été trouvé.
D'autre part, les cheminées d'appareils à vapeur ne sont pas les seules répandant de la fumée en abondance. On pourrait relever, dans le tableau officiel des établissements incommodes ou insalubres, bon nombre d'usines n'employant pas la vapeur et reconnues telles à raison de la fumée que dégagent leurs cheminées.
Il faut donc reconnaître que les inconvénients de la fumée, auxquels l'ordonnance du H novembre 1834, puis le décret de 1865 ont tenté de parer, ne sont nullement particuliers à l'emploi des appareils à vapeur.
Ces inconvénients ne compromettent d'ailleurs pas la sécurité publique.
^y.-:--fl^'iciv?'
Aussi, M. le ministre des ^Travaux publics, en présentant le décret du 30 avril 1880, disait-il dans son rapport à M. le Président de la République :
L'exécution de la disposition relative à la non-production de fumée par les foyers de chaudières à vapeur a paru au Conseil d'Etat de nature à donner lieu à des incertitudes de la part de l'Administration et aussi de l'autorité judiciaire.
J'ai considéré avec lui que les inconvénients de la fumée ne sont pas particuliers à l'emploi d'un appareil à v«,peur et ne touchent en rien à la sécurité, objet essentiel du décret dont il s'agit.
Les contestations auxquelles la production de la fumée donnerait lieu appartiendront donc exclusivement au domaine judiciaire, qu'il s'agisse d'un foyer d'appareil à vapeur ou de tout autre foyer. »
Cette question est donc rentrée dans le droit commun et les contestations qu'elle peut occasionner sont réglées par les tribunaux ordinaires.
Nous venons de dire que, malgré les efforts incessants et les recherches infatigables du génie industriel, le moyen de brûler complètement la fumée n'a pas encore été trouvé.
Cette découverte est d'autant plus à désirer que dès lors prendraient fin les nombreuses et continuelles contestations que soulève entre l'usinier et ses voisins, surtout dans les villes et les centres très peuplés, la hauteur de la cheminée d'un générateur à vapeur.
Suivant un ancien règlement, les cheminées d'usines à vapeur devaient dépasser de 3 mètres, au moins, les toits ou points les plus élevés de toutes maisons situées dans un rayon de 50 mètres.
La vérification de l'exécution de cette prescription (comme de toutes celles édictées pour l'établissement de l'usine) précédant l'autorisation de fonctionnement plaçait l'industriel à l'abri de toutes revendications de la part des voisins à ce sujet.
Sa cheminée ayant la hauteur exigée, on ne pouvait lui demander plus.
Cet ancien règlement est aujourd'hui tombé en désuétude.
Cependant, et à moins de circonstances locales particulières, on voit généralement les experts nommés par les
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tribunaux adopter ce minimum de 3 mètres comme base de règlement du litige.
En fait de circonstances particulières pouvant leur faire majorer ce chiffre de 3 mètres, nous citerons le voisinage :
De magasins ou dépôts de matières facilement inflammables : fourrages, matières textiles, bois, asphaltes, bitumes, goudrons, chiffons, huiles végétales et minérales, alcools, etc.;
Ou d'établissements employant des matières premières de même genre, tels que fabriques de bâches, toiles cirées, caoutchouc, suifferies, huileries, stéarineries, etc..
On tient également compte de l'importance ou puissance du générateur à desservir, de la quantité et surtout de la nature du combustible employé.
Ainsi, dans les scieries et autres usines (saboteries, galocheries, etc.), où se débite ou se travaille le bois, les déchets et les sciures sont utilisés pour le chauffage de la chaudière, et l'expert est nécessairement porté à augmenter la hauteur de la cheminée, indépendamment du chapeau grillagé dont il fait munir le sommet.
Ayant été bien souvent chargé d'apprécier ce genre de litige, nous croyons pouvoir, sur ce sujet, donner aux industriels quelques conseils utiles :
Lorsqu'un voisin se plaint de la fumée dégagée en trop grande abondance par la cheminée d'une chaudière à vapeur, il attribue de prime-abord cet excès à un défaut de hauteur.
Dans bien des cas, cependant, cet excès provient d'un diamètre intérieur trop faible donné à la cheminée, par rapport au degré de puissance du générateur dont elle dessert le foyer. Un diamètre trop faible occasionne un tirage exagéré, violent, entraînant des escarbilles qui retombent sur les maisons voisines, parfois à un état même incandescent.
Indépendamment du préjudice causé dont il lui faut taxer la réparation, l'expert doit aussi rechercher le moyen d'en éviter la continuation.
Conseiller la démolition de la cheminée et sa reconstruction, suivant un diamètre mieux ordonnancé, est un moyen radical devant lequel il reculera le plus souvent, en raison
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des conséquences souvent très onéreuses qui en résulteraient pour rindustriel. Aussi cherchera-t-il le plus souvent à y remédier en faisant surélever notablement la cheminée.
Il importe donc à l'industriel de fixer ce diamètre bien en rapport avec la puissance de la chaudière, sans toutefois en exagérer le chiffre, car il n'obtiendrait alors qu'un tirage insuffisant.
En tous les cas, il lui sera prudent de faire donner au sommet de la cheminée une épaisseur de paroi telle que l'on puisse encore la surélever, si besoin est.
En résumé, la question de la hauteur à donner à une cheminée desservant un ou des générateurs à vapeur est d'autant plus importante pour l'industriel qu'elle n'est plus réglementée par la législation actuelle et rentre dans le domaine du droit commun.
Aussi ne saurait-il trop s'entourer, au moment de la résoudre, des conseils de personnes bien compétentes en cette matière.
Chaudières fixes et semi-fixes. — On remarquera que les articles 15, 16, 17 et 18 du décret du 30 avril 1880, qui fixent les conditions d'emplacement, suivant leurs catégories, des chaudières fonctionnant à demeure, sur terre, ne font aucune distinction entre celles fixes et celles semi-fixes.
Les premières, qui sont en général bloquées, c'est-à-dire enveloppées dans un massif de maçonnerie et dont l'installation exige des travaux d'une certaine importance, ne sont guère déplacées que pour subir de grosses réparations ou la mise au rebut.
Les chaudières semi-fixes fonctionnent également à demeure, mais leur établissement comme leur déplacement ne nécessitent que des travaux de très minime importance. Nous citerons comme exemple : les chaudières verticales à foyer intérieur qu'il suflit de poser sur un socle en pierre ou en maçonnerie pour les mettre à même de travailler.
En général, les chaudières semi-fixes ne sont que de seconde ou de troisième catégorie et sont, le plus souvent, employées dans les petites usines.
Mais, quel que soit leur classement, elles sont absolument
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soumises, pour leur emplacement comme pour leur fonctionnement, aux conditions qui régissent les chaudières fixes, [lette assimilation complète n'est pas toujours connue du blic industriel ; et nous avons eu plus d'une fois à faire 3ti(îer l'emplacement de chaudières semi-fixes par rapport X conditions exigées par les articles 17 et 18, alors que IX qui en faisaient usage les croyaient, de très bonne foi, emptes de toute réglementation à cet égard.
Shaudières-locomobiles. — D'après l'article 22 du décret 30 avril 1880, les chaudières-locomobiles sont celles que n peut facilement déplacer et transporter d'un point à un tre, qui n'exigent aucune construction préalable pour leur ;tallation, c'est-à-dire peuvent fonctionner dès leur arrivée )ied d'œuvre, et qui ne travaillent que d'une manière temraire lors de chacun de leurs stationnements. Le mot temporaire du décret doit, suivant nous, être pliqué :
[1 ne s'agit pas du temps, du nombre d'heures, si l'on veut, tidant lequel la chaudière fonctionne au môme point, mais caractère essentiellement momentané de ce fonctionnemt par rapport au point occupé.
Jtilisée, par exemple, pour la construction d'une maison, épuisement, la vidange de fosses d'aisances, le battage en îin champ ou de ferme en ferme, des céréales, le sciage 3 bois d'une coupe en forêt et maints autres travaux de rée absolument éphémère, elle présente entièrement ce actère d'emploi temporalité.
5i, au contraire, elle fonctionne d'une manière permanente, nme, par exemple : dans un théàlre pour l'éclairage élecque, ou dans un local clos et couvert dépendant d'une me pour extraction de l'eau et autres besoins Journaliers •icoles de celle-ci, ou encore en des chantiers d'entreses de longue durée, tels que ceux de recherches minières, e chaudière du type locomobile perd ce caractère d'emploi iporalrc et doit être considérée officiellement comme mdière à demeure,
l en résulte que, tout en ayant été déclarée dans le déparaent où réside son propriétaire, elle devrait encore l'être
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dans celui où elle est installée pour fonctionner dans les conditions de permanence dont nous venons de citer quelques exemples.
Elle ne devrait pas non plus bénéficier de l'exception que le décret de 1880 accorde aux chaudières-locomobiles, relativement à remplacement suivant la catégorie.
Mais il est souvent bien difficile à l'Administration d'établir, dès l'installation d'une locomobile, que^cet appareil va fonctionner d'une manière permanente, le propriétaire ou la personne en faisant usage pouvant toujours prétendre que l'emploi n'aura qu'une courte durée ou n'a lieu que provisoirement en attendant l'installation définitive d'une autre chaudière.
L'industriel fera bien, toutefois, de ne point trop compter sur la prolongation indéfinie d'une tolérance dont l'Administration se voit, en raison de l'éJasticité du mot temporaire, obligée d'user à l'égard des locomobiles.
Si la catégorie de la cliaudière-locomobile est telle qu'elle présente des dangers pour les maisons voisines, l'Administration peut, par des visites périodiques, constater la permanence de son emploi et en référer au ministre pour la faire considérer ou classer comme chaudière fonctionnant à demeure.
Les conséquences de ce classement peuvent alors être très onéreuses pour l'industriel qu'un simple recul de 1 mètre ou 0"*,50 de la chaudière peut ensuite obliger à modifier tout l'ensemble du dispositif de son outillage.
Pour en revenir aux locomobiles fonctionnant en des conditions essentiellement temporaires, nous verrons au chapitre III {Réglementation spéciale) que celles travaillant particulièrement sur la voie publique sont soumises dans les grandes villes et notamment à Paris, à une surveillance assez étroite ; et que celles employées aux usages agricoles sont tout particulièrement recommandées à la vigilance de l'Administration
L'article 23 du décret de 1880 soumet les chaudières-locomobiles aux mêmes règles que les chaudières placées à demeure en ce qui concerne : la déclaration, les épreuves et renouvellements d'épreuve, les appareils de sûreté, ainsi que
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les visites périodiques intérieures et extérieures.
Enfin, le caractère en quelque sorte ambulant du fonctionnement d'une locomobile suffit à motiver les prescriptions des articles 24 et 25, puisqu'elle peut être appelée à travailler hors et parfois bien loin du lieu dans lequel elle a été déclarée et qui est, légalement, celui du domicile du propriétaire.
Locomotives. — D'après la définition. même, donnée par l'article 26 du décret du 30 avril 1880, toute machine à vapeur qui, en fonctionnant, se déplace par sa propre force, est une locomotive.
Il en résulte que les voitures, tricycles, bicycles à vapeur sont aussi bien des locomotives que les machines circulant sur les rails d'un chemin de fer ou d'un tramway, comme sur les routes ordinaires.
Quels que soient leurs types et leurs modes respectifs de circulation, les chaudières-locomotives sont, comme appareils à vapeur, soumises aux mêmes règles que celles placées à demeure, quant à l'épreuve, au renouvellement de l'épreuve et quant aux appareils de sûreté, sauf, naturellement, en ce qui concerne la soupape ou clapet d'arrêt de vapeur, puisqu'elles fonctionnent isolément.
Remarquons, en passant, qu'il n'en est pas de même pour les chaudières-locomobiles, et que l'article 9 du décret leur reste applicable.
En effet, il peut arriver que l'on ait besoin d'employer au même travail et faire fonctionner en communication deux ou plusieurs locomobiles à la fois ; — ou encore qu'une des chaudières fixes d'une batterie devant être réparée soit remplacée provisoirement par une locomobile.
De cette éventuaUté même résulte la nécessité, pour ce genre de chaudières, d'être munies du clapet d'arrêt de vapeur.
Les locomotives doivent également être déclarées dans le département où résident leurs propriétaires respectifs.
Mais leur circulation est, suivant qu'elle a lieu sur rails ou sur route ordinaire, l'objet d'une réglementation spéciale dont nous aurons l'occasion de parler au chapitre m.
Récipients. — En lisant attentivement les articles 30 et 33 du décret du 30 avril 1880, on en déduit que : tout vase clos, de plus de 100 litres de capacité, non chauffé à feu nu, et dans lequel pénètre la vapeur empruntée à un générateur distinct, ou encore est emmagasinée de l'eau à haute température pour fournir soit de la vapeur, soit de la chaleur, est un récipient, dès rinstant que ses parois intérieures ont à supporter, de ce chef, une pression effective nettement appréciable.
Il convient, tout d abord, d'examiner à quelle limite la pression de la vapeur cesse d'être considérée comme nettement appréciable.
Le décret ne ûxe pas de chiffre ; l'appréciation en est donc laissée à l'Administration, afin qu'elle puisse, dans chaque cas, se prononcer suivant les conditions particulières d'agencement et de fonctionnement de chaque récipient.
A l'origine de la mise en vigueur de la législation actuelle, ce mot appréciable fut interprété par l'Administration, surtout en province, dans un sens très étroit: une pression de 1/iO de kilogramme était considérée comme appréciable.
Depuis lors, l'expérience des faits a donné lieu de penser qu'une pression s'élevant même à un quart de kilogramme demeure encore insignifiante quant aux effets balistiques et autres qu'elle peut produire. Et, sous réserve des enseignements de l'avenir, l'Administration paraît actuellement ne regarder comme appréciable que celle correspondant au moins à 1/3 de kilogramme.
On ne peut méconnaître que l'adoption de ce chiffre comme point de départ des pressions appréciables est empreinte d'une assez grande modération.
Dans le cours de notre carrière administrative, nous avons, depuis la mise en vigueur du décret du 30 avril 1880, maintes fois constaté, surtout dans les petites usines, l'emploi de récipients que leurs propriétaires considéraient à tort, mais avec la plus parfaite bonne foi, comme ne rentrant nullement dans la catégorie de ceux visés par le règlement.
Aussi croyons-nous utile d'en spécifier et classer les divers genres, suivant le rôle que la vapeur ou l'eau à haute température sont appelées^à y jouer:
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Dans les uns, la vapeur introduite sert à chaufîer les matières contenues ; exemple : les lessiveurs de chiffons dans les papeteries, les décortiqueurs, les cuiseurs d'aliments, de mélasses et sirops, etc., etc.
Dans les autres, elle chauffe les liquides; puis, par la pression qu'elle exerce sur eux, les expulse du récipient pour les envoyer dans d'autres appareils ; exemple: les monte- jus des sucreries, les bouteilles alimentaires, les appareils à lessive, etc., etc.
Dans certains, la vapeur emmagasinée sert uniquement à chauffer les parois du vase qui, à son tour, chauffe les matières ambiantes ; tels sont les cylindres sécheurs des papeteries et teintureries, les chaudières à double fond des teintureries, des distilleries et de certaines brasseries.
Un doute slest élevé, à propos de certains cylindres sécheurs dans lesquels la vapeur pénètre, par lun des fonds, sous une pression nettement appréciable (2 à 3 kilogrammes, par exemple), mais peut en sortir par un petit orifice pratiqué dans le fond opposé et s'échapper dans l'atmosphère à l'extrémité d'un tuyau de très faible diamètre et d'une certaine longueur (2 à 3 mètres par exemple), et dépourvu de tout robinet permettant d'arrêter cet échappement.
L'Administration estime que cette absence de tout organe d'arrêt, du côté de l'évacuation, ne constitue pas, vu la faible section et le parcours relativement long qu'offre ce tuyau à l'écoulement de la vapeur, un « moyen excluant toute pression effective nettement appréciable ».
Les cylindres sécheurs ainsi disposés tombent donc aussi sous l'application des prescriptions du titre V du décret du 30 avril 1880.
Il faut toutefois excepter du genre de récipients élaborant extérieurement, les serpentins et, ce, en raison de la solidité que procure à leurs parois leur faible diamètre.
Sont aussi des récipients, ceux dans lesquels la vapeur est emmagasinée comme agent de force motrice, par exemple, les locomotives sans foyer.
On pourrait ranger dans cette catégorie les cylindres des machines à vapeur et aussi leu/s enveloppes de vapeur, dont la capacité atteindrait plus de 100 litres, si la circulaire
ministérielle du 21 juillet 1880 ne les avait pas écartés comme les serpentins.
Sont encore des récipients, les collecteurs de vapeur desserrant plusieurs générateurs et constituant en quelque sorte des magasins spéciaux de vapeur chargés d'alimenter directement la machine et les divers appareils spéciaux d'une usine.
Et nous avons vu que l'article 33 considère aussi comme récipients les réservoirs dans lesquels est emmagasinée de l'eau à haute température : tels sont les calorifères dont l'eau est chauffée à 100°.
Comme les chaudières à vapeur, tous ces récipients sont soumis à réglementation, et nous ne saurions mieux faire, pour en convaincre les industriels, que de citer, à ce sujet, le paragraphe du rapport adressé par le ministre au président de la Répuhlique, à l'appui de la présentation du décret de 1880.
« La plus importante innovation, dit-il, du nouveau règlement est, sans contredit, Vassujettissement des récipients de vapeur d'une certaine capacité à quelques mesures de sûreté.
Omis dans l'ordonnance de 1843, ils avaient été assimilés aux générateurs en vertu d'une circulaire ministérielle de 1845, puis volontairement omis encore dans le décret de 1865.
De nombreux accidents sont venus démontrer la nécessité de subordonner l'emploi de ces appareils à l'exécution de certaines prescriptions.
En conséquence, la Commission centrale des Machines à vapeur t le Conseil d'Etat ont été d'avis que les récipients d'un volume supérieur à 100 litres fussent soumis, dans certains cas, d'une soupape de sûreté et assujettis à la déclaration
Ces mesures seront applicables non seulement aux cylindres sécheurs, chaudières à double fond et appareils divers employés dans l'industrie, mais encore aux machines-locomotives sans foyer et autres réservoirs dans lesquels est emmagasinée de l'eau à haute température pour dégager de la vapeur ou de la chaleur.
Et, pour lever tous les doutes des industriels, quant à certains récipients dans lesquels la vapeur, chauffant les matières à élaborer, peut agir tantôt sans pression effective, tantôt sous pression réelle; nous extraierons encore de la circulaire
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ministérielle du 13 novembre 1888 les paragraphes principaux suivants :
La question s'est posée de savoir si les formalités et mesures prescrites parle titre V du décret du 30 avril 1880 sont applicables aux récipients destinés à chauffer les matières à élaborer au moyen de la vapeur, lorsque la communication avec l'atmosphère peut être interceptée d'une façon quelconque, notamment par le jeu d'un robinet, d'une valve ou d'un tiroir.
La Commission centrale des Machines à vapeur a émis l'avis que cette question devait être résolue affirmativement. En conséquence, et conformément à cet avis, vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, inviter MM. les Ingénieurs à veiller, en pareil cas, à l'application des formalités et des mesures prescrites par le titre V susvisé.
Il conviendra, d'ailleurs, que les présentes instructions soient communiquées, par leurs soins, aux industriels ainsi qu'aux Associations de propriétaires d'appareils à vapeur. *
Il nous reste à faire remarquer que le décret du 30 avril 1880 n'impose, pour les récipients, aucune condition d'emplacement.
On peut donc installer ces appareils aussi bien dans tout atelier que contre le mur d'une maison d'habitation.
Des dispenses. — L'article 35 du décret du 30 avril 1880 rend à l'Administration supérieure la faculté que lui conférait autrefois l'ordonnance de 1843, d'accorder dispense de tout ou partie des prescriptions de la nouvelle législation ' dans le cas où il serait reconnu qu'en raison de la forme ou de la faible dimension, ou encore de la position particulière des appareils ou pièces contenant de la vapeur, cette dispense ne présente pas d'inconvénient.
Il importe d'ajouter que le ministre n'accorde de dispense, ou dérogation, qu'après avoir consulté le service des Mines, le préfet et la Commission centrale des Machines à vapeur.
Tout industriel qui se croit fondé à en solliciter doit adresser, sur papier timbré, soit au ministre, soit au préfet (qui la transmet au Ministère), une demande accompagnée de dessins bien exacts des appareils et, le plus souvent, de plans et coupes des lieux environnants, suivant la zone intéressée par les règlements.
Généralement, on voit ces demandes se rapporter :
A des dérogations aux conditions d'emplacement, en raison des dimensions très restreintes des parties constitutives du générateur ;
A la dispense de partie des appareils dé sûreté, pour un générateur qui, à proprement parler, n'en est pas un, mais est considéré comme tel ; exemple : les chaudières-autoclaves chauffées à feu nu, les réchauffeurs communs à plusieurs générateurs, etc. ;
Ou encore, pour des groupes de générateurs dont le fonctionnement en communication peut, à raison de circonstances particulières locales, être regardé comme non dangereux pour le personnel affecté à leur service, comme pour celui des ateliers voisins ;
A la nécessité de certaines dérogations, qui faciliteraient une invention intéressant la sécurité publique.
Mais hâtons-nous de dire que ces dispenses sont assez rarement accordées, surtout en ce qui a trait aux conditions d'emplacement.
Cela se comprend d'ailleurs aisément : l'Administration supérieure ne pouvant laisser déroger aux règles prescrites pour la sauvegarde des droits des tiers que si elle possède elle-même la certitude que la dérogation demandée ne portera aucune atteinte à ces mêmes droits.
Aussi les dispenses en matière d'emplacement des générateurs ne sont-elles guère accordées, en dehors, bien entendu, de circonstances absolument particulières, que pour des générateurs à éléments très divisés et relativement petits, dont, en cas d'accident, la section de déchirure serait trop restreinte pour entraîner un effet dynamique réellement dangereux. Telles sont, par exemple, les chaudières à tubes bouilleurs, à serpentins, et surtout les chaudières multitubulaires.
Il faut aussi remarquer que les tolérances d'emplacement ne sont accordées que sous réserve de l'exécution de certaines conditions spéciales dont le programme a été en quelque sorte tracé, d'une manière générale, par une circulaire ministérielle du 14 août 1888, dont voici la teneur :
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Les demandes en tolérance d'emplacement, basées sur l'application de l'article 35 du décret du 30 avril 1880, se sont multipliées dans ces derniers temps, notamment par suite des applications de plus en plus étendues de l'éclairage électrique.
Dans le but de faciliter l'instruction de ces affaires, il m'a paru utile de faire relever, dans les avis de la Commission centrale des Machines à vapeur, les principales conditions qu'elle propose habituellement d'imposer aux pétitionnaires. Ces conditions se rapportent en général aux types de chaudières à petits éléments, dits multitubulaires ; il parait établi, en effet, par une pratique suffisamment prolongée, que les accidents auxquels sont exposés les corps tubulaires de ces chaudières n'entraînent pas d'effets dynamiques ayant le caractère de violentes explosions.
11 y a lieu de remarquer que les conditions suivantes sont de simples indications susceptibles d'applications particulières dans chaque espèce, qui doit être considérée individuellement; comme par le passé, les demandes en tolérance d'emplacement d'evront, d'ailleurs, être accompagnées de plans détaillés des générateurs et des lieux, ainsi que de coupes suffisantes pour donner une idée exacte de l'installation projetée et de ses alentours .
PRINCIPALES CONDITIONS A EXIGER DANS LES DEMANDES EN DÉROGATION d'kMPLACEMENT
!• Le produit caractéristique du total des petits éléments ne dépassera pas 200 par générateur ;
2* Le produit caractéristique du total des gros éléments ne dépassera pas 50 par générateur.
On entendra par petits éléments les tubes, collecteurs, etc., dont la section transversale ne dépassera pas 1 décimètre carré ;
3» Chaque générateur sera muni d'un clapet de retenue de vapeur automatique, capable de l'isoler efficacement en ras d'accident ;
4* La chambre de chauffe aura une largeur suffisante, et des moyens de retraite facile seront assurés aux chauffeurs et mécaniciens ;
5*' 11 sera réservé une distance minimum de 50 centimètres entre les murs du massif du fourneau, et les murs des maisons d'habitation voisines ;
6«» Le local des générateurs sera complètement et efficacement isolé des locaux voisins, fréquentés par d'autres personnes que les employés et ouvriers de l'établissement ;
7* Au voisinage des générateurs, cet isolement sera assuré par des murs et des voûtes en solide maçonnerie, ou par des parois garnies de tôle, dans un rayon correspondant à la catégorie réelle des appareils ou groupes d'appareils ;
8* La chambre de chauffe ne devra avoir aucune communication
avec des locaux fréquentés par un public nombreux ; sinon les portes de communication seront garnies de tôle et s'ouvriront du dehors au dedans ;
9» 11 sera ménagé pour la ventilation, et au besoin pour l'écoulement de la vapeur en cas d'accident, une ou plusieurs cheminées ou courettes d'aérage ouvertes à l'air libre, en communication facile avec le local, d'une section utile d'au moins 1 mètre carré pour les 100 premiers mètres carrés de surface de chaufife, avec addition d'un demi-mètre carré pour chaque 100 mètres carrés de surface de chauffe en plus.
Les cheminées ou courettes devront être disposées de telle sorte que la vapeur qui s'en échapperait ne puisse atteindre le public ;
10' L'alimentation sera assurée par deux appareils distincts, dont un au moins indépendant des machines motrices ;
11" Les appareils de sûreté particuliers aux divers générateurs à petits éléments, qui font l'objet de la dispense, seront constamment entretenus en bon état et en fonctionnement permanent ;
12" Les portes des boîtes à tubes seront tenues fermées pendant le travail ; celles du foyer le seront habituellement ; le système de fermeture présentera des garanties de solidité ;
13" Le public ne sera pas admis dans le local des générateurs;
14* Il sera tenu par le pétitionnaire un registre mentionnant les dates et la nature de chaque nettoyage et de chaque réparation des divers générateurs.
En tête du registre figureront le texte de l'autorisation, accordant dérogation aux règlements, et un plan du local et des appareils à vapeur ; ces pièces devront être visées par les ingénieurs des Mines.
Ce registre devra être présenté à toute réquisition des agents du Service de Surveillance.
En ce qui concerne les dérogations relatives aux appareils de sûreté, nous aurons roccasion d'en parler d'une manière plus précise au chapitre ii.
Entretien constant, en bon état de service, des générateurs
et récipients à vapeur. — Pour obtenir que les industriels
entretiennent constamment en bon état leurs appareils à
vapeur, l'article 36 du décret de 1880 exige qu'ils le sou-
\ mettent, à des intervalles rapprochés c'est-à-dire assez fré-
^ quemment, à des visites complètes : intérieures et extérieures,
de manière à constater leur état et, s'il y a lieu, leur faire
subir soit les réparations, soit les remplacements nécessaires.
Ces visites constituent, en effet, le seul moyen pour un
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usinier de se rendre un compte exact des défectuosités : fentes, cassures, corrosions intérieures et extérieures, pailles, bosses et autres déformations qu'un appareil à vapeur peut ;r, soit après un certain temps de fonctionnement, 1 suite de quelque incident ou accident de marche, ore par suite de conditions défectueuses d'installade chauffage.
:1e 36 ne dit point par qui ces visites intérieures et res doivent être faites ; mais il est bien évident qu'en aident l'invocation de vérifications de ce genre faites personnes de compétence reconnue nulle ou conteslurait guère d'effet atténuant pour l'industriel rese devant un tribunal.
t les grands établissements qui disposent d'un pertechnique éclairé, la généralité des usiniers est de choisir parmi les gens de métier : les chaudronr exemple, ceux dont la compétence et l'honorabilité it suffisamment connues.
Is éprouvent parfois bien des mécomptes à ce sujet. Lssociations de Propriétaires d'Appareils à vapeur , sous ce rapport, d'incontestables services, car elles enta leurs adhérents le personnel compétent nécesnr ces visites, qui exigent beaucoup de soin et d'atten-
linistration a d'ailleurs encouragé les industriels dans ie, ainsi qu'en témoigne la circulaire ministérielle lillet 1880, dont nous extrayons l'important passage
le droit et le devoir de rAdniinistration de recourir au lement de l'épreuve pour vérifier l'état des chaudières, on it user de ce moyen sans motif sérieux. D'autre part, il pas pour donner toute garantie : rien ne peut suppléer es complètes qui consistent dans l'examen minutieux, à r et à l'intérieur, des tôles, de leurs assemblages, en un 3utes les parties de l'appareil. Une chaudière qui travaille sairement soumise à toute une série de détériorations, e oxydations extérieure et intérieure des tôles, cassure , ou des rivures, soufflures, incrustations, etc. Tous ces doivent être recherchés avec soin et réparés dès qu'ils nt importants. Déjà, lors de la préparation du décret
de 1865, la Commission centrale des Machines à vapeur se préoccupait de ces visites, qui seules permettent de constater les progrès de l'usure inévitaljle à laquelle est condamné tout générateur, même établi et employé dans les meilleures conditions. A cette époque, on avait hésité à inscrire dans un règlement une mention, qui restait une recommandation pure et simple, du moment où les visites ne pouvaient être confiées au personnel technique de la surveillance administrative, qui sera toujours numériquement insuffisant pour y procéder. Des circonstances nouvelles permettent d'entrer dans cette voie : depuis plusieurs années, des Associations de Propriétaires d'Appareils à vapeur se sont formées sur divers points du territoire, pour se procurer une surveillance efficace au point de vue de la sécurité et de l'économie : il convient d'encourager cette tendance salutaire et d'appeler, dans une certaine mesure, les institutions de ce genre à prêter leur concours à l'Administration. Dès maintenant, il y a lieu de prendre acte du nouvel état de choses et d'en constater l'existence, sous la forme d une obligation de visites faites à la diligence des industriels, ainsi que d'une dispense d'épreuves, toutes les fois que les résultats de cette inspection complète constitueront une présomption du bon état du générateur. Aussi l'article 36 en fait-il, non pas une simple recommandation, mais bien une obligation, et l'article 3 autorise à ne pas procéder au renouvellement de l'épreuve, lorsque les résultats d'une pareille visite établiront d'une manière positive que l'appareil est en bon état.
Accidents. — Lorsque se produit un accident d'appareil à vapeur, celui qui en fait usage doit, sur-le-champ, prévenir d'une part rautorité locale, d'autre part l'ingénieur des Mines, si cet accident a occasionné la mort ou des Messures.
Si l'accident n'a eu, comme conséquence, que des dé{ rAts matériels, Tingénieur des Mines seulement doit être j revenu.
L'exécution de cette prescription formelle de l'article 38 du décret de 1880 est parfois négligée par l'industriel qui ne songe, dans le premier moment, qu'aux secours à porter aux victimes, puis à l'importance de la perte que l'accident va lui occasionner.
Cette omission constitue cependant une contravention que le Service des Mines est obligé de signaler et qui, dans le cas d'une instruction judiciaire au point de vue correctionnel, peut encore aggraver la situation de l'usinier.
En effet, rien ne prouve au juge que cette omission résulte
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uniquement d'une ignorance de la loi ou encore d'un oubli.
Elle peut être interprétée dans le sens le plus défavorable,
c'est-à-dire regardée comme volontaire et motivée par le
f]p«ir f\(^ retarder le plus possible le moment de l'enquête,
faire disparaître ou dénaturer les éléments.
ie .dernier paragraphe de l'article 38 prescrit-il, en
Dlosion, de ne déplacer ni dénaturer les fragments
reil rompu, avant que l'ingénieur ait effectué toute
-ion des lieux.
ins dire, cependant, que tout déplacement de frag- 'ectué pour dégager les victimes ne saurait être coinme une contravention à cette prescription, ut se demander pourquoi, lorsque l'accident n'a né ni mort, ni blessures, l'ingénieur des Mines doit ns être prévenu, on en est bien simple :
lit eu ou non des suites pour les personnes, tout d'appareil à vapeur comporte, pour l'avenir, un enseitechnique qu'il est utile de rechercher, afin d'en Titer l'industrie par la vulgarisation des précautions j qu'aura dictées cet enseignement, ête effectuée par l'ingénieur des Mines sur les causes plosion dont les conséquences n'ont été que pureitérielles peut révéler des faits intéressants qui raient ignorés de la science et dont la connaissance m moment donné, rendre au monde industriel les ds services.
urons à examiner, au chapitre ii, les mesures spéprécaution que les articles 1 et 2 du décret du
886 prescrivent d'observer dans les cas :
plusieurs générateurs groupés sur une conduite de vapeur, lorsque la somme des produits calculés
erminer la catégorie de chacun d'eux, excède le
haudières de première catégorie chauffées par les
perdues de foyers métallurgiques.
instant, nous ferons remarquer que l'article 3 de ce
i 29 juin 1886 laisse en vigueur, pour l'application
APPAREILS A VAPEUR FONCTIONNANT SUR TERRE 6i
de ses prescriptions, les dispositions de Tarticle 35 de celui du décret du 30 avril 1880 qui, comme nous l'avons vu plus haut, confèrent au ministre la faculté d accorder des dispenses partielles ou entières.
Une circulaire ministérielle du 6 septembre 1887, dont voici le texte, a d'ailleurs précisé dans quel ordre d'idées les demandes de dispenses devraient être examinées et pourraient être admises :
€ La rédaction des articles 1 et 3 du décret du 29 juin 1886 donne lieu à diverses remarques sur la manière dont la nouvelle réglementation doit être appliquée.
« L'article 3 dudit décret prévoit que des dispenses pourront être données dans les formes prévues par l'article 35 du décret du 30 avril 1880.
« Ces dispenses ne peuvent donc être accordées 'que sur la demande des intéressés, à titre individuel et après une enquête permettant de constater que la forme des appareils, leur emplacement et, par conséquent, le voisinage d'ateliers fréquentés par d'autres ouvriers que le personnel affecté aux chaudières et aux machines, ne s'opposent pas à la dispense demandée par les pétitionnaires.
Les conditions d'emplacement sont, en effet, prévues par l'article 35 précité, qui fait entrer en ligne de compte, pour l'octroi des dispenses, la position spéciale des pièces contenant la vapeur. Aucun fait important, aucun danger réel et ne pouvant être évité par des précautions convenables n'autoriseraient d'ailleurs à recourir, par voie de décret nouveau, à des dispenses générales s'appliquant à une catégorie entière d'industrie.
« Tout au contraire, depuis la promulgation du décret du 29. juin 1886, et grâce à la prorogation du délai d'application, plusieurs types de clapets automatiques d'arrêt de vapeur ont été inventés ou pratiquement étudiés et paraissent convenablement remplir les prescriptions réglementaires.
« Les cas de dispense doivent donc être principalement motivés par la faible utilité pratique que ces appareils de sûreté peuvent présenter dans certaines circonstances déterminées, telles que l'existence de massifs de générateurs en plein air ou dans des locaux isolés, éloignés de toute agglomération humaine, et, en outre, convenablement disposés pour permettre aux chauffeurs de s'échapper en cas d'accident.
« En conséquence, il conviendra d'exiger que les demandes de dispense soient accompagnées de plans et coupes détaillés, mentionnant les abords des massifs de générateurs, la distance à laquelle se trouvent les ateliers voisins, l'épaisseur des murs de séparation et la disposition des portes et baies de communication et de sortie.
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RÉGLEMENTATION RELATIVE AUX COLONIES DE LA MARTINIQUE, DE LA GUADELOUPE ET DE LA RÉUNION
Il importe cle remarquer la différence existant entre' la rédaction de l'article 2 du décret du 17 juin 1880 et celle du second paragraphe de l'article 2 du décret du 30 avril 1880 :
Dans ce décret du 17 juin 1880, il est dit :
« Toute chaudière introduite dans la colonie est éprouvée, etc. »
Que Tappareil soit de construction française ou étrangère, il doit être éprouvé avant sa mise en service sur le territoire colonial, quand hien même il Taurait été avant son exportation aussi bien de la métropole que de pays étrangers.
Dans le décret du 30 avril 1880, l'obligation de faire subir une seconde épreuve à un appareil à vapeur neuf avant sa mise en service (ailleurs, bien entendu, que sur des bateaux) ne concerne que ceux provenant de l'Étranger.
Cette sévérité du règlement colonial s'explique, suivant nous, par la crainte que peut concevoir l'autorité locale à l'égard de toute chaudière à vapeur, même d'origine française, qui subit un transport maritime durant lequel elle pourrait avoir éprouvé des avaries demeurées ignorées.
L'article 3 du décret du 17 juin 1880 n'a fait que reporter au ministre de ki marine, pour ces colonies, les pouvoirs conférés au ministre des Travaux publics dans la métropole, en ce qui concerne la question des dispenses et dérogations traitées par l'article 35 du décret du 30 avril 1880.
Un Ministère des Colonies ayant été créé depuis lors, c'est vraisemblablement à ce département ministériel que ressortissent actuellement les affaires de cette nature. Toutefois, aucun nouveau décret n'est encore intervenu à cet égard.
CHAPITRE II
EXPUGATION, AU POINT DE VUE TECHNIQUE, DE DIVERS ARTICLES DES DÉCRETS DU 30 AVRIL 1880 ET DU 29 JUIN 1886, EN CE QUI CONCERNE LES CHAUDIÈRES FIXES, SEMI-FIXES, LOCOMOBILES, LOCOMOTIVES ET LES RÉCIPIENTS DE VAPEUR.
Soupapes de sûreté. — Le premier paragraphe de Tarticle 6 du décret du 30 avril 1880 exige que toute chaudière à vapeur soit munie de deux soupapes de sûreté, lesquelles doivent être chargées de manière à laisser la vapeur s'écouler dès que la pression effective de celle-ci excède la limite maximum précisée par le timbre de l'appareil.
On pourrait penser que le rôle assigné à ces deux soupapes est collectif, en ce sens qu'il suffirait que la somme de leurs effets réunis satisfasse à la condition prescrite d'écoulement de la vapeur.
Mais le second paragraphe du môme article est formel : Vorifice de chaque soupape doit sutiire à empêcher la pression de dépasser cette limite, quelle que soit l'activité du feu.
Chacune d'elles doit donc avoir un diamètre tel qu'elle puisse, par elle-même et isolément, remplir le but proposé.
Cette exigence nous paraît parfaitement fondée : on peut, de la sorte, espérer que l'une au moins des deux soupapes fonctionnera ollicacement.
L'ordonnance de mai 1843 avait prescrit pour la détermination du diamètre et, par suite, de la section d'orifice d'une soupape, l'emploi de la formule empirique :
N — 0,412' dans laquelle
64 RÈGLEMENTS d'aDMÏNISTRATION PUBLIQUE
D était le diamètre cherché ;
S, la surface de chauffe (en mètres carrés de la chaudière;
N, le nombre d'atmosphères indiqué par le timbre de l'appareil.
Lorsque les chaudières furent timbrées non plus en atmosphères, mais en kilogrammes, cette formule fut remplacée par la suivante :
D :=: 2,6 yA
dans laquelle
T indique en kilogrammes la pression effective correspondant au timbre de la chaudière.
Mais le décret du 30 avril 1880 (aussi bien que celui du 25 janvier 1865) n'impose plus aucune règle de calcul pour la détermination de la section d'orifice d'une soupape. Il se borne à exiger, en termes généraux, que cet orifice soit suffisant pour « maintenir, la soupape étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée et quelle que soit l'activité du feu, la vapeur de la chaudière à un degré de pression qui n'excède, pour aucun cas, la limite indiquée par ïe timbre ».
La rédaction de ce paragraphe est d'ailleurs inspirée par la constatation dç l'insuiiisance reconnue des divers systèmes de soupapes actuellement en usage, pour parer aux inconvénients de la surélévation de pression.
Et nous citerons, à cet égard, la circulaire ministérielle du 21 juillet 1880, qui s'exprime ainsi :
La soupape de sûreté doit être considérée non comme un appareil automatique limitant au degré voulu la tension de la vapeur, mais comme un appareil indiquant matériellement que cette tension a atteint le maximum qui ne doit pas être dépassé et qui le serait la plupart du temps si la soupape n'était pas déchargée ou soulevée de manière à ouvrir à la vapeur un écoulement suffisant.
Ledernierparagraphederarticle6dudécretdu30 avril 1880 laisse au constructeur la faculté de répartir la section totale d'écoulement des deux soupapes réglementaires en un plus grand nombre de soupapes.
Jusques à présent les constructeurs n'ont guère profité de cette latitude. Ils ne tiennent pas à multiplier, dans la chaudière, les trous ou orifices nécessaires à l'adaptation des soupapes ; et l'entretien de celles-ci est, d'autre part, aussi difficile qu'onéreux.
Les soupapes sont chargées soit directement, c'est-à-dire par un poids placé sur l'axe même de leur chapeau, soit indirectement, c'est à-dire par un poids suspendu ou un ressort agissant à l'extrémité d'un levier appuyé sur ce chapeau.
En tous les cas, et quel que soit son point d'application, la charge d'une soupape doit être unique ; et il est utile de rappeler, à ce sujet, aux chauffeurs et mécaniciens qui surchargent soit une, soit les deux soupapes d'une chaudière, qu'ils peuvent être punis, comme leurs patrons, par l'article 7 de la loi du 21 juillet 1856, citée au Ijvre I®'' de cet ouvrage.
Quant au calage des soupapes, acte qui dépasse en quelque sorte toutes les bornes de l'imprudence, il nous semble inutile d'insister sur la gravité d'une telle contravention.
Caler ou supprimer une soupiape de sûreté sont choses équivalentes, puisque celle-ci ne peut alors plus fonctionner; et la loi punit quiconque aura paralysé un appareil de sûreté.
A vrai dire, il est assez rare que les fonctionnaires chargés de la surveillance trouvent, dans une usine, les deux soupapes d'une même chaudière calées (manœuvre permettant de faire fonctionner l'appareil à une pression indéfiniment supérieure à celle indiquée par son timbre).
Le plus souvent, le chauffeur a calé l'une ou l'autre, parce qu'il ne pouvait parvenir à empêcher celle-là de fuir; l'autre est restée libre, constituant ainsi une sauvegarde, mais l'acte n'en est pas moins délictueux.
Le calage des deux soupapes se rencontre plutôt sur les chaudières-locomobiles circulant dans les campagnes pour le battage des céréales. Mais l'Adininistralion ne manque pas, en ce cas, d'appeler sur le contrevenant toute la sévérité du tribunal.
Aussi peut-on espérer voir peu à peu disparaître une pratique aussi dangereuse.
LÉOIS. DES APPAHEILS k VAPEUR. 5
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En général, les industriels présument que les poids appliqués sur les soupapes de leurs chaudières à vapeur ont été bien et dûment calculés par le constructeur.
Il peut n'en avoir pas été ainsi ; ou bien encore, ces poids, s'ils étaient convenables à l'origine, peuvent avoir subi depuis lors une diminution à la suite, par exemple, du décollement et de la perte d'une ou plusieurs de ces rondelles de plomb que l'on fixe k leur tige pour parfaire la charge voulue.
Il y a donc intérêt pour l'industriel à s'en assurer.
Il peut le faire au moyen d'un calcul assez simple, basé sur l'emploi des formules suivantes :
si la charge est directe, ou :
si la charge est indirecte, et dans lesquelles
M est le poids cherché (en kilogrammes) ;
t: est le rapport constant 3,1416;
D, le diamètre (en centimètres) de la soupape ;
T est la pression exercée par la vapeur sur la surface (en centimètres carrés) de la soupape et indiquée (en kilogrammes) par le timbre de la chaudière ;
p, le poids de la soupape elle-même ;
p', l'effort (évalué en kilogrammes) par la vapeur pour soulever le poids même de la barre de levier qui appuie sur la soupape (charge indirecte) ;
6, le petit bras du levier, c'est-à-dire sa longueur entre son point d'articulation et son point d'appui sur la soupape ;
B, le grand bras, c'est-à-dire la longueur du levier comprise entre son point d'articulation et le point d'application ou d'attache du poids M cherché.
Une observation importante est à faire en ce qui concerne la valeur à donner à D dans l'une ou l'autre de ces formules ;
nous voulons parler de la tolérance de surface annulaire.
La vapeur tendant à soulever la soupape n'exerce pas son action seulement sur la surface correspondant au diamètre de l'ouverture qu'elle ferme. On admet qu'elle agit aussi sur le bord du disque de recouvrement ; et la quantité D à introduire dans la formule se compose du diamètre de l'orificeaugmenté du double de la largeur annulaire.
Exemple :
Pour un diamètre intérieur, 0™,100 de soupape dont le bord annulaire présentera 2 millimètres de largeur, la quantité D à insérer dans la formule égalera :
Qm^lOO + 0^,002 X 2 = 0"^,104.
Lorsque l'on ne dispose pas d'un peson ou autre instrument propre à apprécier TefTort p que la vapeur doit exercer pour soulever le levier, on peut, du moins, recourir au calcul qu'indique la formule :
dans laquelle / représente le poids de la barre de levier, pesée sur une balance ordinaire.
L'industriel doit vérifier ou faire vérifier de temps à autre le bon fonctionnement des soupapes de sûreté réglementaires :
Celles-ci peuvent se coller sur leur siège : on s'en assure en soulevant très légèrement le poids qui les charge.
Parfois aussi, la soupape se dérange par suite de l'intrusion de corps étrangers minuscules entre les surfaces en contact; un léger coup donné sur le chapeau, ou bien encore le virage de celui-ci au moyen d'une clef, suffisent souvent à le remettre en place. Dans le cas contraire, on profite du premier arrêt possible pour nettoyer ou roder la soupape.
Il ne faut pas, au surplus, perdre de vue que les soupapes de sûreté sont des appareils de précision, exigeant une surveillance attentive et constante de la part du chauffeur comme du patron.
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Toute soupape bien construite et bien ajustée doit fermer hermétiquement, sans toutefois coller sur son siège, jouer librement et se relever d'un quart de son diamètre, lors de son fonctionnement K
On peut toujours contrôler, d'ailleurs, le jeu des soupapes de sûreté par les indications du manomètre, instrument réglementaire servant à révéler à tout instant le degré de pression intérieure de la chaudière et dontnous nous occuperons plus loin.
Pour les récipients de vapeur, le règlement n'exige qu'une seule soupape et encore dans le cas seulement où le récipient est timbré à un chiffre inférieur à celui de la chaudière qui lui fournit la vapeur.
Il y a donc avantage, lorsque les parois du récipient peuvent supporter l'épreuve à la charge correspondante réglementaire, à le faire timbrer au même chiffre que le générateur.
Par ces mots charge correspondante réglementaire , nous entendons celle fixée spécialement pour les récipients par le paragraphe 3 de l'article 31 du décret de 1880 et qui, comme nous le verrons, est relativement moins élevée que pour les chaudières.
La soupape exigée pour tout récipient de vapeur timbré moins haut que le générateur qui l'alimente peut être placée soit sur l'appareil, soit sur le tuyau d'arrivée de vapeur, mais alors entre le robinet d'admission et le récipient.
Cette latitude est précieuse, car il n'est pas toujours possible de placer une soupape sur certains récipients de forme spéciale, tels que les cylindres sécheurs rotatifs de papeterie, de teinturerie, etc., dont les parois (souvent en tôle mince de cuivre) ne se prêteraient guère à un ajustage de ce genre et ne résisteraient pas aune pression d'épreuve tant soit peu élevée.
Ajoutons que, généralement, on munit en outre les fonds ou plateaux de ces genres de récipients d'une petite soupape atmosphérique ou reniflard, qui, laissant entrer de l'air dans
1 Manuel du chauffeur-mécanicien^ par Henri Mathieu.
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le vase, empêche la pression atmosphérique d'en écraser les parois, lorsque la vapeur, se condensant, y fait le vide.
Il n'entre pas, dans le cadre de cet ouvrage, de décrire les divers types de soupapes de sûreté employés aujourd'hui dans l'industrie.
Depuis la soupape classique, imaginée par Papin pour limiter au degré voulu la tension de la vapeur, bien des perfectionnements ont été apportés dans la disposition de cet appareil de sûreté; et nous nous bornerons à citer, sans en préconiser aucune, les soupapes à échappement progressif : Adams, Maurel, Codron, Dulac et Lethuillier-Pinel, la soupape à courants séparés de M. Castelnau, et la soupape atmosphérique reniflard de M. Dehaître.
Manomètre. — Avant 1880, un seul manomètre (instrument destiné à mesurer la force élastique des vapeurs et des gaz) pouvait servir pour plusieurs chaudières ayant un réservoir commun.
L'article 7 du décret a supprimé cette tolérance et exige que toute chaudière soit munie d'un manomètre.
La circulaire ministérielle du 21 juillet 1880 ne laisse d'ailleurs aucun doute à ce sujet, en spécifiant" qu'un manomètre ne peut servir à plusieurs chaudières et que chacune « d'elles doit avoir le sien ».
La graduation du manomètre doit être indiquée en kilogrammes et commencer par zéro.
Celle en atmosphères (commençant à 1) n'est pas plus admise que celle en livres anglaises, si ce n'est à titre supplémentaire.
Il existe des manomètres dont le cadran porte sur le même limbe la graduation réglementaire en kilogrammes et l'une ou même les deux graduations accessoires dont nous parlons. S'ils offrent l'avantage d'indications comparatives pouvant être intéressantes pour l'industriel, ils présentent l'inconvénient de faciliter au chauffeur une confusion de lecture parmi ces chiffres nécessairement trop rapprochés les uns des autres.
Un mot encore au sujet de la graduation. Celle des mano-
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mètres que Ton trouve dans le commerce courant n'est généralement pas très étendue ; dans les manomètres plus soignés, les divisions sont poussées assez loin pour pouvoir indiquer, en cas d'épreuve de la chaudière, la pression officielle subie, indépendamment de l'indication similaire formée par le manomètre étalon ou vérificateur employé par l'agent de l'Administration. L'industriel a donc intérêt à munir les chaudières de manomètres à graduation suffisamment étendue.
Une marque très apparente doit, dit le paragraphe 2 de l'article 7, indiquer sur l'échelle du manomètre la limite que la pression effective ne doit pas dépasser.
Généralement cette marque consiste en une petite barre rouge tracée ou peinte au-dessus ou au-dessous du chiffre' du manomètre correspondant au timbre du générateur. On fera bien de veiller au maintien de cette marque, qui parfois s'efface, nonobstant la glace qui garantit le cadran.
Le manomètre doit être placé « en vue du chauffeur », afin qu'il puisse en suivre toutes les variations. Le règlement aurait pu ajoutera et dans un endroit suffisamment éclairé », car, afin d'éviter à cet instrument tous risques d'avaries, on tend à les placer, surtout dans les petites usines, en des points retirés, mais souvent obscurs.
Le décret du 30 avril i 880 h'impose aucun genre de manomètre. Il exige seulement que cet instrument soit en bon état et gradué en kilogrammes.
On pourrait donc employer des manomètres à air comprimé s'ils n'étaient sujets à détérioration rapide ; ou des manomètres à air libre, si ceux-ci n'avaient l'inconvénient de présenter une hauteur très grande, par suite incommode, et de nécessiter l'emploi d'une quantité considérable de mercure (chaque atmosphère étant représentée par une colonne de mercure de 0™,76 de hauteur).
On se sert donc généralement des manomètres métalliques dans lesquels la vapeur exerce sa pression :
Soit, pour le dérouler ou en écarter plus ou moins les extrémités, à l'intérieur d'un tube tourné en spirale (sys-
tème Bourdon), ou de deux tubes formant un cercle (système Desbordes);
Soit, pour l'ovaliser plus ou moins, sur un point de la face extérieure d'un ressort ou anneau circulaire métallique (système Ducomet) ;
Soit encore pour soulever plus ou moins une membrane de cuivre mince (système Gholleton).
Toutes ces diverses actions se traduisent par les mouvements d'une aiguille indicatrice sur un cadran.
Il est encore dit, dans l'article 7, que la chaudière doit être munie d un ajustage terminé par une bride disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
Très souvent, c'est le manomètre même de la chaudière qui est pourvu de cet ajustage.
Cette disposition est tolérée ; cependant la présence de ce porte-manomètre-vérilicateur sur la chaudière -même est préférable, car l'intérieur du tube reliant le générateur à son manomètre peut n'être pas parfaitement libre.
Les impuretés amenées par la vapeur elle-même dans ce tube (surtout dans les parties courbes) peuvent en avoir obstrué partiellement la section et affaiblir ou altérer les indications du manomètre-étalon, ou vérificateur, comme de celui de la chaudière.
Appareils de retenue. — Soupape ou clapet de retenue d'alimentation. — L'article 8 du décret de 1880 exige qu au point d'insertion, c'est-à-dire à l'endroit où il pénètre dans une chaudière, le tuyau y amenant l'eau nécessaire à la production de vapeur soit muni d'une soupape ou clapot de retenue.
Cet appareil automatique, ne s'ouvrant que de dehors un dedans, est destiné à retenir la vapeur et l'eau en ébulliliou contenues dans la chaudière, dans le cas où une rupture viendrait à se produire en un point extérieur quelconque du tuyau d'alimentation. — Ce clapet fonctionne bien automatiquement, puisque la pression intérieure même du générateur qui l'appuie sur son siège et ferme ainsi la porte à toute éruption d'eau et de vapeur.
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Le monde industriel a, tant soit peu, critiqué le bienfondé de cette obligation, en ce qui concerne les générateurs isolés; et Ton s'est demandé pourquoi l'Administration regarde la rupture d'alimentation comme étant plus à craindre que celle des autres tuyaux : tels que ceux de prise du manomètre, de prise des indicateurs de niveau, etc.
On en trouve cependant la raison dans ce fait que le tuyau d'alimentation, comme ceux de prise de vapeur pour la machine ou autres services, sont généralement d'un diamètre plus grand que celui des tuyaux desservant les appareils de sûreté, et conséquemment plus sujets, nonobstant leur épaisseur relative, à usure et détérioration.
On ne saurait non plus méconnaître que le tuyau d'alimentalion surtout subit, du fait même de l'intermittence de son fonctionnement, des transitions répétées de température entraînant des variations semblables pour la dilatation du métal et potivant conséquemment altérer peu à peu le degré de résistance des parois de ce conduit.
Appliquée à l'alimentation de groupes de générateurs, la prescription de l'article 8 est motivée par la nécessité d'isoler la conduite alimentaire, de manière à empêcher que, par son canal, l'eau d'une chaudière puisse être chassée dans la chaudière voisine dont la pression serait inférieure. On a vu des chaudières se vider ainsi l'une dans l'autre.
L'adaptation du clapet de retenue juste au point d'insertion du tuyau d'alimentation dans le générateur est en principe ordonnée ; toutefois l'Administration admet la présence entre ce point et le clapet d'un robinet qui ne doit d'ailleurs être fermé que pendant le temps strictement nécessaire à la visite de ce clapet.
Clapet d'arrêt de vapeur. — Les mêmes éventualités pouvant se produire pour la conduite ou tuyau de prise de vapeur, l'article 9 du décret de 1880 exige également qu'une soupape ou clapet destiné à arrêter la vapeur soit placée à l'origine de ce tuyau, c'est-à-dire le plus près possible du point oii il émerge de la chaudière.
Un robinet intermédiaire est également admis entre le
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générateur et le clapet pour faciliter la visite de celui-ci pendant la marche, mais à la condition qu'il soit toujours ouvert en autre temps.
Pour les chaudières isolées, cette prescription a pour but de parer au cas d'une rupture en un point quelconque du tuyau de prise de vapeur.
Pour les groupes de générateurs déversant leur vapeur dans une même conduite, l'obligation d'un clapet d'arrêt de vapeur sur chaque chaudière (quelle que soit la somme des produits calculés pour connaître leurs catégories respectives) a pour objet d'empêcher qu'en cas d'explosion de Tune d'elles les autres n'augmentent encore le désastre en évacuant brusquement par celle-ci ou par la conduite arrachée la vapeur qu'elles contiennent.
Gomme nous l'avons vu au chapitre i®*", l'article i®"" du décret du 29 juin 1886 exige que les générateurs de grand volume groupés sur une même conduite générale de vapeur et dont la somme des produits calculés (d'après le timbre le plus élevé), pour déterminer leurs catégories, excède le nombre 1.800, soient répartis en séries correspondant chacune à un produit au plus égal à ce même nombre 1.800 ; et chaque série doit être munie d'un clapet automatique d'arrêt de vapeur disposé de manière à éviter, en cas d'explosion, le déversement de la vapeur des séries demeurées intactes.
Il est important de remarquer que cet article n'abroge nullement l'article 9 du décret du 30 avril 1880, en sorte qu'indépendamment du clapet d'arrêt prescrit pour chaque série, chaque chaudière doit, nonobstant, avoir le sien propre, de manière à pouvoir, autant que possible, conserver sa vapeur en cas même d'une explosion de l'un ou des autres générateurs faisant partie de sa propre série.
Pour mieux préciser, nous figurerons par le schéma ci-dessous sa disposition que présenterait, au point de vue des clapets obligatoires d'arrêt de vapeur, une batterie de générateurs rentrant dans le cas prévu par l'article !<"* du décret du 29 juin 1886.
Gomme on le voit par ce croquis purement théorique, chaque chaudière se trouve, par son propre clapet, à même
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de demeurer isolée des autres de la même série ; et la conduite particulière desservant chaque série peut, par son clapet particulier, rester séparée des autres conduites similaires
^ Conduite qèivèj'aU.- tie oapeur
Bâllerie de chaudiéi-es
aboutissant comme elle à la conduite générale ou au réservoir commun de vapeur.
Le caractère tutélaire de l'obligation imposée par le décret du 29 juin 1886, en son article 1", apparaît donc d'une manière si évidente que les industriels employant de grands producteurs de vapeur ne devraient, semble-t-il, point chercher à en obtenir la dispense.
Cependant bon nombre d'entre eux, reprochant, d'une façon générale, à ces appareils de retenue des fonctionnements parfois intempestifs plus encore que leur prix généralement élevé et les dépenses qu'entraîne leur installation, ont tendance à demander cette dispense.
Il faut néanmoins reconnaître que tous les systèmes de clapets inventés jusqu'à ce jour ne présentent pas au même degré cette chance de fonctionnement intempestif ; et, sans vouloir en préconiser aucun, nous citerons comme paraissant donner d'assez bons résultats : le clapet-pile ou obturateur pneumatique, le clapet à boulet de Labeyrie, celui aspirant de Lethuillier-Pinel, le clapet à évacuation automatique de Vaultier.
^yrn^r
L'appréhension de cette fermeture intempestive dont nous parlions plus haut pour les clapets d'arrêt de vapeur devait , naturellement amener l'industriel à se demander en quel sens ces clapets automatiques devaient de préférence se fermer.
L'Administration supérieure s'en est également préoccupée ; et une circulaire ministérielle en date du 11 avril 1891 a dissipé l'incertitude qui régnait à cet égard. En voici d'ailleurs le texte :
Paris, le 11 avril 1891.
Monsieur le Préfet,
L'application du décret du 29 juin 1886 a maintes fois soulevé la question de savoir si les clapets automatiques d'arrêt de vapeur doivent nécessairement se fermer dans un sens déterminé. 11 paraît exister à cet égard une incertitude qu'il importe de dissiper.
La Commission centrale des Machines à vapeur a fait remarquer que l'article l"" du décret susvisé n'a rien spécifié en ce qui concerne le sens dans lequel les clapets doivent se fermer; cet article prescrit simplement de les disposer de manière qu'ils s'opposent efficacement^ en cas d'explosion, au déversement de la vapeur des séries restées intactes.
Si la conduite générale de vapeur est suffisamment éloignée des chaudières pour qu'elle ne soit pas exposée à être endommagée par l'explosion de l'une d'elles, on peut obtenir le résultat voulu en adaptant, à Tinserlion même des tuyaux adducteurs de vapeur, sur cette conduite, des clapets battants^ c'est-à-dire se fermant en sens inverse de la sortie de vapeur.
Avec cette disposition, la série avariée par un accident se trouve isolée du reste de l'ensemble, à la condition toutefois que l'arrachement ne se produise pas jusqu'à l'extrémité du tuyau adducteur correspondant.
Les clapets battants sont applicables, quelle que soit la disposition de la conduite générale, aux groupes de chaudières à petits éléments, non surmontés de grands réservoirs contenant de l'eau à haute température, car les explosions de ces appareils ne sont pas accompagnées d'effets violents et n'ont guère de chance d'entraver le jeu des clapets.
Mais, s'il s'agit de générateurs à grand volume d'eau, dont la conduite générale est située sur les massifs mêmes ou dans leur voisinage immédiat, il convient de se prémunir contre les conséquences des effets dynamiques qui peuvent éventuellement se produire, et, pour cela, il y a lieu de recourir à des clapets convena-
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blement réglés, se fermant dans le sens de la sortie de la vapeur
ou dans les deux sens, dételle sorte que, lorsque la pression baisse
brusquement dans la conduite collectrice, chaque série de généra-
soit complètement isolée. Alors l'explosion d'une série arra-
son clapet et même une portion de la conduite, laisse intact
tème de protection ; toutes les autres séries sont fermées
Liement et s'isolent ainsi des parties avariées ou détruites.
'est évidemment pas possible d'apporter une précision com-
dans les définitions qui précèdent ; il appartient aux ingé-
d'apprécier chaque espèce, d'après les circonstances qui lui
ropres.
est pas nécessaire qu'en cas de fonctionnement les clapets iquent hermétiquement sur leurs sièges ; il suffit qu'ils ^lent assez l'écoulement de la vapeur pour le rendre inotfen- ; défaut de fermeture hermétique peut même avoir l'avan- [)our les clapets qui se ferment du dedans vers le dehors, de ir rapidement l'équilibre de pression sur les deux faces, lorsse ferment intempestivement.
eau minimum de l'eau dans une chaudière à vapeur. —
ragraphe 1 de l'article 10 du décret du 30 avril 1880 qu'aucune partie des parois d'une chaudière ne soit, ne de ses faces, en contact avec la flamme si elle n'est, L face opposée, baignée par l'eau.
\\ii équivaut à dire que l'on ne doit jamais laisser dese le niveau de l'eau jusqu'à découvrir d'une manière reuse les surfaces chaufîées.
ir éviter qu'une telle éventualité se produise, le second raphe du même article a fixé un niveau minimum, et il it que, dans chaque chaudière, le niveau de l'eau soit enu à une hauteur de marche telle qu'en toute circonsil atteigne 6 centimètres au moins au-dessus du plan mtal formant limite de la partie de chaudière que nt atteindre les flammes.
un mot, l'ébullition arrêtée, il doit toujours rester 0™,06 )ins de hauteur d'eau au-dessus de ce plan.
exceptions à cette règle générale sont néanmoins es :
*our les surchaufîeurs de vapeur distincts de la chau-
our les tubes ou parties de cheminée qui (comme dans ns types de chaudières verticales) traversent le réservoir
de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion.
L'article 10 considère donc ces tubes et parties de cheminée comme présentant des surfaces peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même quand le feu est poussé à son maximum d'intensité.
Nous ferons observer que cette hypothèse se trouve parfois infirmée : on a vu rougir des tubes placés dans ces conditions et cependant aucun accident n'en est résulté.
Les exceptions admises par le décret ont, suivant nous, une autre raison d'être.
Le contact de la vapeur sur la face intérieure de la paroi d'un vase métallique n'engendre pas, si cette paroi vient à rougir, les phénomènes physiques qu'y produit ou peut produire celui de l'eau agitée par le tumulte même de l'ébullition.
En un mot, une tôle rougie sèche et surchauffe la vapeur, tandis qu'elle vaporise l'eau avec une instantanéité et en des proportions qui peuvent devenir dangereuses.
Appareils indicateurs du niveau de l'eau. — En vue
d'assurer l'exécution des prescriptions relatives au niveau de Teau dans les générateurs à vapeur, l'article 11 du décret exige que chaque chaudière soit munie de deux appareils indiquant constamment ce niveau, bien visibles du chauffeur et absolument indépendants l'un de l'autre.
On comprend, d'ailleurs, que cette indépendance soit d'une nécessité absolue, le caractère contradictoire de leurs indications devant en constituer la garantie d'exactitude.
Il existe trois genres d'indicateurs de niveau :
Les uns sont bâtis sur l'application de la loi physique de l'équilibre des liquides dans les vases se communiquant ; ce sont les tubes-jauge, dont le plus pratique est le tube en verre.
Les autres consistent en un système de robinets étages à différentes hauteurs correspondant respectivement à la chambre de vapeur, au niveau minimum réglementaire et à la chambre d'eau.
Le troisième genre a pour principe l'emploi d'un flotteur (pierre ou sphère creuse), immergeant dans l'eau de la chaudière et dont les mouvements se traduisent à Textérieur, au
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moyen d un levier ou d'une tige agissant sur un sifflet d'alarme ou sur l'aiguille d'un cadran, ou encore, portant un aimant aux mouvements duquel obéit un fer doux, derrière un écran métallique.
La loi exige que l'un des deux indicateurs réglementaires de niveau soit un tube en verre, à moins qu'il s'agisse de chaudières verticales de grande hauteur. En ce cas, il serait assez difficile, sinon impossible, pour le chauffeur, d'en suivre les indications; aussi le dernier paragraphe de l'article H permet-il, de remplacer ce tube par un appareil reportant en vue de l'ouvrier les fluctuations du niveau de l'eau dans ia chaudière ; par exemple, un indicateur à flotteur articulé dont les oscillations se traduisent, au moyen d'une poulie, par les mouvements d'un petit poids se promenant le long d'une échelle graduée appliquée ou peinte sur la paroi verticale extérieure de la chaudière.
Quant au second indicateur obligatoire, le décret du 30 avril 1880 n'impose aucun système ; l'usinier est libre d'adopter tel ou tel type. A titre de renseignements, nous observerons que, pour les chaudières semi-fixes, les locomobiles et les locomotives, le système des robinets de jauge est le plus pratique, tandis que, pour les chaudières fixes, le type à flotteur présente, par la permanence de ses indications, un très grand avantage.
Il faut avoir soin, toutefois, de ne point laisser fixer les indicateurs à flotteur trop près de l'avant de la chaudière, cette partie étant, si le foyer est extérieur, celle dans laquelle l'ébullition se produit avec le plus de tumulte. et inflige au flotteur des fluctuations désordonnées aussi nuisibles à sa conservation qu'à la fidélité de ses indications.
Il importe d'insister sur l'obligation légale et absolue de munir une chaudière à vapeur de deux indicateurs de niveau bien indépendants l'un de l'autre.
Le tube en verre, imposé avant tout par la loi, peut éclater ou encore être involontairement brisé par le chauffeur. En attendant qu'il Tait remplacé par un autre tube, l'ouvrier
doit demeurer en mesure de connaître à tout instant le niveau de Teau dans sa cliaudière ; et c'est dans ce but qu'un second indicateur indépendant du premier est exigé.
Nous ajouterons (car nous ne l'avons que trop souvent constaté) que le chauffeur a une certaine tendance à ne point se servir du tube en verre dont il craint la rupture et dont le remplacement, en plein fonctionnement de la chaudière, lui est souvent désagréable.
Le tube en verre existe bien, il est même rempli d'eau au niveau normal, mais ne fonctionne pas.
Le strict devoir de l'industriel est de s'en assurer par luimême et de sévir contre toute négligence ou supercherie à ce sujet.
Ligne de niveau d'eau. — La hauteur minimum sous laquelle l'article 10 défend de laisser descendre le niveau de l'eau dans une chaudière à vapeur doit être indiquée d'une manière très apparente au voisinage du tube en verre.
Le plus souvent la marque exigée consiste en une tige métallique dardant sa pointe contre le tube et faisant corps avec la garniture de celui-ci ; ou encore en une petite bande de cuivre ou de laiton vissée horizontalement sur le devant de la chaudière, derrière le tube.
Parfois aussi cette limite réglementaire est simplement tracée au moyen d'un trait horizontal peint en blanc; mais cette marque se trouve souvent noircie et par suite effacée par la poussière et la fumée ; — dès lors, la loi n'est plus observée. L'emploi de ce dernier moyen ne saurait donc être conseillé.
L'obligation relative à la ligne apparente de niveau d'eau entraîne pour l'industriel la nécessité de faire, au moment de l'installation, bien préciser la position que devra occuper le tube en verre, par rapport à cette marque.
Généralement on adapte cet appareil de telle sorte que le dernier tiers inférieur du tube affleure à la ligne réglementaire, afin que, dans le cas où le chauffeur aurait laissé baisser le niveau de l'eau dans sa chaudière au-dessous de cette limite, il reste encore assez d'eau dans le tube pour lui indiquer l'importance de cet abaissement.
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rëglehentation spéciale et supplémentaire pour certaines chaudières fonctionnant sur terre
Les décrets du 30 avril 1880 et du 29 juin 1886, que nous venons d'examiner, tant au point de vue des règles prescrites pour la construction, la vente, l'installation et la mise en service des chaudières à vapeur (chapitre i) que sous le rapport des moyens de sécurité (appareils de sûreté, etc.) imposés pour leur fonctionnement (chapitre ii), sont évidemment d'ordre général.
Ils ne peuvent, on le comprend, viser tous les cas particuliers que peut présenter l'emploi d'un générateur à vapeur, suivant le service auquel il est destiné et les circonstances plus ou moins spéciales dans lesquelles il est appelé à travailler.
Toute chaudière à vapeur ne fonctionnant pas à demeure devait notamment préoccuper l'Administration à ces divers points de vue, puisque les conditions du milieu dans lequel elle vient à être employée sont nécessairement variables; et il importait d'assurer, sous ce rapport, la sécurité publique sur toutes voies quelconques de communication, comme aussi d'empêcher que l'appareil, nonobstant son degré de mobilité, échappût à la surveillance.
Aussi a-t-on successivement établi, pour les locomobiles et les locomotives, des règlements soit spéciaux, soit locaux qui, loin d'amoindrir TefTet des prescriptions générales des décrets précités, renchérissent en quelque sorte, sur les précautions à prendre pour leur fonctionnement.
Il est donc intéressant de connaître cette réglementation spéciale et particulière :
SUR LE FONCTIONNEMENT DES APPAREILS A VAPEUR DANS LES RUES DE PARIS
Article premier. — Aucun appareil à vapeur ne peut être mis ou maintenue en fonctionnement sur la voie publique, dans l'intérieur de Paris, qu'en vertu d'une autorisation préfectorale délivrée sur la demande du propriétaire et sur l'avis des ingénieurs des Mines.
Cette autorisation sera révocable, sur la proposition de l'ingénieur en chef des Mines, le propriétaire de l'appareil entendu.
Art. 2. — Les chaudières et les machines devront satisfïtire aux dispositions des règlements d'Administration publique qui les concernent, notamment à celles du décret du 30 avril 1880 et de l'arrêté ministériel du 20 avril 1866 et en outre aux prescriptions spéciales qui suivent:
Art. 3. — Le tube indicateur en verre du niveau de l'eau sera convenablement éclairé pendant la nuit.
Art. 4. — Il existera deux appareils d'alimentation dont un au moins indépendant de la machine et toujours approvisionné d'une quantité d'eau suffisante
Art. 5 — Les soupapes de sûreté, si elles sont chargées par des ressorts, devront être munies de bagues, d'arrêt, empêchcuit de tendre ces ressorts au-delà de la limite correspondant à la pression du timbre.
Art. 6. — Des dispositions convenables empêcheront toute matière enflammée, escarbilles ou flammèches, de tomber du cendrier sur la voie publique ou de sortir par la cheminée.
Art. 7. — Aucun gaz infect ne devra se dégager de l'appareil.
Art. 8. — r Le seul combustible employé sera le coke.
Art. 9. — Les divers appareils à vapeur, chaudières, appareils de sûreté et de machines seront entretenus, en bon état de service. A cet effet, le propriétaire devra procéder, à des intervalles rapprochés et par des personnes compétentes, à des visites complètes, tant intérieures qu'extérieures, et les réparations nécessaires seront exécutées conformément aux règles de l'art.
Ces visites et réparations seront inscrites, en détail, sur un registre spécial qui sera présenté à toute réquisition.
Art. 10. — Les machines devront être disposées et entretenues de manière à éviter tout bruit incommode.
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Abt. 11. — L'ouvrier chargé de la conduite d'un appareil sur la voie publique ne devra jamais le quitter.
Il sera porteur de l'Autorisation préfectorale prescrite par l'article premier et devra le présenter à toutes réquisitions.
Abt. 12. — Nul ne pourra Mre employé en qualité de chauffeur d'un appareil fonctionnant sur la voie publique, s'il ne produit un certificat de capacité délivré dans les formes usitées pour les mécaniciens des bateaux à vapeur et sur l'avis des ingénieurs des Mines.
Akt. 13. — Le préposé à la conduite d'un appareil à vapeur sera tenu de se conformer aux articles 4, 5, 13, 16, 17, 18, 19, 20,22, 23, 24 (g4), 25,26,27, 32,33, 34 de l'ordonnance de police du 26a jût 1861.
Art. 14. — Des arrêtés spéciaux détermineront les heures pendant lesquelles le fonctionnement des appareils «à vapeur sera autorisé sur la voie publique, suivant les questions et la nature de chaque industrie.
Art. 15. — Le propriétaire de chaque appareil autorisé doit faire connaître à l'ingénieur ordinaire des Mines, chargé de la surveillance des appareils à vapeur de la Seine, au moins huit heures à l'avance, les points sur lesquels cet appareil doit fonctionner.
Art. 16. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux ou rapports qui nous seront transmis par les fonctionnaires préposés ou agents qui les auront dressés.
Art. 17. — La présente ordonnance sera publiée et affichée.
RELATIVE AUX LOCOMORILES EMPLOYÉES AUX USAGES AGRICOLES
La Commission centrale des Machines à vapeur a, dans des circonstances récentes, signalé à mon attention l'intérêt qu'il y a à ce qu'une active surveillance soit exercée sur les locomobiles employées aux usages agricoles.
Les locomobiles sont, comme tous les autres appareils à vapeur visés dans le décret du 30 avril 1880, soumises à la surveillance des ingénieurs; mais, par les conditions mêmes de leur emploi, elles échappent plus facilement à cette surveillance, en même temps qu'elles présentent souvent plus de chances d'accidents
11 convient donc, ainsi que la Commission centrale l'a demandé, que les ingénieurs chargés du service fassent par eux-mêmes ou fassent faire par les agents sous leurs ordres des tournées spé-
ciales pour examiner les locomobiles disséminées dans les fermes, notamment pendant la saison du battage.
En constatant dans des procès- verbaux les contraventions qui auront pu être relevées, ils contribueront, dans la limite de leurs attributions, à assurer l'exécution des prescriptions réglementaires ; et si, dans certains cas, il leur semble qu'au point de vue de la sécurité en général, il y aurait avantage à ce que les jugements à intervenir reçussent une large publicité, ils devront, en transmettant leurs procès- verbaux, appeler l'attention des parquets, qui jugeront dans quelle mesure il est possible de formuler des conclusions en ce sens.
Les propriétaires et directeurs d'exploitations agricoles et surtout les entrepreneurs de battages à vapeur feront bien de méditer les termes de cette circulaire ministérielle qui appelle non seulement raltention particulière des fonctionnaires chargés de surveiller leurs appareils, mais encore la sévérité de l'autorité judiciaire sur les contraventions qu'ils pourraient commettre ou laisser commettre à ce sujet.
En vue d'économiser sur la main-d'œuvre, ils ne confient que trop souvent la conduite de leurs chaudières à vapeur au premier venu qu'ils salarient à un prix minime et parfois dérisoire, sans s'inquiéter suffisamment de ses capacités.
Ils ne peuvent cependant perdre de vue que le battage des céréales nécessite le concours d'un grand nombre de bras et que la vie de tout ce personnel est entre les mains du chauffeur de leur machine.
La statistique n'a déjà enregistré que trop d'accidents de chaudières à vapeur employées par cette industrie.
LOCOMOTIVES
Suivant l'article 29 du décret du 30 avril 1880, la circulation des machines-locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements spéciaux.
Nous reproduirons donc les principales dispositions des règlements dont il s'agit en ce qui concerne :
LES LOCOMOTIVES CIRCULANT SUR LES CHEMINS DE FER CONCÉDÉS
Le paragraphe l*"" de l'article 32 du modèle d'un cahier des charges de concession de chemins de fer dit que a les
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machines-locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire, d'ailleurs, à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l'Administration pour la mise en service de ce genre de machines ».
S'appuyant notamment sur une ordonnance royale du 22 juillet 1839 (remplacée depuis par celle du 15 novembre 1846) le préfet de Police prit, le 11 mars 1841, un arrêté concernant les machines-locomotives des chemins de fer et ainsi conçu :
Article premier. — Les Compagnies de chemin de fer qui ont, ou qui auront leur point de départ dans le département de la Seine, ou dans les communes de Sèvres, Meudon, Saint-Cloud *, ne pourront mettre en service aucune machine-locomotive sans un permis de circulation qui leur sera délivré par nous.
Art. 2. — La demande qu'elles nous adresseront à cet effet pour chaque machine locomotive fera connaître :
1* Le nom de la locomotive *, ce nom devra être gravé sur une •plaque fixée à la locomotive;
2* Le service auquel cette locomotive sera destinée ;
3* La pression maximum de la vapeur, exprimée en atmosphères, sous laquelle on se proposera de faire fonctionner ia locomotive.
Art. 3. — Cette demande sera renvoyée par nous à Tingénieur en chef des Mines pour qu'il reconnaisse si la chaudière a subi l'épreuve de pression prescrite par l'ordonnance royale du 22 juillet 1839, ou que, dans le cas contraire, il la lui fasse subir^.
Art. 4. — Sur le rapport de cet ingénieur, nous délivrons, s'il y a lieu, le permis de circulation.
Art. 5. — Dans ce permis, indépendamment des indications comprises sous les numéros 1,2, 3 de l'article 2, seront énoncés:
l*Le numéro du timbre dont la chaudière aura été frappée après l'épreuve ;
2* Le numéro du timbre de la rondelle métalUque fusible adaptée à la chaudière ^ :
3* Le diamètre des soupapes de sûreté ;
4* Le diamètre des cylindres;
5* Enfin, le système suivant lequel la machine aura été construite.
1 Ressort de la Préfecture de Police ; il convient d'ajouter aussi Enghien.
2 Voir ci-après l'ordonnance du 20 juillet 1844, qui prescrit un essai en marche.
• s Les rondelles fusibles ne sont plus obligatoires depuis 1873.
Art. 6. — Les machines-locomotives sont fréquemment visitées par l'ingénieur en chef des Mines.
Si, dans ces visites, il est reconnu que les machines-locomotives ne satisfont plus aux conditions de sûreté prescrites, ou qu'elles ne sont pas entretenues en bon état de service, nous nous réservons, sur le rapport qui nous en sera fait par l'ingénieur en chef des Mines, de suspendre ou même d'interdire l'usage de ces machines.
Art. 7. — Le présent arrêté sera adressé à M. l'ingénieur en chef des Mines et à MM. les commissaires de police des Chemins de fer, chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, de nous en rendre compte, et de s'opposer à la mise en. circulation et à la réparation des machines en contravention aux dispositions qui précèdent.
Il sera également envoyé à MM. les directeurs des Compagnies des Chemins de fer.
L'essai en marche des locomotives fut ensuite prescrit par une ordonnance du même préfet de police, en date du 20 juillet 1844, et dont voici le texte :
Article premier. — La mise en service des locomotives neuves sur les chemins de fer ayant leur point de départ dans le ressort de notre préfecture ne sera autorisée par nous qu'après que les machines auront accompli un voyage d'essai.
Art. 2. — Ce voyage d'essai se fera avec ou sans charge, mais toujours sans voyageurs ;
La longueur du trajet d'essai sera d'au moins 10 kilomètres;
La vitesse pendant ce trajet sera à peu près la même que celle à laquelle la machine devra travailler habituellement, dans le service auquel elle est destinée.
Art. 3. — Ce voyage d'essai se fera en présence de l'un des ingénieurs des Mines chargés de la surveillance administrative, ou de l'un de leurs agents délégués par eux à cet effet.
Il sera constaté par l'un de ces ingénieurs.
»Art.4. — Mention sera faite de ce voyage d'essai, comme des autres conditions de sûreté, auxquelles doivent satisfaire les machineslocomotives, dans le permis de circulation qui sera ultérieurement, et s'il y a lieu, délivré par nous.
Art. 5. — Quand une locomotive, appartenant à l'un des chemins de fer ayant leur point de départ dans le ressort de notre préfecture, sera mise ou laissée en service par la Compagnie exploitant ce chemin, quoique n'étant plus en parfait état, quoique ayant besoin de réparations, ou quoique ayant cessé' d'avoir tous les appareils de sûreté dont elle doit être munie, l'interdiction temporaire de cette machine sera prononcée, c'est-à-dire que le
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permis de circulation qui lui aura été accordé lui sera temporairement retiré.
Art. 6. -- Pareille interdiction sera prononcée, par mesure d'ordre, à l'égard de toute locomotive qui sera l'objet d'une grande réparation, c'est-à-dire d'une réparation importante portant sur son ensemble ou sur l'une de ses parties principales.
Art. 7. — Dans ces deux cas, l'interdiction sera prononcée par une décision spéciale rendue par nous sur le rapport et les propositions de M. l'ingénieur en chef des Mines.
Cette décision sera notifiée à la Compagnie exploitant le chemin.
Elle indiquera à quelles conditions la machine pourra ultérieurement être remise en activité.
Ainsi, indépendamment des épreuves préparatoires de chaudières, cylindres, etc., que les machines-locomotives peuvent avoir à subir chez le constructeur en vertu des décrets et règlements sur les appareils à vapeur, il a été d'usage, de tout temps, que le préfet de Police à Paris ne donne le permis de circulation desdites machines sur le chemin de fer qu'après les épreuves de parcours auxquelles il est procédé par les soins des ingénieurs du Contrôle ; aux termes d'une décision ministérielle du 23 décembre 4868, l'autorisation à délivrer à cet égard par le préfet était restée obligatoire, même sous le régime du décret du 25 janvier 1865 sur les appareils à vapeur. Elle l'est encore actuellement, puisque le décret du 30 avril 1880 ne contient non plus aucune disposition abrogatoire à ce sujet.
Quel que soit le type des locomotives employées, les demandes de mise en circulation et les permis eux-mêmes contiennent, en vertu d'une disposition de l'ordonnance de 1843 non abrogée, les indications suivantes :
1° Le nom de la locomotive et le service auquel elle sera destinée ;
2° La pression maximum (en kilogrammes) de la vapeur dans la chaudière et le numéro du timbre dont la chaudière a été frappée ;
3** Le diamètre des soupapes de sûreté ;
4« La capacité de la chaudière ;
5° Le diamètre des cylindres et la course des pistons ;
0° Le nom du constructeur et l'année de la construction.
Puis fut promulguée l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, portant, règlement d'Administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer et dont nous extraierons les articles suivants :
Art. 7. — Les machines-locomotives ne pourront être mises en service qu'en vertu de l'autorisation de l'Administration et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par les règlements en vigueur.
Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre cause, l'interdiction d'une machine aura été prononcée, cette macliine ne pourra être remise en service qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Art. 8. — Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute espèce, entrant dans la composition des convois de voyageurs ou dans celle des trains mixtes de voj'ageurs et de marchandises allant à grande vitesse, devront être en fer martelé de premier choix.
Art. 9. — Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives.
Ces états seront inscrits sur des registres, qui devront être constamment à jour et indiquer, à l'article de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu'elle a accompli, les réparations ou modifications qu'elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces.
Il sera tenu en outre, pour les essieux de locomotives, tendors et voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d'ordre de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, l'épreuve qu'il peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses réparations; à cet effet le numéro d'ordre sera poinçonné sur chaque essieu.
Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du matériel et de l'exploitation.
Art. 11. — Les locomotives devront être pourvues d'appareils ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tombant de la grille et d'empêcher la sortie des flammèches par la cheminée.
Art. 15. — Les locomotives, tenders, et voitures de toute espèce devront porter: 1* le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent; 2* un numéro d'ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l'estampille délivrée par l'Administration des Contributions indirectes. Ces diverses indications seront placées d'une manière apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis.
Art. 16. — Les machines-locomotives, tenders et voitures de toute espèce, et tout le matériel de l'exploitation, seront constamment maintenus dans un bon état d'entretien.
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La Compagnie devra faire connaître au ministre des Travaux publics les mesures adoptées par elle à cet égard ; et, en cas d'insuffisance, le ministre, après avoir entendu les observations de la Compagnie, prescrira les dispositions qu'il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation.
ÂBT. 18 (Extrait). — Chaque train de voyageurs devra être accompagné :
!• D'un mécanicien et d'un chauffeur par machine : le chauffeur devra être capable d'arrêter la machine en cas de besoin.
Art. 19. — Les locomotives devront être en tête des trains.
Il ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux la vitesse ne devra pas dépasser 25 kilomètres à l'heure.
Art. 20. — Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par une seule locomotive, sauf le cas où l'emploi d'une machine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour la montée d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite d'une affluence extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'atmosphère, d'un accident ou d'un retard exigeant l'emploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial, préalablement déterminé par le ministre des Travaux publics.
Il est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs.
La machine placée en tête devra régler la marche du train.
Art. 28, g 2. — Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur les voies du chemin de fer affectées à la circulation.
Art. 36. — Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l'état de la voie, arrêter ou ralentir la marche en cas d'obstacles, suivant les circonstances, et se conformer aux signaux qui lui auront été transmis; il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau d'eau de la chaudière. 11 veillera à ce que rien n'embarrasse la manœuvre du frein du tender.
Art. 38. — A l'approche des stations, des passages à niveau, des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l'approche du train.
Il se servira également du sifflet comme avertissement, toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Art. 39. — Aucune personne, autre que le mécanicien et le chaufl'eur, ne pourra monter sur la machine-locomotive ou sur le tender, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation du chemin de fer.
Sont exceptés de cette interdiction, les ingénieurs des Ponts et
Chaussées, les ingénieurs des Mines i chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces derniers devront remettre au chef de la station ou au conducteur principa du convoi une réquisition écrite et motivée.
Art. 40. — Des machines, dites de secours ou de réserve, devront être entretenues constamment en feu et prêtes à partir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le ministre des Travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
Les règles relatives au service de ces machines seront également déterminées par le ministre, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — La surveillance de l'exploitation des chemins de fer s'exercera concurremment 2 :
Par les commissaires royaux ^ ;
Par les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les ingénieurs des Mines, et par les conducteurs, les gardes-mines et autres agents sous leurs ordres;
Par les commissaires spéciaux de Police et les agents sous leurs ordres *.
Art. 56. — Les ingénieurs des Mines, les gardes-mines et autres, agents du service des Mines seront spécialement chargés de surveiller l'état des machines fixes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant servant à l'exploitation.
Ils pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des Ponts et Chaussées, et réciproquement.
Art. 59. — Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur le chemin de fer, il en sera fait' immédiatement déclaration à l'autorité locale et au commissaire spécial de police, à la diligence du chef du convoi. Le préfet du département, l'ingénieur des Ponts et Chaussées et l'ingénieur des Mines chargés de la surveillance, et le commissaire royal 3, en seront immédiatement informés par les soins de la Compagnie.
Art. 60. — Les Compaignies devront soumettre à l'approbation du ministre des Travaux publics leurs règlements relatifs au service et à l'exploitation des chemins de fer.
Art. 74. — Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien conducteur de train, s'il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées par le ministre des Travaux publics.
1 Cette exception a été étendue aux contrôleurs des Mines attachés à la surveillance.
* Sous la direction des inspecteurs généraux, directeurs du Contrôle de l'Etat.
3 Aujourd'hui inspecteurs de l'Exploitation commerciale.
* Aujourd'hui commissaires de Surveillance administrative.
Art. 79 — Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au titre Jll de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le ministre des Travaux publics, et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l'exécution dudit règlement.
Nous terminerons cet exposé sommaire des divers règlements généraux intéressant la question des locomotives circulant sur les chemins de fer, en citant quelques prescriptions administratives assez intéressantes, car elles ont trait à certains appareils spéciaux dont, par surcroît, ces machines doivent être pourvues pour que la sécurité publique puisse, dans la mesure du possible, être complètement assurée.
En relisant l'article il de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, on voit que les locomotives doivent être pourvues d'appareils ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tombant de la grille, et d'empêcher la sortie des flammèches par la cheminée.
Les dangers d'incendie ^ que font courir aux propriétés riveraines des chemins de fer et même aux wagons des convois, les morceaux de coke incandescent qui s'échappent des locomotives en marche, donnent beaucoup d'importance à cette prescription générale.
Mais l'abaissement progressif des chaudières de locomotives, leur rapprochement de la voie, et, d'autre part, les inconvénients que présente, pour le tirage, l'emploi des grilles et des cendriers, ont engagé le ministre des Travaux publics, à fixer, autant que la science le permettait, la forme à donner aux appareils dont il s'agit pour garantir la sécurité, sans imposer des entraves trop fortes à la marche ou au trafic des chemins de fer.
Les dispositions dont il s'agit ont été formulées dans un arrêté ministériel du l^'^août 1857, ainsi conçu :
Le Ministre, etc.
. Vu l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant règlement d'Administration publique sur la police, la sûreté, et l'exploitation des
> Palaa, Dictionnaire de-i chemins de fei\ p. 99 et 100.
chemins de fer, et notamment Tarticle 11 de cette ordonnance ;
Considérant que des plaintes se sont élevées au sujet de Teffiracité des appareils employés par les Compagnies de chemins de fer, pour satisfaire au but de sécurité qu'a eu en vue l'article 11, ci-dessus rappelé, de l'ordonnance du 15 novembre 1846;
Vu le rapport de la Commission chargée de rechercher les moyens d'arriver à l'exécution des dispositions dudit article, ce rapport constatant que les ingénieurs du Matériel et de la Traction des chemins de fer aboutissant à Paris ont été entendus ;
Sur la proposition du directeur général des Ponts et Chaussées et des Chemins de fer ;
Arrête :
Article premier. — Les locomotives employées sur les chemins de fer à la traction de toutes espèces de trains, soit de voyageurs, soit de marchandises, seront munies des appareils suivants :
CENDRIERS
« Aux parois latérales et à la face d'arrière du foyer seront adaptées, sans aucun jeu, des feuilles de tôle descendant jusqu'à 12 centimètres au-dessus du niveau des rails, cette cote s'appliquant aux machines complètement garnies d'eau et de coke. Cette distance pourra d'ailleurs être augmentée, sur le rapport de l'ingénieur en chef du Contrôle, lorsque la saillie de certains ouvrages d'art l'exigera.
« La plaque d'arrière pourra être échancrée dans sa région moyenne, si cela est nécessaire, par suite de la saillie des dômes des plaques tournantes. Elle pourra également être munie d'une porte pour faciliter le tirage pendant la marche en arrière.
« Cette plaque sera infléchie vers l'avant; les deux parois latérales seront de même recourbées vers l'intérieur de la voie et consolidée par une ou plusieurs entretoises, ou par une feuille de tôle plus ou moins relevée vers la grille.
« Art. 2. — Les appareils ci-dessus définis devront être installés sur toutes les locomotives circulant sur les chemins de fer en exploitation, au plus tard au l"" janvier 1858.
« Art. 3. — Les contraventions au présent arrêté seront consta-
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tées et réprimées conformément aux lois et règlements sur la police des chemins de fer.
Art. 4. — Les fonctionnaires du contrôle sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
Appareils fumivores. — Les Compagnies des chemins de fer tendant de plus en plus à substituer la houille au coke pour le chauffage de leurs locomotives, une circulaire ministérielle en date du l*"" février 1864 avait prescrit Temploi, dans un délai de six mois, d'appareils fumivores sur toute locomotive brûlant de la houille.
Le 21 avril 1865, une nouvelle circulaire ministérielle rappela aux Compagnies Tobligation de brûler la fumée et porta à deux ans le délai précédemment fixé.
Enfin, une autre circulaire ministérielle du 1 3 novembre 1866 prévient les Compagnies que le ministre des Travaux publics ne prorogerait, en aucun cas, le délai expirant au 21 avril 1867, pour l'exécution de cette prescription qui découlait, d'ailleurs, de l'article 19 du décret du 2b janvier 1865 relatif aux chaudières à vapeur fonctionnant sur terre.
Cet article 19 était ainsi conçu :
Le foyer des chaudières de toute catégorie doit brûler sa fumée.
Un délai de six mois est accordé, pour l'exécution de la disposition qui précède, aux propriétaires de chaudières auxquels l'obligation de brûler leur fumée n'a point été imposée par l'acte d'autorisation.
Mais il convient de remarquer que le décret de 1865 a été abrogé et remplacé par celui du 30 avril 1880 qui est absolument muet quant à la question de fumivorité.
11 en résulte que l'obligation de munir une chaudière-locomotive d'un appareil fumivore a, depuis lors, virtuellement cessé d'exister. — Et, de fait, les locomotives n'en sont, généralement, plus pourvues.
Boites à sable ou sablières. — Une circulaire ministérielle, adressée le 15 avril 1864 aux Compagnies, les consultait sur l'utilité de « placer sur leurs locomotives des boîtes à sable destinées à produire rapidement l'arrêt des trains en marche ».
Les Compagnies ayant adopté spontanément l'emploi de ces
sablières, TAdministration n'a pas insisté davantage ; et aucune prescription fQrmelle n'est, que nous sachions, intervenue depuis à ce sujet.
Freins à installer sur les locomotives. — La même circulaire ministérielle du 15 février 1864 consultait aussi les Compagnies sur l'utilité d'installer un frein sur les locomotives.
Il s'agissait alors de freins à main plus ou moins puissants à placer sur la machine ou son tender et dont l'action devait être secondée par celle d'autres freins placés en divers points déterminés de la longueur du train remorqué.
Mais l'action du frein à main est en quelque sorte isolée, puisqu'elle ne s'exerce, en principe, que sur les roues d'un seul véhicule. Le mécanicien ne peut agir que sur le frein à main de sa machine et non sur tous les autres freins semblables dont est muni son train.
On rechercha alors le moyen de placer tous les véhicules d'un train sous l'action d'un même frein manœuvré automatiquement par le mécanicien. Et l'on peut dire que l'invention des freins continus constitue l'un des plus grands perfectionnements apportés au matériel des chemins de fer.
Il n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de décrire les divers systèmes et modes d'action des freins continus essayés ou appliqués aujourd'hui sur les machines-locomotives des divers réseaux ferrés et qui, tous, ont comme agent créateur de leur action la vapeur même de la chaudière. Nous nous bornerons à constater que l'Administration ne tarda pas à imposer le frein continu à tout train remorquant des voyageurs.
En effet, sur l'avis d'une Commission instituée en 1879 pour procéder à une enquête sur les moyens de prévenir les accidents . de chemins de fer, une circulaire ministérielle du 13 septembre 1880 prescrivit, entre autres mesures, de munir de freins continus tous les trains de voyageurs dont la vitesse normale de pleine marche atteint 60 kilomètres à l'heure, en y ajoutant l'usage constant de la contre-vapeur.
Enfin, une circulaire ministérielle du 29 mars 1886 imposa aux Compagnies l'obligation de munir du frein continu tout
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train de voyageurs, quelles que fussent sa vitesse et sa composition.
Un délai de deux ans leur fut accordé pour la transformation ad hoc de tous les genres de véhicules circulant dans les trains de vitesse, et pour « munir de freins continus et d'appareils à contre-vapeur toutes les machines destinées au service de ces trains ».
L'usage exclusif du frein à main n'est plus admis que dans la composition des trains de marchandises de petite vitesse.
Mécaniciens et chauffeurs de locomotives. — En présence de la réglementation spéciale à laquelle sont soumises les locomotives circulant sur les chemins de fer concédés et dont nous venons d'exposer sommairement les bases générales, il n'est pas sans intérêt de savoir quelles garanties d'aptitude sont exigées du personnel chargé de conduire ces machines et dans quelles conditions il se recrute.
Toute personne aspirant au titre de mécanicien de locomotives doit commencer par y exercer les fonctions de chauffeur.
Depuis longtemps déjà, les Compagnies de chemins de fer n'admettaient à ces fonctions qu'après avoir fait subir aux candidats un examen dont le programme variait d'ailleurs très peu, de réseau à réseau.
Estimant qu'il importait à la sécurité publique d'uniformiser ce programme, le ministre des Travaux publics prit, le 3 mai 1892, un arrêté dont voici le texte :
Le Ministre des Travaux publics,
Vu la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer;
Vu les articles 18 (l" alinéa) et 74 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer;
Vu le décret du 9 mars 1889 ;
Vu l'avis de la section du Contrôle du Comité de l'Exploitation technique des Chemins de fer en date du 12 avril 1892 ;
Sur le rapport du directeur des chemins de fer ;
Arri>/ie :
Article premier. — A partir du l"' juin 1892, quiconque demandera un emploi de chauffeur, assistant un mécanicien conducteur
de train sur un chemin de fer ouvert à l'exploitation, ne pourra être admis au concours que s'il satisfait aux conditions suivantes :
Etre Français ou naturalisé Français.
Avoir fait constater par un médecin, agréé par l'Administration du chemin de fer, qu'il présente toutes les conditions physiques nécessaires, notamment qu'il distingue les signaux par l'ouïe et par la vue et qu'il perçoit nettement les couleurs ;
Avoir subi d'une manière satisfaisante un examen technique et des essais pratiques.
Art. 2. — Le programme minimum de l'examen technique comprend :
Des notions élémentaires sur le règlement des signaux, sur les principaux organes de la machine et du tender, et notamment sur les appareils de sûreté.
Le programme des essais pratiques comprend : l'arrêt de la machine, la manœuvre des freins et l'alimentation.
Amt. 3. — a partir du i*' juin 1892, quiconque demandera un emploi de mécanicien conducteur de train sur un chemin de fer ouvert à l'exploitation ne pourra être admis que s'il satisfait aux conditions suivantes :
Etre Français ou naturalisé Français ;
Avoir subi un examen médical semblable à celui que définit le paragraphe 3 de l'article l*' du présent arrêté ;
Avoir fait un service d'une durée minima de six mois, comme chauffeur assistant un mécanicien conducteur de train, sauf exceptions justifiées par des circonstances spéciales et avec autorisation de l'Administration ;
Avoir subi d'une manière satisfaisante un examen techiiique et des essais pratiques.
Art. 4. — Le programme minimum de l'examen technique comprend :
Le règlement des signaux, le règlement des mécaniciens, le règlement sur la circulation des trains, ainsi que les instructions et ordres de service qui s'y rapportent ou en tiennent lieu ;
Le montage et le démontage des principales pièces de la machine et du tender, le fonctionnement de tous les organes, la connaissance des organes et de la manœuvre des divers freins en usage sur le réseau de la Compagnie à laquelle appartient l'agent, les avaries de route et le moyen d'y remédier.
Le programme des essais pratiques comprend la conduite de plusieurs trains.
Art. 5. ~ Le jury d'examen est nommé par l'Administration du chemin de fer.
Avant toute autorisation de faire le service de mécanicien conducteur de train ou de chauffeur assistant un mécanicien conducteur de train, une copie certifiée conforme du procès-verbal de l'examen technique et des essais pratiqués est envoyée à l'ingénieur en chef du Contrôle de l'Exploitation technique, qui s'assii-
-Tirn-r
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rera que rexamen répond bien aux conditions prescrites par le présent arrêté.
2° LOCOMOTIVES ROUTIERES
La circulation des locomotives sur les routes ordinaires intéresse tout autant que sur les voies ferrées la sécurité publique, car elle constitue, on ne peut le méconnaître, une certaine gêne pour le roulage ordinaire et pourrait porter atteinte à la conservation des routes et des ouvrages d'art (des ponts, par exemple).
Il y avait donc lieu, à ces divers points de vue, de la réglementer.
Dans sa lettre du 30 avril 1866 accompagnant l'envoi aux préfet d'un arrêté pris le 20 du même mois, à l'égard des locomotives routières, le ministre des Travaux publics s'exprimait ainsi :
Un certain nombre de demandes ayant été présentées dans ces derniers temps pour obtenir Tautorisation de faire circuler des locomotives sur les routes ordinaires, l'Administration s'est occupée de déterminer la forme dans laquelle cette autorisation pourrait être accordée et les conditions auxquelles les permissions devraient être assujetties.
Une Commission, composée des hommes les plus compétents, a été. chargée d'étudier les dispositions à adopter ; j'ai fait ensuite m'bi-même l'examen des questions auxquelles elles donnaient lieu, et j'ai pris, à la date du 20 avril courant, un arrêté destiné à régler ce qui concerne le nouveau mode de transport. J'ai Thonneur, Monsieur le préfet, de vous adresser ampiiation de cetarrêté.
On ne saurait assimiler les machines circulant sur les routes aux autres appareils à vapeur astreints, par le décret du 25 janvier 1865», aune simple déclaration: le contact direct de ces machines avec le public, l'intérêt de conservation des routes et particulièrement des ouvrages d'art qui exige une limitation de poids des locomotives, a fait considérer comme indispensable un examen et une autorisation préalables, et l'article 2 du règlement exige qu'on se pourvoie d'une peruiission qui sera délivrée par le préfet, si le service de transport à établir est circonscrit dans un seul département et par le ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, si le service embrasse plusieurs départements.
* Aujourd'hui remplacé par le décret du 30 avril 1880.
L'instruction doit d'ailleurs être très sommaire. La locomotive reconnue apte au service sera autorisée à circuler aux conditions générales posées dans le règlement : il y aura seulement à examiner les limites de poids que comporte son itinéraire, et c'est à ce point de vue que l'affaire devra être traitée par les ingénieurs pour les routes impériales et départementales et par les agents voyers pour les chemins vicinaux (art. 4 du règlement).
L'arrêté d'autorisation déterminera les conditions particulières auxquelles le permissionnaire sera soumis, indépendamment des prescriptions générales du règlement, et fixera notamment le maximum de la charge par essieu de locomotive et de la longueur du convoi (art. 5). La charge pourra être portée â 8.000 kilogrammes, et la longueur du convoi 25 mètres. Mais vous voudrez bien ne pas perdre de vue. Monsieur le préfet, que ces i^axima ne sont posés qu'à titre de simple indication, l'Administration pouvant, dans des circonstances exceptionnelles, les réduire comme elle pourra, s'il y a lieu, autoriser des charges plus fortes et des longueurs plus grandes (Ibid,, § 3). Enfin, l'arrêté d'autorisation prescrira les précautions spéciales à prendre au passage des ponts et autres ouvrages d'art (Ibid.^ § 4).
Dans le cas de refus de permission par le préfet, l'article 6 ouvre aux demandeurs un recours contre la décision préfectorale ; ils peuvent se pourvoir devant le ministre. Les préfets devront, dans tous les cas, porter à la connaissance de l'Administration supérieure leurs arrêtés qui autoriseront la circulation sur les routes impériales et départementales.
Outre les conditions générales , prescrites par le décret du 25 janvier 1865 1, en ce qui concerne leurs générateurs, les machines devront, pour être admises à la circulation sur les routes, satisfaire à certaines conditions spéciales : il faut, en effet, puisqu'elles empruntent la voie publique, qu'elles le fassent sans entraver la circulation, sans être une cause de gêne et de trouble pour les passants et les riverains: il y est pourvu par les articles 7, 8, 9 et 10 du règlement. Les ingénieurs des Mines et, à leur défaut, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, sont appelés à s'assurer que la locomotive remplit ces conditions spéciales, et ce n'est qu'après cette constatation que la machine peut être mise en service (art. 11).
Les articles 12 à 19 du règlement contiennent une série de prescriptions de détail plus ou moins analogues à celles qui règlent les véhicules ordinaires, notamment pour le signal d'approche, l'éclairage pendant la nuit, le personnel chargé du service de chaque convoi, le stationnement des locomotives et des trains sur la voie publique, etc. Le maximum delà vitesse est fixé à 20 kilomètres par heure. Ce maximum est probablement supérieur à celui qui sera réalisé dans la pratique, mais j'ai pensé qu'il fallait
1 Aujourd'hui remplacé par le décret du 30 avril 1880.
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se montrer assez large sur ce point, afin de permettre la concurrence avec les autres moyens de transport déjà en usage. Cette vitesse sera d'ailleurs réduite en cas d'encombrement et à la traversée des lieux habités, où elle pourrait offrir des inconvénients et même des dangers (art. 12).
Enfin, les articles 20 et 22 assujettissent les locomotives, en tout ce qui leur est applicable, aux lois et règlements sur la police du roulage, et rappellent les diverses lois relatives à la constatation et à la répression des contraventions,
Telle est, Monsieur le préfet, l'économie générale du règlement dont je vous adresse ampliation. H me parait comprendre les dispositions nécessaires pour que les essais auxquels l'industrie va se livrer sur cette application nouvelle de la vapeur se fassent le plus librement possible, et dans des conditions qui sauvegardent l'intérêt des passants, des riverains et de la conservation des routes.
Je dois, en terminant, vous recommander d'apporter à l'instruction de ces affaires la plus grande célérité possible. 11 importe, en effet, qu'à ses débuts, l'industrie des transports n'éprouve dans ses entreprises aucun retard provenant du fait de l'Administration. Les autorités locales ne devant point d'ailleurs être consultées, et les ingénieurs étant seuls appelés à donner un avis aux points de vue déterminés par le règlement, cette instruction peut être fort prompte. Je vous prie de veiller à ce que les décisions ne se fassent jamais longtemps attendre.
Nous marchons ici dans une carrière nouvelle ; disposé que je suis à introduire dans le règlement les modifications dont l'expérience démontrerait la nécessité, je désire que vous recueilliez avec soin les faits qui vous paraîtront de quelque importance, et je recevrai avec plaisir les observations que vous jugerez utile de me communiquer.
AUTORISATION A OBTENIR POUR FAIRE CIRCULER DES LOCOMOTIVES
Art. 2. — Toute personne qui voudra établir un service par locomotives pour le transport, soit des voyageurs, soit des marchandises, devra se pourvoir d'une autorisation, qui sera délivrée par le préfet, si le service est compris dans un seul département et par le ministre des Travaux publics, s'il en embrasse deux ou un plus grand nombre.
Art. 3. — La demande qui sera adressée à cet effet au préfet ou au ministre devra indiquer:
!• L'itinéraire détaillé que le pétitionnaire a Tintentionde suivre ;
2* Le poids des wagons chargés et celui des machines, avec leur approvisionnement, et, pour ces dernières, la charge de chaque essieu;
3« La composition habituelle des trains et leur longueur totale, machine comprise.
Art. 4. — Cette demande sera immédiatement communiquée aux ingénieurs des Ponts et Chaussées et, si l'itinéraire comprend des chemins vicinaux, aux agents voyers des départements traversés, qui seront appelés à donner leur avis, eu égard à l'état des routes et chemins que les locomotives doivent emprunter, ainsi qu'à la nature des ouvrages d'art qui se trouvent sur le parcours. •
Sur le vu de ces avis, les préfets statuent par des arrêtés spéciaux.
Dans le cas où la décision est réservée au ministre, les préfets lui renvoient les demandes, avec l'instruction dont elles auront été l'objet et leur avis personnel, pour y être statué ce que de droit.
Art. 5. — L'arrêté d'autorisation déterminera les conditions particulières auxquelles le permissionnaire sera soumis, indépendamment des prescriptions générales du présent règlement.
11 fixera notamment le maximum, tant de la charge par essieu de locomotive, que de la longueur du convoi.
A moins de circonstances exceptionnelles qui nécessiteraient une réduction, la charge pourra être portée à 8.000 kilogrammes et la longueur du convoi à 25 mètres.
L'arrêté pourra d'ailleurs autoriser, lorsqu'il y aura lieu, des charges plus fortes et des longueurs de convoi plus grandes.
Enfin, il prescrira les précautions spéciales à prendre au passage des ponts suspendus et autres ouvrages d'art.
Art. 6. — Les arrêtés des préfets qui refuseraient les autorisations demandées pourront être l'objet d'un recours devant le ministre.
Les arrêtés qui auront autorisé la circulation sur des routes impériales et départementales devront, dans tous les cas, être portés à sa conneiissance.
TITRE II
MISE EN CIRCULATION DES LOCOMOTIVES
Art. 7. — Les machines-locomotives ne pourront circuler sur les routes autres que les chemins de fer qu'autant qu'elles satisjfçront, en ce qui concerne leurs générateurs, aux prescriptions
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du décret du 25 janvier 1865*, et qu'après raccomplissement des conditions spéciales ci-après déterminées ;
Art. 8. — Elles seront munies :
1' D'un appareil de changement de marche;
2» D'un frein assez puissant pour empêcher le mouvement de l'essieu moteur sous l'action de la vapeur, au maximum de pression que comporte la chaudière ;
3* D'un avant-train mobile autour d'une cheville ouvrière, ou de tout autre mécanisme équivalent permettant de tourner avec facilité dans des courbes de petit rayon.
Art. 9. — Le foyer de la chaudière devra être établi de manière à brûler sa fumée.
Des dispositions seront prises pour empêcher la projection des escarbilles par le cendrier et par la cheminée.
Art. 10. — La largeur de la machine, entre ses parties les plus saillantes, ne devra pas excéder 2"',50.
Les bandages des roues devront être à surface lisse, sans aucune saillie.
Art. 11. — Aucune locomotive ne pourra être mise en service qu'après avoir été visitée par les ingénieurs des Mines, et, à leur défaut, par les ingénieurs des Ponts et Chaussées.
En cas d'empêchement, ces ingénieurs pourront se faire remplacer par les agents sous leurs ordres. Ils s'assureront que la machine remplit les conditions prescrites par les articles 7 à 10 ci-dessus. Ils pourront exiger, lorsqu'ils le jugeront nécessaire, qu'elle soit soumise à une expérience qui leur permette de constater l'efficacité des appareils dont elle doit être pourvue, et son aptitude au service auquel elle est destinée.
TITRE III marche et conduite des trains
Art. 12. — La vitesse en marche ne dépassera pas 20 kilomètres à l'heure. Cette vitesse devra d'ailleurs être réduite à la traversée des lieux habités, ou en cas d'encombrement sur la route.
Le mouvement devra également être ralenti, ou même arrêté, toutes les fois que l'approche d'un train, en eflrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être cause de désordres ou occasionner des accidents.
Art. 13. — L'approche du train devra être signalée au moyen d'une- trompe, d'une corne ou de tout autre instrument du même genre, à l'exclusion du sifflet habituellement employé dans les locomotives qui circulent sur les chemins de fer.
* Remplacé aujourd'hui par l'article 29 du décret du 30 avril 1880.
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Art. 14. — Pendant la nuit, le train portera à l'avant un feu rouge, et à l'arrière un feu vert. Ces feux devront être allumés une demi-heure après le coucher du soleil et ne pourront être éteints qu'une demi-heure avant son lever.
Art. lo. — Deux hommes devront être exclusivement attachés au service de la machine. 11 y aura, en outre, un conducteur préposé à la manœuvre d'un frein placé à l'arrière du train toutes les fois que la machine remorquera plus d'un véhicule.
Ce frein sera d'une puissance suffisante pour retenir le train entier, sauf la machine, sur les pentes les plus fortes que présentera le parcours.
Art. 16. — Le machiniste devra se ranger à sa droite à l'approche de toute autre voiture, de manière à laisser libre au moins la moitié de la chaussée.
Art. 17. — Les locomotives el leurs trains ne pourront stationner d'une manière prolongée et sans nécessité sur la voie publique. Ils devront être remisés aux deux extrémités de leur parcours.
L'alimentation d'eau et de charbon ne pourra se faire sur la voie publique qu'à la condition de ne point entraver la circulation.
Il est expressément interdit d'y opérer le décrassage des grilles.
Art. 18. — La largeur du chargement des voitures ne devra pas excéder 2 mètres 50 centimètres. Toutefois, il pourra être accordé, par les préfets des départements traversés, des permis spéciaux de circulation pour des objets d'un grand volume, qui ne seraient pas susceptibles d'être chargés dans ces conditions.
Art. 19. — Les locomotives et les voitures porteront sur une plaque métallique, en caractères apparents et lisibles, le nom et le domicile de Tentrepreneur de transports. Chaque machine aura, en outre, un numéro d'ordre ou un nom particulier.
TITRE IV
dispositions générales
Art. 20. — Pour ce qui n'est pas expressément réglé par le présent arrêté, les machines-locomotives, ainsi que les voitures qu'elles remorqueront, seront soumises, en tout ce qui leur est applicable, aux dispositions des lois et règlements sur la police du roulage, notamment à celles des titres 1 et 111 du décret du 10 août 1852.
Art. 21. — Les ingénieurs des Ponts et Chaussées et les ingénieurs des Mines, ainsi que les agents sous leurs ordres dûment comraissionnés sont chargés, sous la direction des préfets, et avec le concours des autorités locales, de la surveillance relative à l'exécution des mesures prescrites par le présent règlement.
Art. 22. — Les contraventiouî» au présent règlement seront constatées, poursuivies et réprimées, suivant les cas, conformément
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aux lois du 30 mai 1851 et du 21 juillet 1856, ainsi qu'aux dispositions de l'article 471 du Gode pénal, sans préjudice de la responsabilité civile que les contrevenants peuvent encourir aux termes des articles 1382 et suivants du Gode Napoléon.
3° locomotives circulant sur les chemins de fer d'intérêt local et sur les tramways
Leur réglementation présente beaucoup de points communs avec celle des locomotives circulant sur les grandes lignes de chemins de fer.
Nous extraierons, néanmoins, du décret du 6 août 188P, « portant règlement d'administration publique sur l'établissement et l'exploitation des voies ferrées sur le sol des voies publiques, » les quelques articles suivants:
Art. 21. — Les machines-locomotives à vapeur sont construite^ sur les meilleurs modèles ; elles doivent satisfaire aux prescriptions des articles 7, 8, 9, 11 et 15 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 (cités plus haut) et, pour ce qui concerne spécialement leur générateur, aux dispositions du décret du 30 avril 1880.
Les types de nmchines employées, leur poids et leur maximum de charge par essieu, doivent être approuvés par le préfet, sur l'avis du service du contrôle, eu égard aux besoins de l'exploitation et à la composition ainsi qu'à l'état de la voie.
Les machines sont pourvues de freins assez puissants pour que, lancées sur une pente de 2 centimètres par mètre, avec une vitesse de 20 kilomètres à l'heure, elles puissent être arrêtées, sans le secours des freins des voitures remorquées, sur un espace de 20 mètres au plus.
Les locomotives à feu ne doivent donner aucune odeur, et ne doivent répandre sur la voie publique ni flammèches, ni escarbilles, ni cendres, ni fumée, ni eau excédente, le concessionnaire étant expressément responsable de tout incendie causé par l'emploi des machines à feu, soit sur la voie publique, soit dans les propriétés riveraines.
Aucune locomotive ne peut être mise en service qu'en vertu d'un permis spécial de circulation délivré par le préfet, sur la proposition des fonctionnaires chargés du (Contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les locomotives des chemins
^ Ge décret a été rendu en exécution de l'article 38 de la loi du 11 juin 1880 relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways.
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de fer et après vérification de l'efficacité dés freins, eu égard à la vitesse de la machine. et à l'inclinaison de la voie.
Art. 22. — Les machines fixes et les machines locomotives de tout autre système que la machine-locomotive* à vapeur munie d'un foyer doivent satisfaire aux prescriptions spéciales arrêtées par le ministre des Travaux publics.
Art. 24. — Le matériel roulant et tout le matériel servant à l'exploitation sont constamment maintenus dans un bon état d'entretien et de propreté. *
Si le matériel dont il s'agit n'est pas entretenu en bon état, il y est pourvu d'office, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s'il y a lieu, des dispositions ifidiquées ci-après dans l'article 41.
Art. 31. — Les machines sont placées en tête des trains. Il ne peut être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans les stations ou pour le cas de secours; dans ces cas spéciaux, la vitesse ne doit pas dépasser 5 kilomètres à l'heure.
Les trains sont remorqués par une seule machine, sauf à la montée des rampes de forte inclinaison, ou en cas d'accident.
11 est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus de deux machines à un train; la machine placée en tête règle la marche du train, dont la vitesse ne doit jamsiis dépasser 10 kilomètres à l'heure dans le cas d'un double attelage.
Abt. 32. — Chaque machine est conduite par un mécanicien et un chauffeur.
Il ne peut être employé que des mécaniciens agréés par le préfet, sur le rapport du Service du Contrôle.
Le chauffeur doit être capable d'arrêter la machine en cas de besoin.
Avant le départ du train, le mécanicien s'assure si toutes les parties de la locomotive sont en bon état, et, particulièrement, si le frein fonctionne convenablement.
Dans les tramways à service de voyageurs, le mécanicien doit se trouver en communication, au moyen d'un signal d'arrêt, soit avec le receveur ou employé, soit avec les voyageurs.
Aucune personne, autre que le mécanicien et le chaufl'eur, ne peut monter sur la locomotive, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation de la voie ferrée. Sont exceptés de cette interdiction les fonctionnaires chargés de la surveillance.
Art. 33. —
Les locomotives et les voitures isolées ne peuvent stationner sur les Voies affectées à la circulation.
11 est expressément interdit d'effectuer le nettoyage des grilles sur la voie publique.
Art. 34. — Des machines dites de secours ou de réserve doivent être entretenues constamment en feu et prêtes à partir sur les lignes et aux points qui seront désignés par le préfet.
Art. 41. — Si l'exploitation de la voie ferrée vient à être interrompue en totalité ou en partie, si le mauvais état de la voie ou du matériel roulant compromet la sécurité du public, si le mauvais entretien de la partie de route dont le concessionnaire doit prendre soin compromet la sécurité publique, le préfet prend immédiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires afin d'assurer provisoirement le service.
LOCOMOTIVES A VAPEUR SANS FOYER
l/article 22 ci-dessus relaté du décret du 6 août 1881 prévoit le fonctionnement de locomotives de tout autre système que la machine-locomotive munie d'un foyer.
Il existe en effet des lignes d'intérêt local et surtout de tramways où la traction s'opère au moyen de locomotives à vapeur sans foyer.
Sans entrer dans les détails d'une description technique, nous dirons seulement que, sur ces machines, le générateur est remplacé par un grand récipient dans lequel la vapeur a été emmagasinée sous une pression initiale très élevée (16 à 18 kilogrammes).
Un appareil compensateur permet à cette vapeur d'agir sur le mécanisme moteur à l'instar de celle que fournirait une chaudière.
Soumises, comme nous l'avons vu, à la réglementation édictée par le décret du 6 août 1881, elles sont, au point de vue de la vapeur qui les actionne, assujetties à toutes les règles imposées aux récipients par le décret du 30 avril 1880.
AUTRES GENRES DE LOCOMOTIVES
La traction sur les voies ferrées concédées s'opère aussi au moyen de machines-locomotives à air comprimé ou encore de locomotives électriques.
D'une manière générale, le décret du 6 août 1881 leur est également applicable.
En outre, leur circtilalion est soumise à certaines prescriptions spéciales motivées par la nature même de la force motrice employée, mais dont Texamen sortirait des limites du présent ouvrage.
LOCOMOTION AUTOMATIQUE PRIVEE
Depuis une quinzaine d'années au moins, Tétude de la locomotion privée à Taide de moteurs mécaniques a passionné le monde scientifique et industriel.
De nombreuses inventions et des multiples perfectionnements sont sortis de cette période de recherches et ont, en quelque sorte, ouvert une ère nouvelle à l'histoire des voitures et véhicules quelconques à circulation automatique, dont la lourde mais célèbre voiture à vapeur de Cugnot fut le premier spécimen.
Une récente Exposition spéciale a, d'ailleurs, démontré péremptoirement les progrès immenses obtenus à ce sujet ; et nous voyons, à Theure actuelle, circuler dans les rues et sur toutes les voies publiques, des voitures, tricycles et bicycles à vapeur, ou à pétrole ou électriques.
Mais, si leur circulation ne présente guère d'inconvénients sérieux dans les campagnes, il n'en est pas de même dans les rues des centres populeux où l'encombrement est toujours à craindre et oii l'emploi, comme puissance motrice, de toute force expansive peut, s'il n'est réglementé et surveillé, compromettre la sécurité publique.
Dans la capitale surtout, cette réglementation était devenue d'une nécessité d'autant plus absolue que le nombre de ces véhicules automatiques y a pris une extension croissant de jour en jour.
Aussi intervint, le 14 août 1893, une ordonnance de M. le préfet de Police « concernant le fonctionnement et la circulation sur la voie publique dans Paris et dans le ressort de la Préfecture de Police des véhicules à moteur mécanique
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autres que ceux qui servent à l'exploitation des voies ferrées concédées ».
Voici, d'ailleurs j quelques articles extraits du texte de cette ordonnance :
DU 14 AOUT
Article premier. — Aucun véhicule à moteur mécanique autre que ceux qui servent à l'exploitation des voies ferrées concédées ne peut être mis ou maintenu en usage sans une autorisation délivrée par Nous, sur la demande du propriétaire. Cette autorisation peut, à toute époque, être révoquée par Nous, le propriétaire entendu, sur la proposition des ingénieurs.
Art. 2. — La demande en autorisation prévue à l'article précédent sera établie en double expédition dont une sur papier timbré.
Elle devra faire connaître :
!• Les principales dimensions et le poids du véhicule, le poids de ses approvisionnements et la charge maximum par essieu ;
2** La description du système moteur, la spécification des matières productrices de l'énergie et de leurs conditions d'emploi, la définition des organes d'arrêt et d'avertissement ;
3" Les noms et domiciles des constructeurs du véhicule, de ses appareils moteurs, de ses organes d'arrêt ;
4° Les épreuves et vérifications auxquelles ont pu être soumises les différentes parties de cet ensemble ;
5* Son numéro distinctif (Les véhicules en- provenance d'une même maison de construction devront faire l'objet d'un numérotage spécial à cette maison et définissant chaque appareil sans ambiguité) ;
6" L'usage auquel il est destiné ;
7" Les voies publiques sur lesquelles il sera appelé à circuler;
8° Le lieu de son dépôt ou de sa remise.
La demande sera accompagnée des dessins complets du véhicule du système moteur et des appareils d'arrêt.
Art. 7. — En cas de changement de propriétaire, d'inexécution des épreuves ou vérifications prescrites par les règlements ou de changements relatifs aux énonciations de l'autorisation, cette dernière est caduque de plein droit, et le véhicule ne peut être maintenu en service sans nouvelle autorisation.
Art. 8. — Les réservoirs, tuyaux et pièces quelconques destinées à renfermer des produits explosibles ou inflammables seront
construits et entretenus de manière à offrir, à toute époque, une étanchéité absolue.
Il ne pourra être fait usage d'aucun appareil dans lequel une fuite suffirait à créer un danger imminent d'explosion.
Art. 9. ^— Les appareils devront être construits et conduits de façon à ne laisser échapper aucun produit pouvant occasionner iin incendie ou une explosion.
Art. 13. — Les appareils de sûreté et autres, qui ont besoin d'être consultés pendant la marche par le conducteur du véhicule, devront être bien en vue de ce conducteur et éclairés lorsqu'il y aura lieu.
Rien ne masquera la vue du conducteur vers l'avant, et les divers appareils seront disposés de manière qu'il puisse les manœuvrer sans cesser de surveiller sa route.
Art. 17. — Tout véhicule à moteur mécanique portera sur une plaque métallique, en caractères apparents et lisibles, le nom et le domicile du propriétaire et le numéro distinctif énoncé en la demande d'autorisation. Cette plaque sera au côté gauche du véhicule; elle ne devra jamais être masquée.
Art. 19. — Le conducteur d'un véhicule à moteur mécanique devra toujours être porteur du livret spécial en tête duquel l'autorisation est délivrée et de son certificat personnel; il devra exhiber ces pièces à toute réquisition des agents chargés de la surveillance desdits appareils ainsi qu'à celle des agents de l'autorité.
Art. 20. — Lorsque le véhicule sera en circulation ou en stationnement sur la voie publique, le conducteur ne devra jamais le quitter, à moins qu'il n'ait pris toutes les précautions utiles pour rendre impossible une explosion de l'appareil moteur, une mise en route intempestive, ou toute autre circonstance dangereuse, telle que bruits excessifs, etc., et qu'il n'ait assuré la garde de l'appareil sous sa responsabilité.
Art. 22. — En marche, le conducteur doit porter son attention sur l'état de la voie, sur l'approche des voitures ou des personnes et ralentir ou arrêter en cas d'obstacles, Suivant les circonstances. 11 doit obéir aux signaux d'alarme qui lui sont faits.
Il ne doit excéder, en aucun cas, les maxima de vitesse prévus par l'autorisation. 11 doit, en outre, réduire la vitesse au-dessous de ces maxima autant que les circonstances l'exigent, en tenant compte des facultés d'arrêt dont il dispose, de l'état des appareils et de la voie, des glissements possibles lors de l'arrêt et des circonstances atmosphériques.
Il doit vérifier fréquemment, par l'usage, le bon état de fonctionnement de l'un et de l'autre des deux systèmes de commande du frein.
ARt. 23. — Le mouvement devra être ralenti ou même arrêté toutes les fois que l'approche du véhicule, en effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être une cause de désordre ou occasionner des accidents.
En tous cas, la vitesse devra être ramenée à celle d'un homme
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marchant au pas dans les marchés, dans les rues étroites où deux voitures ne peuvent passer de front, au passage des grilles d'octroi ou des barrières, au détour ou à Tintersection des rues, à la descente des ponts et sur tous les points de la voie publique où il existera soit une pente rapide, soit un obstacle à la circulation.
Le conducteur du véhicule ne doit reprendre une plus grande vitesse qu'après avoir acquis la certitude qu'il peut le faire sans inconvénient.
Art. 24. — L'approche du véhicule devra être signalée toutes les fois que besoin sera, au moyen d'une corne, d'une trompe ou de tout autre instrument du même genre, à l'exclusion des appareils qui feraient un bruit analogue à celui des sifflets à vapeur.
Art. 35. — Le conducteur devra prendre la partie de la chaussée qui se trouvera à sa droite, quand bien même le milieu de la rue serait libre.
S'il est obligé de dévier à gauche, par la rencontre d'un obstacle, il devra réprendre sa droite, immédiatement après l'avoir
Art. 31. — En cas d'accident de personnes, d'accident matériel notable ou d'explosion quelconque, le propriétaire du véhicule ou, à son défaut, le conducteur, devra immédiatement prévenir le commissaire de police et nous en informer.
L'appareil et ses fragments ou pièces ne seront déplacés qu'en cas de force majeure ou de concert avec le commissaire de police et ne seront pas dénaturés avant la clôture des enquêtes qui pourront être ordonnées.
Art. 32. — Pour ce qui n'est pas spécialement réglé en la présente ordonnance, les véhicules à moteur mécanique seront soumis, en tout ce qui leur est applicable :
1* Aux dispositions des lois et règlements sur la police du roulage, notamment à celles des titres I et lïl du décret du 10 août 1852;
2* Si le moteur est un moteur à vapeur, aux dispositions des lois et règlements sur les appareils à vapeur, notamment à celles du décret du 30 avril 1880, et de l'ordonnance de police du 3 janvier 1888; toutefois, les articles 14 et 15 de cette ordonnance ne seront pas appliqués auxdits véhicules.
Art. 33. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux qui nous seront adressés pour être transmis au procureur de la République, sans préjudice des mesures administratives auxquelles les constatations faites pourront donner lieu.
La navigation à vapeur fut d'abord régie par Tordonnance royale du 2 avril 4823 qui soumit les bateaux à vapeur à la surveillance de Commissions spéciales, formées dans chaque département où ce mode de navigation serait établi et disposa qu'ils ne pourraient être admis à naviguer qu'après que la Commission aurait constaté leur solidité, le bon état de la machine, et que le préfet aurait notifié aux propriétaires qu'il avait reçu et approuvé le procès-verbal de la Commission.
Puis une ordonnance royale du 25 mai 1828 appliqua aux chaudières de ces bateaux, à quelque pression qu'elles dussent fonctionner, les mesures de sûreté prescrites, le 29 octobre 4823, aux machines à haute pression fonctionnant sur terre.
Le 23 mai 1843, une nouvelle ordonnance royale réglementa complètement les bateaux à vapeur naviguant sur les fleuves, rivières et canaux.
Celle-ci, dont le régime fut ensuite tempéré par une circulaire ministérielle du 40 août 4880, a été remplacée et abrogée par un décret en date du 9 avril 4883, actuellement en vigueur.
D'autre part, une autre ordonnance royale avait été rendue, le 47 janvier 4846, concernant les bateaux à vapeur naviguant sur mer.
Cette ordonnance est encore en vigueur, mais avec les adoucissements qu'autorisa également, pour son exécution, ladite circulaire ministérielle du 10 août 4880.
Nous examinerons donc successivement la législation relative à la navigation fluviale, puis celle concernant la navigation maritime.
CHAPITRE 1 NAVIGATION FLUVIALE A VAPEUR
Avant de reproduire le décret du 9 avril i 883 portant règlement d'administration publique sur les bateaux naviguant sur les fleuves et rivières, nous pensons devoir citer les termes de l'intéressant rapport adressé, à l'appui de sa présentation, par M. Raynal, alors ministre des Travaux publics, au Chef de l'État.
RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Paris, 8 avril 1883.
Monsieur le Président,
La navigation des bateaux à vapeur sur les fleuves et rivières, et celle des bateaux à vapeur sur mer, sont réglementées : la première par l'ordonnance royale du 23 mai 1843 et la seconde par l'ordonnance royale du 17 janvier 1846. L'éventualité de la revision de ces ordonnances a toutefois été depuis longtemps envisagée. Lorsque l'ordonnance du 22 mai 1843 relative aux machines et chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur les bateaux fut remplacée par une nouvelle réglementation, le rapport qui accompagnait le projet de décret signé le 25 janvier 1865 faisait prévoir déjà l'introduction de modifications dans les règlements relatifs à la navigation à vapeur fluviale et maritime ; il signalait seulement les nécessités spéciales d'examen qui étaient commandées dans la circonstance à raison de la destination principale des bateaux à vapeur, qui est le transport des personnes, et de la gravité des accidents dont, par là même, ils peuvent être le théâtre.
Le décret du 30 avril 1880 portant règlement d'Administration
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publique sur l'emploi de la vapeur dans les appareils fonctionnant à terre a remplacé celui du 25 janvier 1865. En même temps qu'elle ayait procédé à son élaboration, l'Administration s'était occupée aussi de préparer la revision des ordonnances des 23 mai 1843 et 17 janvier 1846. Une enquête avait été ouverte à cet effet, dans laquelle avaient été consultés : les Commissions de Surveillance des bateaux à vapeur, les ingénieurs de l'Etat chargés de la surveillance des chaudières à vapeur placées à bord des bateaux, les officiers du Génie maritime en résidence dans les ports de commerce, les directeurs des Constructions navales, les constructeurs de bateaux ou de machines pour la navigation maritime ou fluviale, les Compagnies d'Assurances maritimes et les Compagnies de navigation à vapeur.
Les résultats de cette enquête et les questions qu'elle avait pour objet de résoudre ont été étudiés successivement par la Commission centrale des machines à vapeur et par une Commission chargée de procéder à la revision desdites ordonnances, au point de vue des mesures qui intéressent le service de la navigation. Un projet de règlement relatif aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières a été élaboré d'abord par les soins de^ ces Commissions. Transmis par l'un de mes prédécesseurs au- Conseil d'Etat, ce projet a été l'objet d'un examen approfondi de la part de ce Conseil. Tel qu'il a été définitivement adopté par lui, il me parait répondre au double objet qu'on doit se proposer en revisant l'ordonnance de 1843 sur la navigation fluviale : mettre la réglementation en harmonie avec les progrès accomplis depuis cette époque et faciliter l'industrie du transport par eau, tout en assurant les garanties qu'exige la sécurité publique.
J'ai fait préparer, en conséquence, le projet de décret ci-jolnt, conforme à celui qu'a adopté le Conseil d'Etat, et j'ai l'honneur de le soumettre à votre signature.
Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon profond respect.
Le Ministre des Travaux publics,
D. Raynal.
DÉCRET DU 9 AVRIL
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre des Travaux publics,
Vu l'ordonnance du 23 mai 1843, relative aux bateaux à vapeur,
qui naviguent sur les fleuves et rivières ; Vu la loi du 21 juillet 1856, concernant les contraventions aux
règlements sur les appareils et bateaux à vapeur ;
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Vu les avis, tant de la Commission centrale des Machines à vapeur que de la Commission spéciale chargée d'étudier la revision de l'ordonnance ci-dessus visée, au point de vue des mesures qui intéressent le service de la navigation ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Article premier. — Sont assujettis aux dispositions du présent décret, les bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves, rivières, canaux, lacs ou étangs d'eau douce.
Ces dispositions cessent d'être applicables à l'embouchure des fleuves, en aval d'une limite qui, pour chaque fleuve, est déterminée par un décret rendu, après enquête, sur le rapport du ministre des Travaux publics et du ministre de la Marine.
TITRE PREMIER
DES PERMIS DE NAVIGATION
Section l. — Formalités préliminaires
Art. 2. — Aucun bateau à vapeur ne peut être mis en service sans un permis de navigation.
Toute demande en permis de navigation est adressée par le propriétaire du bateau au préfet du département où se trouve le point de départ.
Art. 3. — Dans sa demande, le propriétaire fait connaître :
l" Le nom du bateau ;
2» Ses principales dimensions, son tirant d'eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum exprimée en tonneaux de 1.000 kilogrammes;
3» Le nom et le domicile du vendeur des chaudières, ou l'origine de ces appareils ;
4* La capacité et la surface de chaufi'e des chaudières ;
o" Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression efi'ective maximum sous laquelle ces appareils doivent fonctionner;
&" Un numéro d'ordre distinctif par chaque chaudière, si le bateau en porte plusieurs ;
7° La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres par seconde, indiqués sur les pistons ;
8* Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers ou des marchandises, louage, etc.) et les lignes de navigation qu'il est appelé à desservir ;
^WTT'TT
9" Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau ;
10* S'il y a lieu, le nombre et la capacité des récipients placés à bord.
Cette demande est accompagnée d'un dessin des chaudières.
Elle est envoyée par le préfet à la Commission de Surveillance compétente, conformément à l'article 54 du présent décret.
Section II. — Des visites et des essais des bateaux à vapeur
Art. 4. — La Commission de surveillance visite le bateau à vapeur à l'effet de s'assurer :
!• S'il est construit avec solidité, s'il présente une stabilité suffisante et si l'on a pris toutes les précautions requises, spécialement pour le cas où il serait destiné à un service de passagers;
2" Si les chaudières et les récipients ont été soumis aux épreuves voulues, et si ces appareils sont pourvus des moyens de sûreté prescrits par le présent décret ;
3° Si les chaudières, en raison de leur forme, du mode de jonction de leurs diverses parties, de la nature des matériaux employés à leur construction, ne présentent aucune cause particulière de danger ;
4" Si Ton a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir leî chances d'incendie.
Art. 5. — Indépendamment de la visite, la Commission assiste à un essai du bateau, dont elle trace le programme en se conformant aux conditions qui seront définies par une instruction ministérielle; elle en constate les résultats et vérifie notamment si l'appareil moteur a une puissance suffisante pour le service auquel le bateau est destiné.
Art. 6. — La Commission dresse un procès-verbal de ses opérations et l'envoie immédiatement au préfet du département, avec ses propositions motivées concluant à la délivrance, à l'ajournement ou au refus du permis.
Section III. — Délivrance des permis de navigation
Art. 7. — Sur le vu de ce procès-verbal, et dans un délai maximum de huit jours après sa remise, le préfet délivre, s'il y a lieu, le permis de navigation.
Lorsqu'il reconnaît, après avis de la Commission de surveillance, quil convient de surseoira la délivrance du permis ou de le refuser,, il notifie, dans le même délai que ci-dessus, sa décision moti-
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vée au demandeur, sauf recours de celui-ci devant le ministre des Travaux publics.
En cas de recours contre une décision du préfet, motivée sur Vétat d'une chaudière, le ministre des Travaux publics statue après avoir pris 1 avis de la Commission centrale des Machines à vapeur.
Art. 8. — Dans le permis de navigation sont énoncés :
1* Le nom du bateau et le nom du propriétaire ;
2* Les principales dimensions du bateau, son tirant d'eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum exprimée en tonneaux de 1.000 kilogrammes;
3* La hauteur de la ligne de flottaison, rapportée à des points de repère invariablement établis à l'avant, à Tanière et au milieu du bateau ;
4» La capacité et la surface de chauffe des chaudières ;
5» Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective maximum sous laquelle ces appareils doivent fonctionner ;
6» La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres par seconde, indiqués sur le piston ;
1* Le nombre et la définition des soupapes de sûreté, ainsi que les conditions auxquelles elles doivent satisfaire, conformément à l'article 17 ;
8* Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers, des marchandises, touage, etc.), les lignes de navigation qu'il est appelé à desservir, et, s'il y a lieu, ses points d'escale en cas de service régulier de passagers ;
9» Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus à bord.
Art. 9. — Le permis de navigation cesse d'être valable et doit être renouvelé, soit en cas de changement entraînant des modifications dans ses énonciations, soit en cas d'inobservation des prescriptions de l'article 55 ci-après. Le renouvellement du permis a lieu dans les mêmes formes que sa délivrance.
Akt. 10. — Le permis de navigation peut être suspendu ou révoqué par le préfet, dans les cas prévus par les articles 57 et 58.
TITRE II
ÉPREUVES ET MESUHES DE SÛRETÉ RELATIVES AUX APPAREILS A VAPEUR
Section I. — Épreuves des chaudières à vapeur
Art. 11. — Aucune chaudière à vapeur destinée à la navigation fluviale ne peut être mise en service si elle n'a subi la double épreuve ci-après:
>--pl'.",*^^'"v* ' ^~
L'une, chez le constructeur, par le service de la surveillance des appareils à vapeur du département;
L'autre, à bord, par les soins de la Commission de Surveillance.
Toute chaudière, venant de l'Etranger, est éprouvée en France par la Commission de Surveillance, avant et après sa mise à bord.
Le préfet pourra néanmoins, sur l'avis conforme de la Commission de surveillance, dispenser de la seconde épreuve lorsque, pendant le transport ou la mise en place, il ne se sera produit aucune avarie, et que, depuis la première épreuve, il n'aura été fait à la chaudière, ni modifications, ni réparations quelconques.
Art. 12. — L'épreuve est renouvelée:
1" Lorsque la chaudière ou une partie de la chaudière a subi des changements ou réparations notables ;
2* Lorsque, par suite d'une nouvelle installation, d'un chômage prolongé, ou des conditions dans lesquelles la chaudière fonctionne, il y a lieu d'en suspecter la solidité.
Le renouvellement a lieu au siège de la Commission de Surveillance, dans la circonscription de laquelle la nécessité en a été constatée.
Il appartient à la Commission de Surveillance d'adresser, après examen, ses propositions au préfet qui statue, le propriétaire entendu, sauf recours au ministre.
En aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur à deux années pour les bateaux à voyageurs, et à quatre années pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc.
Avant l'expiration de ces délais, le propriétaire doit lui-même demander l'épreuve.
Art 13. — L'épreuve consiste à soumettre les chaudières à une pression hydraulique supérieure à celle qui ne doit pas être dépassée dans le service.
Pour les chaudières neuves, remises à neuf ou refondues, la surcharge d'épreuve est égale à la pression effective indiquée par le timbre, sans Jamais être inférieure à un demi-kilogramme, ni supérieure à 6 kilogrammes.
Pour la seconde épreuve de l'article 11, et dans tous les cas prévus par l'article 12, la surcharge d'épreuve est égale à la moitié de la pression etfective indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un quart de kilogramme, ni supérieure à 3 kilogrammes.
En cas de contestation touchant la quotité de la surcharge d'épreuVe, le préfet statue, sur l'avis de la Commission de surveillance.
Art. 14. — La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière, dont toutes les parties doivent être visitées.
Le propriétaire fournit la main-d'œuvre et les appareils nécessaires pour l'épreuve.
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Art. 15. — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre indiquant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les timbres sont poinçonnés par l'agent chargé de procéder à l'épreuve, et reçoivent, par ses soins, trois chiffres indiquant : le jour, le mois et l'année de l'épreuve.
Art. 16. — L'épreuve n'est pas exigée pour l'ensemble d'une chaudière, dont les diverses parties éprouvées séparément ne doivent être réunies que par des tuyaux placés, sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits de flamme, et dont les joints peuvent être facilement démontés.
Section II. — Des appareils de sûreté dont les chaudières doivent être munies
§ !•'. — Des soupapes de sûreté
Art. n. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s'écouler, dès que sa pression atteint la limite maximum indiquée par le timbre, dont il est fait mention à l'articlç 15.
Chacune des soupapes doit suffire à maintenir à elle seule, étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée, et quelle que soit l'activité du feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède, dans aucun cas, la limite ci-dessus.
Le constructeur est libre de répartir, s'il le préfère, la section totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglementaires entre un plus grand nombre de soupapes.
? 2. — Des manomètres
Art. 18. — Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état, placé en vue du chauffeur et gradué de manière à indiquer, en kilogrammes, la pression effective de la vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente sur l'échelle du manomètre indique la limite que la pression ne doit pas dépasser.
La chaudière est munie, en outre, d'un ajutage terminé par une bride de 0'",04 de diamètre et 0"',005 d'épaisseur, disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
% Z. — De Valimentation et des indicateurs du niveau de Veau
Art. 19. — Toute chaudière est en communication avec deux appareils d'alimentation, chacun de ces appareils devant pouvoir
suffire aux besoins de la chaudière dans toutes les circonstances ; l'un d'eux doit fonctionner par des moyens indépendants de la machine motrice du bateau.
Chaque chaudière est muni d'un appareil de retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé à l'insertion du tuyau d'alimentation.
Lorsque plusieurs corps de chaudière sont en communication, l'appareil de retenue est obligatoire pour chacun d'eux.
Art. 20. — Chaque corps de chaudière est muni d'une soupape, ou d'un robinet d'arrêt de vapeur, placé, autant que possible, à l'origine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même.
Art. 21. — Toute paroi en contact, par une de ses faces, avec la flamme, doit être baignée par l'eau sur la surface opposée.
Le plan d'eau doit être maintenu à un niveau de marche tel qu'il soit, en toute circonstance, à une hauteur moyenne de 10 centimètres, au moins, au-dessus du point pour lequel la condition précédente cesserait d'être satisfaite. Cette position limite est indiquée d'une manière très apparente au voisinage du tube de niveau, mentionné à l'article 22 ci-après.
En cas d'oscillation du bateau, on prendra, pour cette hauteur, la moyenne des hauteurs observées.
Les prescriptions énoncées aux paragraphes précédents du présent article ne s'appliquent point :
l" Aux surchautleurs de vapeur distincts de la chaudière ;
2" A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d'activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion ;
3" Aux générateurs dits à production de vapeur instantanée.
Art. 22. — Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendant l'un de l'autre, placés en vue de l'agent chargé de l'alimentation, et convenablement espacés.
L'un de ces deux indicateurs est un tube de verre, disposé de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin. L'autre est un système de trois robinets étages.
Section III. — Des récipients placés à bord des bateaux
Art. 23. — Sont soumis aux épreuves, conformément aux articles 11, 12, 13, 14 et 15, les récipients de formes diverses, d'une capacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chauffées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication avec l'atmosphère n'est point établie par des moyens excluant toute pression etfective notable.
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Toutefois la surcharge d'épreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle l'appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré.
Art. 24. — Les récipients sont munis d'une soupape de sûreté réglée pour la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière alimentaire.
L'orifice de cette soupape, convenablement déchargée ou soulevée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la vapeur dans le récipient à un degré de pression qui n'excède pas la limite du timbre.
Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient.
Art. 25. — Les dispositions des articles 23 et 24 s'appliquent également aux réservoirs, dans lesquels de l'eav à haute température est emmagasinée, pour fournir ensuite un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit l'usage
TITRE m
DE l'installation DES BATEAUX A VAPEUR, DES AORÊS APPARAUX ET ÉQUIPAGES
Art. 26. — L'emplacement des chaudières et machines doit être assez grand pour qu'on puisse facilement en faire le service, en visiter toutes les parties.
Les soutes à charbon doivent être séparées des chaudières, de manière à empêcher la propagation du feu.
Des précautions doivent être prises pour mettre le personnel à l'abri des accidents, auxquels pourrait l'exposer l'approche des parties mobiles.
Le local de l'appareil moteur doit être séparé des salles réservées aux passagers par des cloisons solidement construites en tùle, ou revêtues intérieurement de feuilles de tôle d'un millimètre d'épaisseur au moins et soigneusement assemblées.
Le plancher et les parois intérieures du local où l'on fait la cuisine doivent également être revêtus en tôle. 11 en est de môme pour le plancher de la forge.
Art. 27. -- Le pont de chaque bateau doit être garni de gardecorps, d'une hauteur suffisante pour la sûreté des passagers.
Toutes les ouvertures pratiquées au-dessus des machines et des chaudières sont munies d'un grillage métallique, si elles ne sont pas habituellement fermées par un panneau plein.
Art. 28. — Les bateaux à passagers qui ne doivent pas accoster
partout à des quais ou à des pontons-débarcadères sont munis d'escaliers d'embarquement, mobiles ou non, avec une rampe extérieure solidement fixée.
Art. 29. — Les tambours des bateaux à vapeur à aubes qui, de chaque côté du bateau, enveloppent les roues motrices, sont munis d'une défense en fer descendant assez près de la surface de Teau pour empêcher les embarcations de s'engager dans les roues.
Art. 30. — Si la cheminée est mobile, et si elle n'est pas équilibrée sur son axe de rotation, dans toutes ses positions, il est établi, sur le pont du bateau, un support suffisamment élevé, pour arrêter la cheminée, lorsqu'elle doit être abaissée, et prévenir tout accident.
Art. 31. — La ligne de flottaison indiquant le maximum du chargement est tracée d'une manière apparente sur le pourtour entier de la carène, d'après les points de repère déterminés par le permis de navigation.
Art. 32. — Le nom du bateau est inscrit en caractères très apparents sur chacun de ses côtés.
Art. 33. — Il y a sur chaque bateau à vapeur :
1* Deux ancres au moins munies de chaînes pouvant être jetées immédiatement, et des cordes d'amarres suffisantes ;
2* Un canot à la traîne ou suspendu à des palans, de manière à pouvoir être, au besoin, mis immédiatement à l'eau; les dimensions de ce canot sont déterminées par le préfet, d'après l'avis de la Commission de Surveillance ;
3* Deux bouées de sauvetage suspendues à l'arrière et une hache à proximité;
4» Une échelle de corde ;
5" Une cloche pour donner les avertissements ;
6* Une boîte de secours pour les noyés et asphyxiés ;
!• Un manomètre et des tubes indicateurs de rechange.
Le préfet peut, sur la proposition de la Commission de Surveillance, dispenser le propriétaire de la portion de ces agrès, dont la suppression seredt jugée sans inconvénient, eu égard aux dimensions du bateau ou à la nature de son service.
Art. 34. — Indépendamment du capitaine, maître ou timonier, des matelots ou mariniers formant l'équipage, il y a à bord de chaque bateau un mécanicien, au moins, et autant de chauffeurs que le service de l'appareil moteur l'exige.
Sur l'avis de la Commission de Surveillance, le nombre des chauffeurs est fixé par le préfet, qui peut môme dispenser le propriétaire d'entretenir aucun chauffeur à bord.
Art. 35. — Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de mécanicien, s'il ne produit des certificats de capacité, délivrés dans les formes déterminées par le ministre des Travaux publics '.
i Voir l'arrêté préfectoral du 8 novembre 1886,
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TITRE IV
MESURES DIVERSES CONCERNANT LE SERVICE DES BATEAUX A VAPEUR
Section I. — Dispositions relatives à la poHce de la navigation
Art. 36. — Les préfets prescrivent les dispositions nécessaires pour éviter, dans chaque localité, les accidents qui pourraient arriver au départ du bateau.
En cas de concurrence entre deux ou plusieurs entreprises, les heures de départ sont réglées par le préfet, de manière à éviter les accidents qui peuvent résulter de la rivalité.
Art. 37. — Lorsque rembarquement ou le débarquement des voyageurs doit se faire au moyen de ponts mobiles, ces ponts ont au moins 80 centimètres de largeur et sont garnis de garde-corps des deux côtés.
Art. 38. — Dans toutes les localités où cela est possible, il est assigné, aux bateaux à vapeur, un lieu de stationnement distinct de celui des autres bateaux.
AnT. 39. — Lorsque la disposition des lieux le permet, il peut être accordé à chaque entreprise de bateaux à vapeur un emplacement particulier.
Cette autorisation, toujours révocable, est accordée parle préfet, qui en détermine les conditions.
Art. 40. — Pour chaque localité, un arrêté du préfet détermine les conditions de solidité et de stabilité des batelets destinés au service d'enjbarquement et de débarquement des passagers, le nombre des mariniers nécessaires pour les conduire, et le nombre des personnes que ces batelets peuvent recevoir; ce dernier nombre doit être inscrit, en grosses lettres, à un endroit très apparent du batelet.
Le maire de la commune délivre le permis de service, après s'être préalablement assuré que les batelets sont conformes aux dispositions de sûreté prescrites et que les mariniers sont aptes à faire un bon service.
Art. 41. — Sur les points où le service des batelets serait dangereux, les préfets peuvent en interdire l'usage.
Art. 42. — Aucun bateau à vapeur ne quitte le point de départ et les lieux de stationnement, en temps de brouillard et de glace, à moins d'une permission spéciale délivrée par l'autorité chargée de la police locale.
Le préfet peut interdire sur tels ou tels points la navigation de nuit. 11 peut, de même, fixer la hauteur à laquelle la navigation doit cesser en temps de crue.
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Art. 43 — Si deux bateaux à vapeur marchant en sens inverse viennent à se rencontrer, le bateau descendant ralentit son mouvement, et chaque bateau serre le chenal de navigation à sa droite, sous reserve des exceptions qui pourraient être apportées à cette règle par des arrêtés préfectoraux, dans le cas où la marche du bateau serait commandée par le service de ses pontons ou par la nature des courants. Si les dimensions de ce chenal sont telles qu'il ne reste pas, entre les parties les plus saillantes des bateaux, un intervalle libre de 4 mètres, au moins, le bateau qui remonte s'arrête et attend, pour reprendre sa route, que celui qui descend ait doublé le passage. Dans les rivières à marée, le bateau qui vient avec le flot est censé descendre.
Si la rencontre a lieu entre deux bateaux à vapeur marchant dans la même direction, celui qui est en avant serre le chenal de navigation à sa droite ; celui qui est en arrière serre ce chenal à sa gauche.
Si les dimensions du chenal ne permettent pas le passage de deux bateaux, celui qui se trouve en arrière ralentit son mouvement et attend que la passe soit franchie pour reprendre toute sa vitesse.
Des arrêtés des préfets désignent les passes dans lesquelles il est interdit aux bateaux à vapeur de se croiser ou de se dépasser et déterminent, pour chacune de ces passes, les limites qui sont indiquées, sur place, par des signes facilement reconnaissables.
Art. 44. — Les préfets déterminent également les précautions à prendre à l'approche des ponts, pertuis et autres ouvrages d'art, tant pour la sûreté des passagers que pour la conservation des ouvrages.
Art. 43. — Les capitaines de bateaux à vapeur ne feront aucune manœuvre dans le but d'entraver ou de retarder la marche des autres bateaux à vapeur ou de toute autre embarcation.
Ils diminueront la vitesse de leurs bateaux, ou même ils les feront arrêter, toutes les fois que la continuation de la marche de ces bateaux pourrait donner lieu à des accidents.
Art. 46. — Tout bateau à vapeur naviguant la nuit est éclairé conformément aux conditions déterminées et par des arrêtés ministériels.
En cas de brouillard, le capitaine fait tinter continuellement la cloche du bateau et ralentit la marche pour éviter les abordages.
Art. 47. — Lorsque l'euibarquement et le débarquement des voyageurs ont lieu par batelets, le capitaine doit faire arrêter l'appareil moteur du bateau, afin que les batelets puissent accoster sans danger. Ces batelets, avant d'aborder, sont amarrés au bateau à vapeur, et celui-ci ne doit continuer sa navigation que lorsqu'ils ont été poussés au large.
Art. 48. — Les capitaines porteront, sans retard, à la connaissance des agents de la Navigation les faits qui pourraient compromettre la liberté ou la sûreté delà navigation.
Art. 49. — Les mesures que la présente section réserve â ladéci-
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sion du Préfet sont prises par lui, sur l'avis ou la proposition de ringénieur en chef de la Voie navigable, lequel reste chargé d'en surveiller l'exécution, ainsi que celle des autres mesures de police prescrites par ladite section.
Section IL — Dispositions relatives aux passagers
Art. 50. — Il est interdit à toute personne étrangère au service de s'introduire, sans permission spéciale, dans l'emplacement de l'appareil moteur.
Amt. 51. — Il est tenu, dans chaque bateau à vapeur, un registre dont toutes les pages sont cotées et parafées par un délégué de la Commission de Surveillance. Ce registre est destiné à recevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes ou des observations à formuler. 11 est présenté à toute réquisition des voyageurs.
Le capitaine peut également y consigner les observations qu'il jugerait convenables, ainsi que les faits qu'il lui paraîtrait important de faire attester par les passagers.
Les différentes autorités que l'article 59 ci-après charge de la surveillance des bateaux à vapeur ont le droit de se faire communiquer ce registre à toute réquisition.
Art. 52. — Dans chaque salle où se tiennent les passagers, le texte du présent décret est affiché dans un lieu très apparent, ainsi qu'un tableau indiquant :
!• L'emplacement des escales ;
2** Le nombre maximum des passagers ;
3» Le tarif des places ;
4» La faculté, pour les passagers, de consigner leurs plaintes et leurs observations sur le registre ouvert à cet effet.
Le capitaine doit, en outre, être muni du permis de navigation, pour le présenter à toute réquisition des personnes préposées à la surveillance par l'article 59.
TITRE V
DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES BATEAUX A VAPEUR
Art. 53. — Dams les départements où existent des services de bateaux à vapeur, le ministre institue une ou plusieurs Commissions de Surveillance, dont il nomme les membres et présidents sur les propositions que le préfet lui adresse, après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef de la Navigation.
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Ces Commissions sont composées de trois membres au moins et de sept au plus, choisis parmi les ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées et autres personnes recommandées par leur compétence.
Le nombre des ingénieurs des Ponts et Chaussées et des ingénieurs des Mines ne peut pas dépasser les deux tiers du nombre total des membres de la Commission.
Dans chaque Commission, le président a voix prépondérante en cas de partage.
Les Commissions nomment leur secrétaire ; elles peuvent, en outre, se faire adjoindre, sur leur demande, un garde-mines ou un conducteur des Ponts et Chaussées pour les assister dans leurs travaux.
Art. 54. — Les Commissions de Surveillance ont mission de faire, à bord des bateaux à vapeur, avant et après leur mise en service, toutes visites, épreuves et essais, à l'effet de s'assurer qu'à toute époque les appareils à vapeur placés à bord, les bateaux, leurs agrès et leur personnel satisfont aux prescriptions réglementaires.
Elles sont consultées par les préfets, qui demeurent chargés, sous l'autorité du ministre des Travaux publics, de prendre toutes les mesures que comporte l'exécution du présent décret.
Leur action s'étend sur tous les bateaux à vapeur qui circulent dans l'étendue de leur ressort.
Leurs membres peuvent fsdre des visites individuelles.
Art. 55. — Tout propriétaire de bateau à vapeur doit provoquer la visite de son bateau par une Commission de Surveillance, au moins une fois par an.
A cet efifet, et au plus tard quinze jours avant l'expiration de Tannée qui suit la dernière visite, il est tenu d'adresser au préfet du département dans lequel il désire que la visite ait lieu, une demande indiquant, dans la limite du délai de quinzaine ci-dessus, le jour à partir duquel le bateau sera mis à la disposition de la Commission de Surveillance.
Le préfet délivre immédiatement récépissé de cette demande.
Chaque visite est mentionnée à sa date par la Commission ellemême, sur un registre tenu à bord et dont toutes les feuilles sont cotées et parafées comme îl est dit à l'article 51 . Sur ce registre il est également fait mention, à leur date, des renouvellements des épreuves des appareils à vapeur, conformément au titre II.
Ce registre est communiqué à toute réquisition des fonctionnaires et agents préposés à la surveillance.
Art. 56. — La Commission adresse le procès-verbal de chacune de ses visites au préfet du département dans lequel cette visite a eu lieu. Dans ce procès-verbal, elle consigne ses propositions sur les mesures à prendre, si l'appareil moteur ou le bateau ne présente plus des garanties suffisantes de sûreté.
Art. 57. — Sur les propositions de la Commission de Surveillance, le préfet ordonne les réparations nécessaires et peut sus-
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pendre le permis de navigation jusqu'à l'entière exécution de ces mesures.
Art. 58. — Dans tous les cas où, par suite d'inexécution du présent décret, la sûreté publique serait compromise, le préfet suspend et, au besoin, révoque le permis de navigation. Dans ce dernier cas, il rend immédiatement compte au ministre de sa décision.
Art. 59. — La surveillance permanente des bateaux à vapeur, en ce qui concerne les mesures prescrites par le présent décret, est exercée par les autorités désignées à l'article 21 de la loi du 21 juillet 1856, c'est-à-dire par les ingénieurs des Mines, les conducteurs et autres employés des Ponts et Chaussées et des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les gardes-mines, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de port, les inspecteurs et agents assermentés de la Navigation, et les membres des Commissions de Surveillance.
Art. 60. — Les propriétaires de bateaux à vapeur sont tenus de recevoir à bord et de transporter gratuitement, dans toute l'étendue de leurs circonscriptions respectives, les membres des Commissions de Surveillance et les agents de la Navigation qui sont désignés par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef.
Art. 61. — S'il survient des avaries de nature à compromettre la sûreté de la navigation, l'autorité chargée de la police locale peut suspendre la marche du bateau ; elle doit sur-le-champ en informer le préfet.
En cas d'accident de personne et en cas d'accident grave survenu au matériel, le propriétaire, ou, à son défaut, le capitaine, prévient immédiatement l'autorité chargée de la police locale et le préfet, qui en donne sans retard avis à la Commission de Surveillance. Aussitôt informée, la Commission ou son délégué se rend sur les lieux dans le plus bref délai possible pour visiter les appareils, en constater l'état et rechercher les causes de l'accident. Elle dresse de sa visite un rapport qui est transmis au préfet et, en cas d'accident ayant occasionné la mort ou des blessures, au procureur de la République.
En cas d'explosion, le bateau ne doit point être réparé, à moins que la sûreté publique ne soit en jeu, et les fragments de l'appareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la constatation de l'état des lieux par la Commission de Surveillance.
TITRE VI
dispositions générales
Art. 62. — Les conditions prescrites par le présent décret sont applicables aux chaudières servant à tout autre usage que la pro-
pulsion du bateau, ainsi qu'aux chaudières employées sur les bateaux stationnaires.
Les";bateaux stationnaires pourvus d'appareils à vapeur ne peuvent être mis en service sans une autorisation délivrée et renouvelée dans les formes et conditions prévues à la section I du titre I du présent décret.
Art. 63. — Le ministre des Travaux publics peut, par des décisions spéciales rendues après avis de ia Commission centrale des Machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, relatives aux appareils à vapeur placés à bord des bateaux, dans tous les cas où, à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la disposition spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir d'inconvénient.
Le ministre peut aussi, par des décisions spéciales rendues sur la proposition du préfet, après avis de la Commission de Surveillance, dispenser de tout ou partie des prescriptions du titre III du présent décret, les propriétaires des bateaux à vapeur qui ne servent à aucun usage industriel ou commercial.
Art. 64. — Les bateaux étrangers ou construits hors de France sont soumis à toutes les dispositions du présent décret. Toutefois, le ministre des Travaux publics peut, sur l'avis de la Commission centrale des Machines à vapeur, prononcer, par arrêté, l'équivalence entre les formalités accomplies à l'Étranger ou les diplômes délivrés dans les pays d'origine, par les autorités compétentes, et les formalités ou les diplômes exigés par le présent décret, notamment en ce qui concerne la délivrance et le renouvellement du permis de navigation, les épreuves des chaudières, les visites, les certificats de capacité des capitaines et des mécaniciens, etc.
Art. 65. — Les propriétaires veillent à ce que les appareils moteurs, y compris le propulseur et les appareils à vapeur accessoires, soient entretenus constamment en bon état de service.
A cet effet, ils tiennent la main à ce que des visites complètes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, faites par des hommes compétents, à des intervalles assez rapprochés, assurent la constatation de l'état des appareils et l'exécution en temps utile des réparations nécessaires. Us informent le Service de Surveillance des réparations notables faites aux chaudières en vue de l'exécution de l'ar- Mcle 12.
Art. 66. — Dans les régions industrielles où il existe des Associations de Propriétaires d'Appareils à vapeur, le ministre des Travaux publics peut, sur la demande du conseil de ces Associations, le rapport des Commissions de Surveillance, l'avis du préfet et celui de la Commission centrale, dispenser les Commissions locales de la surveillance ordinaire à l'égard des appareils surveillés par l'Association, mais sans qu'il soit rien changé à leurs attributions en matière d'épreuves ou d'accidents, ni à celles des ingénieurs chargés de la police de la navigation. Cette mesure est appliquée a titre temporaire et toujours révocable.
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Chaque associé doit, à toute réquisition des autorités préposées à la surveillance, aux termes de l'article 59 ci-dessus, leur présenter un certificat délivré par l'Association et constatant que le titulaire se conforme exactement aux indications des ingénieurs de cette Association.
Art. 67. — Les bateaux dépendant des services spéciaux de l'Etat sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services, mais ils restent soumis à l'application des règles concernant la police de la jiavigation.
Art. 68. — Les bateaux naviguant à la fois en aval et en amont de la limite où cesse, pour chaque fleuve, l'application du présent décret, sont assujettis, en sus des prescriptions dudit décret, au régime des bateaux de mer.
Art. 69. — Les attributions conférées aux préfets des départements, par le présent décret, sont exercées par le préfet de Police dans toute l'étendue de son ressort.
Art. 70. — L'ordonnance royale du 23 mai 1843, relative aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières,-est rapportée.
Art. 71. — Le ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.
Si l'on compare, au point de vue des organes de locomotion, le décret que nous venons de reproduire avec celui du 30 avril 1880, en vigueur pour les appareils à vapeur fonctionnant sur terre, on constate des différences et surtout des prescriptions supplémentaires assez importantes qu'il convient de citer.
Ainsi, le décret du 9 avril 1883 exige :
Que la déclaration au préfet fasse connaître la puissance de la machine.
Que la ou les chaudières à vapeur soient examinées par une Commission de surveillance qui assiste, en outre, à un essai en marche et peut, d'ailleurs, s'assurer, en tout temps, de leur bon état et de leur bon fonctionnement;
Que toute chaudière placée à bord d'un bateau subisse une double épreuve : Tune chez le constructeur et l'autre, à bord, par les soins de la Commission de Surveillance ; . Toutefois, le préfet peut, dans le cas où il serait complètement édifié sur la conservation en parfait état de l'appareil, depuis la première épreuve, dispenser de la seconde;
Que cette chaudière soit éprouvée tous les deux ans, s'il
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s'agit d'un bateau à voyageurs, et tous les quatre ans pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc. ;
Que, pour la seconde épreuve prescrite par l'article li, la surcharge soit égale à la moitié du chiffre indiqué par le timbre de l'appareil, sans jamais être inférieure à 0*^,250, ni excéder 3 kilogrammes ;
Que la chaudière soit desservie par deux appareils d'alimentation dont un fonctionnant par des moyens indépendants de la machine;
Que le second indicateur du niveau de l'eau soit constitué par trois robinets étages ;
Que le niveau minimum de l'eau soit à 0™,10 en moyenne, au-dessus de toute partie de paroi en contact, par une de ses faces avec la flamme.
Et que le local réservé à la chaudière soit séparé, par de solides cloisons, des salles réservées aux passagers.
En somme, la surveillance des appareils à vapeur placés à bord des bateaux ne pouvant s'exercer d'une manière aussi constante que sur terre, s'entoure d'un plus grand nombre de garanties et de moyens de vérification, puisqu'elle rapproche considérablement les époques d'épreuves réglementaires, exige deux organes d'alimentation, etc., etc. ; mais on remarque, par contre, que l'article 63 de ce décret du 9 avril 1883 laisse au ministre des Travaux publics les mêmes droits de dispense que lui confère l'article 35 du décret du 30 avril 1880 pour les appareils fonctionnant sur terre.
Nous avons vu, par les articles 5 et 35 de ce décret de 1883, que le ministre des Travaux publics définirait les conditions du programme de l'essai de parcours à faire subir à tout bateau à vapeur devant la Commission de Surveillance, et préciserait les formes suivant lesquelles seront établis et délivrés les certificats dont doivent être munis les capitaines et les mécaniciens.
Il a été satisfait à ces prescriptions par la circulaire ministérielle du 20 juin 1883 dont voici le texte :
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Paris, le 20 juin 1883.
Monsieur le Préfet,
Aux termes des articles 5 et 35 du décret du 9 avril 1883 portant règleuient pour les bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières, des instructions ministérielles doivent, d'une part, définir les conditions auxquelles les Commissions de Surveillance auront à se conformer pour tracer le programme des essais de bateaux; et, d'autre part, déterminer les formes dans lesquelles seront délivrés les certificats de capacité que doivent produire les capitaines et les mécaniciens.
Après avoir pris, à ce sujet, l'avis de la Commission centrale des Machines à vapeur et conformément à l'avis de cette Commission, j'ai l'honneur de vous adresser les instructions prévues auxdits articles, ainsi que celles que parait comporter également l'application de quelques-unes des autres dispositions du décret.
Art. 5. — Essais sous vapeur. — L'ordonnance du 23 mai 1843 fart. 6) prescrivait, après la visite, un essai de chaque bateau par la Commission de Surveillance, afin de vérifier si l'appareil moteur avait une force suffisante pour le service auquel le bateau était destiné. Cette Commission était tenue, à cet effet, de constater:
La hauteur des eaux lors de l'essai
2* Le tirant d'eau du bateau ;
3° La vitesse du bateau en montant et en descendant ;
4» Les divers degrés de tension de la vapeur, dans l'appareil moteur, pendant la marche du bateau.
L'article 5 du décret de 1883, reproduisant la même prescription en ce qui touche la vérification de la force de l'appareil moteur, les mêmas conditions relatives aux constatations à faire à cet égard doivent être maintenues.
Toutefois, il convient de remarquer, comme modification au paragraphe 4, que la tension de la vapeur doit être examinée dans les générateurs (au lieu de l'appareil moteur).
Art. 6. - Procès-verbal de la Cotnmission. — Le procès- verbal de visite devra mentionner:
!• La répartition de la capacité de la chaudière en deux parties : volume de l'eau et volume de la vapeur, correspondant à un niveau d'eau moyen ;
2" La surface de la grille ;
3» Le type de la machine et le genre de condensation employé ;
4» La date de la construction des chaudières;
5" Le nom du constructeur de la machine -et la date de la construction ;
6" La bonne installation du gouvernail.
Art. 12. ■— Renouvellement périodique de Vépreuve, — Cetarlicl-
dispose (6* alinéa) que, « en aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur à deux années pour les bateaux à voyageurs et à quatre années pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc. ».
J'estime que l'intervalle maximum de deux ans pourra être appliqué aux chaudières neuves, mais qu'il convient de le réduire à un an, lorsque les chaudières ont été soumises à des causes d'usure et de fatigue, notamment sur les bateaux à voyageurs faisant un service actif.
Les Commissions de Surveillance apprécieront ces délais de renouvellement d'épreuve, après un examen attentif des conditions de service des chaudières. Elles agiront d'une manière analogue pour les bateaux à marchandises et autres et n'appliqueront le maximum de quatre ans que dans des conditions ne laissant aucun doute sur l'excellent état des chaudières.
Art. 14. — Dui^ée de Vépreuve. — Cet article prescrit de maintenir la pression d'épreuve des chaudières pendant le temps nécessaire à l'examen de ces appareils, dont toutes les parties doivent être visitées.
Or, aucune limite n'est fixée par le nouveau décret pour l'épaisseur des tôles, et l'épreuve devient, par suite, la seule garantie de solidité d'une chaudière ; il importe donc que cette épreuve soit effectuée avec le plus grand soin. Aussi, me paraît-il nécessaire de recommander expressément de maintenir la pression pendant la visite de toutes les parties de la chaudière et au moins pendant deux minutes, temps indispensable pour l'examen complet des fuites qui pourraient se produire sous la pression de l'eau.
Examen des appareils de sûreté. — L'attention des Commissions devra se porter d'ailleurs sur tous les appareils de sûreté et, en particulier, sur le fonctionnement des soupapes qui doivent remplir rigoureusement les conditions indiquées à l'article 17.
Art. 35. — Certificats de capacité des capitaines et mécaniciens, — Cet article, qui est ainsi conçu : « Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de mécanicien s'il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes déterminées par le ministre des Travaux publics, » emprunte textuellement les termes de l'article 50 de l'ordonnance du 23 mai 1843.
Or, la circulaire du 25 juillet 1843, portant envoi de ladite ordonnance, contenait à cet égard les instructions suivantes :
« Les conditions à exiger résultent des fonctions mêmes
que ces personnes ont à remplir. L'ordonnance désigne, par le titre de capitaine, le chef de l'équipage, c'est-à-dire celui qui désigne la marche du bateau et commande aux matelots et mariniers. 11 est nécessaire qu'à l'instruction spéciale que ces fonctions requièrent il joigne une connaissance exacte de la rivière sur laquelle navigue le bateau.
Dans le cas où la navigation aurait lieu à l'embouchure d'un fleuve, et où le bateau serait exposé à être poussé fortuitement à
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la mer, le capitaine doit satisfaire aux conditions exigées des pilotes lamaneurs ou des maîtres au cabotage.
Quant au mécanicien, il faut qu'il ait déjà acquis par un certain temps de service, en qualité de chauffeur, d'aide ou d'apprenti mécanicien, l'expérience ou l'habitude nécessaire pour la conduite prompte et sûre d'une machine à vapeur, qu'il connaisse toutes les parties qui entrent dans la composition de cette machine et le rôle de chacune d'elles ; qu'il ait surtout une connaissance exacte des diverses pièces de l'appareil alimentaire et des autres appareils de sûreté ; qu'il soit capable d'entretenir la machine en bon état ; qu'il puisse, par exemple, refaire ou réparer un joint qui viendrait à perdre, remettre en ordre une soupape ou un tiroir dérangé, remplacer une pièce de rechange ; en un mot, qu'il soit capable de démonter et de remonter la machine pièce à pièce, sinon de forger et ajuster lui-même les pièces qui la composent. Il faut qu'il sache bien quelles sont les précautions à prendre pour la conduite du feu et de la chaudière pendant la marche, et les précautions particulières à observer au moment du départ ou de l'arrivée et pendant les stationnements.
Les propriétaires ou chefs d'entreprise devront désigner au Préfet les individus qu'ils veulent employer comme capitaines ou mécaniciens. Le préfet chargera soit la Commission de Surveillance, soit toutes autres personnes à ce compétentes, de les examiner conformément aux programmes qui précèdent, à moins qu'ils ne soient déjà porteurs de certificats, auxquels ils jugent que toute' confiance doit être donnée, et qui témoignent que ces conditions sont remplies. Dans tous les cas, les candidats pour ces emplois ne pourront servir sur les bateaux à vapeur qu'autant que ces certificats, ou ceux qui leur ont été délivrés d'après l'examen spécial dont il vient d'être fait mention, seront revêtus du visa du préfet. Les capitaines ou les mécaniciens porteurs de ces certificats pourront servir sur tout autre bateau que celui où ils auront été d'abord employés, à la charge seulement de faire viser lesdits certificats par le préfet du département où existera le siège de la nouvelle entreprise, sans préjudice d'ailleurs des examens particuliers qui pourraient être jugés nécessaires à l'égard des capitaines, en ce qui concerne la connaissance de la rivière où ils doivent naviguer.
Indépendamment des certificats de capacité dont il est parlé ci-dessus, les capitaines ou mécaniciens devront produire des certificats constatant qu'ils sont sobres, d'une conduite régulière, de bonnes vie et mœurs. Ces derniers seront, comme les précédents, soumis au visa du Préfet. t>
Il m'a paru que les termes de ces instructions pouvaient être maintenus, sauf en ce qui touche l'obligation pour les candidats d'être désignés au Préfet par un chef d'entreprise. Les personnes chargées de l'examen apprécieront les présentations fournies par les candidats, mais ces pièces ne seront pas indispensables.
Art. 53. — Commissions de Surveillance. — Leur composition. — Cet article, relatif à l'institution et à la composition des Commis-
sions de Surveillauice, dispose que ces Commissions seront composées de membres choisis parmi les ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées et autres personnes recommandées par leur compétence.
Il m'a paru qu'on devait faire entrer en première ligne dans ces Commissions, comme personnes compétentes, les officiers du Génie maritime, lorsqu'il y en a en résidence au siège de la Commission.
Je vous serai obligé, monsieur le Préfet, d'assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution des instructions qui précèdent et de m'accuser réception de la présente circulaire. J'y joins un nombre d'exemplaires suffisant pour les Commissions de Surveillance de votre département (7 par Commission). Je vous prie de vouloir bien les leur faire parvenir.
Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le Ministre des Travaux publics,
D. Raynal.
La navigation fluviale à vapeur avait pris, sur la Seine et notamment à Paris, pour le transport des voyageurs, une telle extension qu'il devenait urgent de réglementer, d'une manière spéciale, l'admission aux fonctions de capitaine et de mécanicien, des personnes choisies par les propriétaires pour conduire leurs bateaux.
Il est donc intéressant de reproduire ici un
ARRÊTÉ DU PRÉFET DE POLICE DU 8 OCTOBRE
SUR LA DÉLIVRANCE DES COMMISSIONS DE CAPITAINE ET DE MÉCANICIEN DES BATEAUX A VAPEUR
Nous, PUÉFET DE PoLICE, Vu
Les lois et règlements concernant la police des rivières et, notamment, l'article 12 de la loi du 21 juillet 18o6 et l'article 33 du décret du 9 avril 1883 ;
Les rapports de l'ingénieur en chef des Mines, et de l'inspecteur général de la Navigation et des Ports, et l'avis de la Commission de Surveillance dei bateaux à vapeur ;
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Vu la décision ministérielle du 1" septembre 1886 approuvant les dispositions ci-après ;
Considérant qu'il importe de ne confier la conduite des bateaux à vapeur qu'à des capitaines et à des mécaniciens expérimentés,
Arrêtons ce qui suit :
Article premier. — Les commissions de capitaines ou de mécaniciens, à bord soit des bateaux de commerce, soit des bateaux à voyageurs, seront délivrées à la suite d'un examen.
Art. 2. — Pour être admis à subir l'examen, les candidats devront :
!• Produire un extrait de leur acte de naissance ;
2* Avoir vingt et un ans révolus pour la conduite des bateaux de commerce, et vingt-cinq ans pour celle des bateaux à voyageurs ;
3* Et fournir des certificats authentiques constatant qu'ils ont une conduite régulière, et qu'ils sont de bonnes vie et mœurs.
En outre, il faudra, pour obtenir une commission de capitaine :
1' Avoir navigué pendant deux ans comme second à bord des bateaux à vapeur, et produire des certificats des chefs d'entreprise, attestant que ledit stage a été fait ;
2" Fournir un certificat de capacité, délivré par deux capitaines commissionnés, dont les signatures seront dûment légalisées.
D'autre part, les mécaniciens ne seront commissionnés qu'après avoir justifié qu'ils ont été employés, pendant un an au moins, comme chauffeurs à bord des bateaux à vapeur.
Art. 3. — Indépendamment des conditions énumérées ci-dessus, il ne sera délivré de commission de capitaine ou de mécanicien, pour la conduite des bateaux à voyageurs dans le département de la Seine, aux candidats déjà commissionnés, qu'autant qu'ils auront fait un stage d'au moins deux mois à bord desdits bateaux.
A cet effet, les Compagnies des bateaux à voyageurs nous adresseront, en temps utile, les noms des élèves-capitaines ou mécaniciens désignés pour faire un stage, en indiquant les numéros des bateaux à bord desquels ils s'exerceront.
Art. 4. — La Commission chargée d'examiner les candidats à l'emploi de capitaine se composera de l'inspecteur général de la Navigation, président, et des inspecteurs du service spécial des bateaux à vapeur.
L'examen portera sur les règlements de navigation fluviale et, notamment, sur le décret du 9 avril 1883, relatif aux bateaux à vapeur, l'ordonnance de police du 12 mai 1882, concernant les transports de voyageurs, le règlement ministériel du 4 août 1884 et l'ordonnance de police du 13 mai 1885 sur l'éclairage des bateaux et des pontons-embarcadères.
Les candidats devront avoir, de plus, une connaissance exacte des fleuves et rivières sur lesquels ils navigueront.
Art. 5. — L'ingénieur en chef des Mines du service des appareils à vapeur est chargé de l'examen des candidats-mécaniciens.
Le candidat doit avoir Texpérience nécessaire pour là conduite prompte et sûre d'une machine à vapeur, et connaître toutes les parties de la machine et le rôle de chacune d'elles, spécialement l'appareil alimentaire et les autres appareils de sûreté. Le procèsverbal d'examen indiquera que le candidat est capable d'entretenir la machine en bon état ; qu'il peut, par exemple, refaire ou réparer un joint qui viendrait à perdre ; remettre en ordre une soupape ou un tiroir dérangé ; remplacer une pièce de rechange ; en un mot, qu'il est à même de démonter et de remonter la machine pièce à pièce, sinon de forger et d'ajuster les pièces qui la composent.
L'ingénieur en chef s'assurera, enfin, que l'impétrant sait quelles sont les précautions ù prendre pour la conduite du feu et de la chaudière pendant la marche au moment du départ ou de l'arrivée, et pendant le stationnement.
Art. 6. — Des commissions spéciales continueront à être délivrées aux particuliers pour la conduite des bateaux à vapeur de plaisance. Les candidats devront fournir les pièces indiquées aux paragraphes 1 et 3 de l'article 2 ; ils subiront un examen pratique en marche.
Art. 7. — Sont rapportées les décisions préfectorales des 4 décembre 1882 et 25 juin 1883.
Art. 8. — L'ingénieur en chef des Mines, l'inspecteur général de la Navigation et des Ports et les agents sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et publié.
Le Préfet de Police^ Gragnon.
Le décret du 9 avril 1883 réglemente, comme on Ta vu, là navigation fluviale à vapeur d'une manière générale, c'est-àdire est applicable sur tous fleuves, rivières et voies navigables quelconques de la France.
Or, on ne peut méconnaître que, surtout dans la capitale et ses environs, le transport par eau (notamment celui des voyageurs) a, depuis lors, pris une extension considérable.
Un tel développement ne pouvait que nécessiter l'adoption de mesures supplémentaires destinées à assurer aux nombreux bateaux à vapeur circulant en cette région une sécurité en rapport avec leur multiplicité.
C'est en cet ordre d'idées que fut d'abord pris, le 3 octobre 1894, un arrêté ministériel dont voici le texte :
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CONDITIONS GÉNÉRALES
Article premier. — Les candidats aux certificats de capacité exigés des capitaines et des mécaniciens des bateaux à vapeur, en conformité de l'article 35 du décret du 9 avril 1883, devront, pour être admis à subir l'examen, en ce qui concerne les voies navigables dans le ressort de la Préfecture de Police :
1° Avoir vingt et un ans révolus;
2* Produire un certificat de leur acte de naissance ;
3* Fournir des certificats légalisés constatant qu'ils ont une conduite régulière et qu'ils sont de bonnes vie et mœurs;
4» Produire des certificats des chefs d'entreprise, sous les ordres desquels ils ont été employés.
Tout candidat-capitaine devra avoir navigué comme marinier pendant un an, dont six mois au moins à bord des bateaux à vapeur. Tout candidat-mécanicien devra avoir été employé pendant six mois au moins comme chauffeur à bord des bateaux à vapeur.
EXAMEN DES CANDIDATS-CAPITAINES
Art. 2.— L'inspecteur général de la Navigation et des Ports ou son délégué, assisté des inspecteurs de là Navigation et des Ports qu'il désignera, procédera à l'examen des candidats-capitaines.
Les candidats devront avoir une connaissance exacte :
1* Des voies sur lesquelles ils se proposent de naviguer ;
2* Des lois et règlements concernant la navigation intérieure.
Ils subiront un examen pratique en marche.
EXAMEN DES CANDIDATS-MÉCANICIENS
Art. 3. — L'ingénieur en chef des Mines, chargé du Service de Surveillance des appareils à vapeur, ou son délégué, procédera à l'examen des candidats-mécaniciens.
Le candidat doit avoir l'expérience nécessaire pour la conduite prompte et sûre d'une machine à vapeur et connaître toutes les parties de la machine et le rôle de chacune d'elles, spécialement l'appareil alimentaire et les autres appareils de sûreté.
Le procès-verbal d'examen indiquera que le candidat est capable d'entretenir la machine en bon état; qu'il peut, par exemple, refaire ou réparer un joint qui viendrait à perdre, remettre en ordre une soupape ou un tiroir dérangé, remplacer une pièce par une pièce de rechange.
L'ingénieur en chef, ou son délégué, s'assurera enfln que l'impétrant sait quelles sont les précautions à prendre pour la conduite du feu et de la chaudière pendant la marche, au moment du départ ou de l'arrivée et pendant le stationnement.
On remarquera, en passant, que l'article l®' de cet arrêté ministériel fixe à vingt et un ans révolus l'âge minimum imposé aux candidats pour être admis à subir les examens à la suite desquels peuvent leur être délivrés les certificats de capacité exigés des capitaines et mécaniciens des bateaux à vapeur quelconques naviguant dans le ressort de la Préfecture de Police.
Ainsi qu'on le verra plus loin, une ordonnance générale en date du 30 avril 1895 de M. le préfet de Police, a élevé de vingt et un ans à vingt-trois ans ce minimum d'âge en ce qui concerne les candidats aux fonctions de capitaine ou de mécanicien à bord des bateaux à vapeur, effectuant un service de voyageurs.
Nous extraierons de ce long document les quelques articles qui ont plus particulièrement trait aux appareils à vapeur fonctionnant sur les bateaux et aux personnes chargées de les manœuvrer.
ORDONNANCE GÉNÉRALE DU 30 AVRIL
CONCERNANT LA POLICE DE LA NAVIGATION ET DES PORTS DANS LE RESSORT DE LA PRÉFECTURE DE POLICE
Nous, Préfet de Police, Vu. . . .
Ordonnons ce qui suit :
Art. 12. — Aucun bateau à vapeur ne pourra être mis en service sans le permis exigé par le décret du 9 avril 1883.
La vitesse maximum de marche des bateaux à vapeur ne devra pas dépasser :
Les capitaines et les mécaniciens munis du certificat de capacité exigé par l'article 35 du décret du 9 avril 1883 ne seront admis à conduire des bateaux à vapeur dans le ressort de là Préfecture qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet de Police. Celte autorisation pourra être révoquée ou suspendue par le Préfet, après information et l'intéressé entendu:
En cas de négligence ou d'imprudence de nature à compromettre la sécurité des personnes ou la liberté de la navigation ;
En cas de contravention aux règlements ;
En cas d'intempérance habituelle ;
En cas d'infirmités de nature à entraîner l'incapacité professionnelle.
Pour les bateaux de plaisance, cette autorisation pourra être accordée à des capitaines et à des mécaniciens non pourvus du certificat de capacité, s'ils offrent des garanties équivalentes, mais seulement sur la proposition de la Commission de Surveillance des bateaux à vapeur et sous réserve de l'approbation de M. le ministre des Travaux publics.
Aht. 13. — Les bateaux munis de propulseurs mécaniques autres que dés appareils à vapeur seront assimilés aux bateaux à vapeur.
Toute demande de permis de navigation devra être accompagnée d'une description détaillée de l'appareil moteur avec les dessins nécessaires à l'appui.
Art *. . .
Art. 78. — Les chaudières appartenant à une même entreprise porteront chacune un numéro d'ordre.
L'emplacement des appareils moteurs devra être assez grand et assez aéré pour permettre aux mécaniciens et chauffeurs de faire convenablement leur service.
Le local des machines et chaudières et les appareils de sûreté devront être parfaitement éclairés jusqu'à la fin du service.
Les foyers des chaudières seront complètement fumivores ou alimentés par un combustible ne donnant pas plus de fumée que le coke.
Art. 19. —
Akt. 80. — Conditions spéciales pour la conduite des bateaux faisanl un service public de voyageurs. — Les capitaines et les mécaniciens munis du certificat de capacité ne seront autorisés à conduire les bateaux faisant un service public de voyageurs, dans le ressort de la Préfecture de Police, qu'autant qu'ils auront vingt-trois ans révolus et qu'ils auront fait un stage ou un service d'au moins deux mois à bord de bateaux faisant un service public de voyageurs.
Les propriétaires des bateaux faisant un service public de voyageurs adresseront, en temps utile, au préfet de Police, les noms
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des élèves-capitaines ou élèves-mécaniciens désignés pour faire un stage, en indiquant les bateaux à b(»rd desquels ils s'exerceront. Art. 81. — Capitaines. — Le capitaine est responsable des manœuvres et les commande. Il a autorité sur tout l'équipage y compris le mécanicien.
Art. 82. — Mécaniciens et chauffeurs. — Les chauffeurs doivent avoir au moins dix huit ans révolus et posséder les aptitudes nécessaires. — Ils doivent obéissance aux ordres des mécaniciens.
Ni le mécanicien ni le chauffeur ne peuvent quitter le local de la machine qu'aux stations extrêmes et quand le bateau est complètement amarré.
Le mécanicien doit obtempérer aux ordres du capitaine.
Il le préviendra immédiatement du manque de pression ou des accidents qui surviendront au cours de la navigation.
Art
Art. 153. — Abrogation des ordonnances antérieures. — Sont rapportées toutes les ordonnances de police antérieures concernant la navigation et les ports.
Exception est faite pour les ordonnances des 31 janvier 1859, 24 mai 1860 et 3 juillet 1894 relatives aux services de touage établis en Seine, dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires au présent règlement.
Art. 154. —
Le Préfet de Police, Lépine.
CHAPITRE II
NÂVIGÂTIOIf Â VAPEUR SUR MER
Comme nous Tavons dit plus haut, c'est l'ordonnance royale du 17 janvier 1846 qui, complétée et commentée par des Instructions ministérielles (des 5 et 6 juin 1846 et 29 novembre 1850), puis mitigée par une circulaire ministérielle du 10 août 1880, réglemente les bateaux à vapeur naviguant sur mer.
Voici, d'abord, le texte de cette ordonnance qui diffère d'ailleurs très peu de celle abrogée du 23 mai 1843.
ORDONNANCE ROYALE DU 11 JANVIER 1846 SUR LES BATEAUX A VAPEUR NAVIGUANT SUR MER
Louis-Philippe, roi des Français,
A tous, présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des Travaux publics ;
Vu les ordonnances des 2 avril 1823 et 2o mal 1828, sur lesbateaux à vapeur;
Les rapports de la Commission centrale des Machines à vapeur établie près de notre ministre des Travaux publics ;
Notre Conseil d'Etat entendu.
Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CE QUI SUIT:
Article premier. — La construction et l'emploi des bateaux à vapeur français qui naviguent sur mer sont assujettis aux dispositions suivantes :
DES PERMIS DE NAVIGATION
Section I. — Formalités préliminaires
Art. 2. — Aucun bateau à vapeur ne pourra naviguer sur mer sans un permis de navigation, et ce indépendamment de l'exécution des conditions imposées à tous les navires de commerce français, tant par le Code de commerce que par les lois et règlements sur la navigation.
Art. 3. — Toute demande en permis de navigation sera adressée par le propriétaire du bateau au préfet du département où se trouvera le port d'armement.
Art. 4. — Dans sa demande, le propriétaire fera connaître :
1* Le nom du bateau;
2" Ses principales dimensions, son tirant d'eau à vide et sa charge maximum, exprimée en tonneaux de 1.000 kilogrammes;
3* La force de l'appareil moteur, exprimée en chevaux, le chevalvapeur étant la force capable d'élever un poids de 75 kilogrammes à 1 mètre de hauteur dans une seconde de temps ;
4* La pression, évaluée en nombre d'atmosphères, sous laquelle cet appareil fonctionnera ;
5* La forme de la chaudière ;
6* Le service auquel le bateau sera destiné ;
V Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau.
Un dessin géométrique delà chaudière sera joint à la demande.
Cette demande sera renvoyée par le préfet à la Commission de Surveillance; instituée conformément à l'article 47 de la présente ordonnance.
Section II. — Visite et essais des bateaux à vapeur
Art. 5. — La Commission de Surveillance visitera le bateau à vapeur à l'effet de s'assurer :
1* S'il est construit avec solidité, s'il réunit les conditions de stabilité nécessaire pour la navigation maritime, et si l'on a pris toutes les précautions requises pour le cas où il serait destiné à un service de passagers ;
2" Si l'appareil moteur a été soumis aux épreuves voulues, et s'il est pourvu des moyens de sûreté prescrit par la présente ordonnance ;
3» Si la chaudière, en raison de sa forme, du mode de jonction de ses diverses parties, de la nature des matériaux avec lesquels
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elle est construite, ne présente aucune cause particulière de danger;
4° Si Ton a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les chances d'incendie.
Art. 6. — Après la visite, la Commission assistera à un essai du bateau à vapeur. Elle vérifiera si l'appareil moteur a une force suffisante pour le service auquel ce bateau sera destiné et elle constatera :
!• Le tirant d'eau du bateau;
2" La vitesse du bateau dans les différentes circonstances de l'essai ;
3° Les divers degrés de tension de la vapeur dans l'appareil moteur pendant la marche du bateau.
Art. 7. — - La Commission dressera un procès-verbal de la visite et de l'essai du bateau à vapeur et adressera ce procès-verbal au préfet du département.
Art. 8. — Si la Commission est d'avis que le permis de navigation peut être accordé, elle proposera les conditions auxquelles ce permis pourra être délivré ; elle indiquera notamment les agrès et instruments et le nombre des embarcations dont le bateau devra être pourvu.
Dans le cas contraire, elle exposera les motifs pour lesquels elle jugera qu'il est convenable de surseoir à la délivrance du permis, ou même de le refuser.
Section III. — Délivrance des permis de navigation
Art. 9. — Si, après avoir reçu le procès-verbal de la Commission de Surveillance, le préfet reconnaît que le propriétaire du bateau à vapeur a satisfait à toutes les conditions exigées par la présente ordonnance, il délivrera le permis de navigation.
Art. 10. — Dans le permis de navigation seront énoncés :
1* Le nom du bateau et le nom du propriétaire ;
2" La hauteur de la ligne de flottaison, rapportée à des points de repère invariablement établis à l'avant, à l'arriére et au milieu du bateau ;
3' Le service auquel le bateau est destiné ;
4* Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus à bord ;
5' La tension maximum de la vapeur, exprimée en atmosphères et en fractions décimales d'atmosphères, sous laquelle l'appareil moteur pourra fonctionner;
6° Les numéros des timbres dont les chaudières, tubes, bouilleurs, cylindres et enveloppes de cylindres, auront été frappés, ainsi qu'il est prescrit à l'article 21 ;
1' Le diamètre des soupapes de sûreté et leur charge, telle qu'elle aura été réglée, conformément aux articles 26 et 21 ;
8° Le nombre des embarcations, ainsi que les agrès et instru-
ments nécessaires à la navigation maritime, dont le bateau devra être pourvu.
Le préfet prescrira, en outre, dans le permis, toutes les mesures d'ordre et de police locale nécessaires. 11 enverra copie de son arrêté à notre ministre des Travaux publics.
Art. 11. — Si le préfet reconnaît, d'après le procès-verbal dressé par la Commission de Surveillance, qu'il y a lieu de surseoir à la délivrance du permis, ou même de le refuser, il notifiera sa décision au propriétaire du bateau, sauf recours devant notre ministre des Travaux publics.
Section IV. — Des autorisations provisoires de navigation
Art. 12. — Si le bateau a été muni de son appareil moteur dans un département autre que celui où il. doit entrer en service, le propriétaire devra obtenir du préfet du premier de ces départements une autorisation provisoire de navigation, pour faire arriver le bateau au lieu de sa destination. La Commission de Surveillance sera consultée sur la demande.
Section V. — Dispositions transitoire
Art. 13. — 11 est accordé aux détenteurs actuels de permis de navigation un délai de trois mois, à dater de la présente ordonnance, pour se conformer aux dispositions qui précèdent et demander un nouveau permis, qui leur sera délivré, s'il y a lieu, par l'autorité compétente. Passé ce délai, les anciens permis de navigation seront considérés comme non avenus.
TITRE II
DES MACHINES A VAPEUR SERVANT DE MOTEUR AUX BATEAUX
Section I. — Dispositions relatives à la fabrication et an commerce des machines employées snr les bateaux
Art. 14. — Aucune machine à vapeur destinée à un service de navigation ne pourra être livrée par un fabricant, si elle n'a subi les épreuves prescrites ci-après.
Art. 15. — Les épreuves seront faites à la fabrique, par ordre du préfet, sur la déclaration du fabricant.
Art. 16. — Les machines venant de l'Etranger devront être pourvues des mêmes appareils de sûreté que les machines d'origine française et subir les mêmes épreuves. Ces épreuves seront faites au lieu désigné par le destinataire dans la déclaration qu'il devra faire à l'importation.
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Section II. — Épreuves des chaudières et des autres pièces contenant la vapeur
Art. 17. — Les chaudières à vapeur, leurs tubes bouilleurs et les réservoirs à vapeur, les cylindres en fonte des machines à vapeur et les enveloppes en fonte de ces cylindres, ne pourront, sauf Texceplion portée à l'article 25, être établis à bord des bateaux sans avoir été préalablement soumis, par les ingénieurs des Mines ou, à leur défaut, par les ingénieurs des Ponts et Chaussées, à une épreuve opérée à l'aide d'une pompe de pression.
L'usage des chaudières et des tubes bouilleurs en fonte est prohibé dans les bateaux à vapeur.
Art. 18. — La pression d'épreuve prescrite par l'article précédent sera triple de la pression effective, ou, autrement, de la plus grande tension que la vapeur pourra avoir dans les chaudières, leurs tubes bouilleurs et autres pièces contenant la vapeur, diminuée de la pression extérieure de l'atmosphère.
Art. 19. — On procédera aux épreuves en chargeant les soupapes de sûreté des chaudières de poids proportionnels à la pression effective et déterminés suivant la règle indiquée à l'article 28.
A l'égard des autres pièces, la charge d'épreuve sera appliquée sur la soupape de la pompe de pression.
Art. 20. — L'épaisseur des parois des chaudières cylindriques, en tôle ou en cuivre laminé, sera réglée conformément à la table n** 1 annexée à la présente ordonnance '.
L'épaisseur de celles de ces chaudières qui, par leurs dimensions et par la pression de la vapeur, ne se trouveraient pas comprises dans la table, sera déterminée d'après la règle énoncée à la suite de ladite table ; toutefois, cette épedsseur ne pourra dépasser 15 millimètres.
Les épaisseurs de la tôle devront être augmentées s'il s'agit de chaudières formées, en partie ou en totalité, de faces planes ou bien de conduits intérieurs, cylindriques ou autres, traversant l'eau ou la vapeur, et servant soit de foyers, soit à la circulation de la flamme. Ces chaudières et conduits devront, de plus, être, suivant le cas, renforcés par des armatures suffisantes.
Art. 21. — Après qu'il aura été constaté que les parois des chaudières ont les épaisseurs voulues, et, après l'épreuve, on appliquera aux chaudières, à leurs tubes bouilleurs et aux réservoirs de vapeur, aux cylindres en fonte des machines à vapeur et
> Cette table avait été calculée d'après la formule :
e = l,8rf {n — 1) -f 3,
dont l'ordonnance de 1843 prescrivait l'emploi et dans laquelle e représentait l'épaisseur cherchée (en millimètres); n le nombre d'atmosphères indiqué par le timbre ; d le diamètre de la chaudière (en mètres).
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aux enveloppes en fonte de ces cylindres, des timbres indiquant, en nombre d'atmosphères, le degré de tension intérieure que la vapeur ne devra pas dépasser. Ces timbres seront placés de manière qu'ils soient toujours apparents.
Abt. 22. — L'épreuve sera renouvelée après l'installation de la machine dans le bateau : !• si le propriétaire la réclame; 2° s'il y a eu, pendant le transport ou lors de la mise en place, quelques avaries ; 3" s'il a été fait à la chaudière des modifications ou réparations quelconques depuis la première épreuve; 4« si la Commission de Surveillance le juge utile.
Art. 23. — Les chaudières à vapeur, leurs tubes bouilleurs et autres pièces contenant la vapeur, devront être éprouvés de noaveau toutes les fois qu'il sera jugé nécessaire par les Commissions de Surveillance.
Quand il aura été fait aux chaudières et autres pièces des changements ou réparations notables, les propriétaires des bateaux à vapeur seront tenus d'en donner connaissance au préfet. Il sera nécessairement procédé, dans ce cas, à de nouvelles épreuves.
Art. 24. — L'appareil et la main-d'œuvre nécessaires pour les épreuves seront fournis par les propriétaires des machines et des chaudières à vapeur.
* Art. 25. — Les chaudières qui auront des faces planes seront dispensées de l'épreuve, mais sous la condition que la force élastique ou la tension de la vapeur ne devra pas s'élever, dans l'intérieur des chaudières, à plus d'une atmosphère et demie.
Section III. — Des appareils de sûreté dont les chaudières à vapeur doivent être munies
§ 1. — Des soupapes de sûreté
Art. 26. — Il sera adapté à la partie supérieure de chaque chaudière deux soupapes de sûreté.
Ces soupapes seront placées vers chaque extrémité de la chaudière et à la plus grande distance possible l'une de l'autre.
Le diamètre des orifices de ces soupapes sera réglé d'après la surface de chauffe de la chaudière et la tension de la vapeur dans son intérieur, conformément à la table n" 2 annexée à la présente ordonnance 2.
2 Cette table avait été établie d'après la formule :
dont l'ordonnance de 1843 prescrivait l'emploi et dans laquelle : d représentait le diamètre cherché (en centimètres) ; Et n était le numéro du timbre indiquant en atmosphères la
pression limite de la vapeur.
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Art. 27. — Chaque soupape sera chargée d'un poids unique agissant soit directement, soit par l'intermédiaire d'un levier.
Chaque poids recevra Tempreinte d'un poinçon, apposée par la Commission de Surveillance. Les leviers seront également poinçonnés, s'il en est fait usage. La quotité du poids et la longueur du levier seront énoncées dans le permis de navigation.
Art. 28. — La charge maximum de chaque soupape de sûreté sera déterminée en multipliant 1 kilogramme 33 nàilligrammes par le nombre d'atmosphères mesurant la pression eflective, et par le nombre de centimètres carrés mesurant l'orifice de la soupape.
La largeur de la surface annulaire de recouvrement ne devra pas dépasser la trentième partie du diamètre de la surface circulaire exposée directement à la pression de la vapeur, et cette largeur, dans aucun cas, ne devra excéder 2 millimètres.
Art. 29. — Il sera, de plus, adapté à la partie supérieure des chaudières à faces planes, dont il est fait mention à l'article 25, une soupape atmosphérique, c'est-à-dire ouvrant du dehors au dedans.
§. 2. — Des manomètres
Art. 30 — Chaque chaudière sera munie d'un manomètre à mercure gradué en atmosphères et en fractions décimales d'atmosphères, de manière à faire connaître immédiatement la tension de la vapeur dans la chaudière.
Le tuyau qui amènera la vapeur au manomètre sera adapté directement sur la chaudière, et non sur le tuyau de prise de vapeur ou sur tout autre tuyau dans lequel la vapeur serait en mouvement.
Le manomètre sera placé en vue du chauffeur.
Art. 31. — On fera usage du manomètre à air libre, c'est-àdire onvert à sa partie supérieure, toutes les fois que la pression effective de la vapeur ne dépassera pas deux atmosphères.
Art. 32. — On tracera sur l'échelle de chaque manomètre, d'une manière très apparente, une ligne qui répondra au numéro de cette échelle que le mercure ne devra pas habituellement dépasser.
§ 3. — 7)e Valimentation et des indicateurs du niveau de Veau dans les chaudières
Art. 33. — Chaque chaudière sera munie d'une pompe alimentaire, bien construite et en bon état d'entretien.
Indépendamment de cette pompe, mise en mouvement par la machine motrice du bateau, chaque chaudière sera pourvue d'une autre pompe pouvant fonctionner, soit à l'aide d'une machine particulière, soit à bras d'homme, et destinée à alimenter la chaudière, s'il en est besoin, lorsque la machine motrice du bateau ne fonctionnera pas.
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Art. 34. — Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dans la chaudière sera indiqué, à l'extérieur, par une ligne tracée d'une manière très apparente sur le corps de la chaudière ou sur le parement du fourneau.
Cette ligne sera de i décimètre au moins au-dessus de la partie la plus élevée des carneaux, tubes ou conduits de la flamme et de la fumée dans le fourneau.
Art. 35. — Il sera adapté à chaque chaudière : !• deux tubes indicateurs en verre, qui seront placés un à chaque côté de la face antérieure de la chaudière ; 2* 1 un des deux appareils suivants, savoir : un flotteur d'une mobilité suffisante ; des robinets indicateurs convenablement placés à des niveaux difl'érents. Les appareils indicateurs seront, dans tous les cas, disposés de manière à être en vue du chaufi'eur.
Section IV. — Des chaudières multiples
Art. 36.— Si plusieurs chaudières sont établies dans un bateau, elles ne pourront être mises en communication que par les parties toujours occupées par la vapeur, et cette communication sera disposée de manière que les chaudières puissent, au besoin, être rendues indépendantes les unes des autres.
Dans tous les cas, chaque chaudière sera alimentée séparément et devra être munie de tous les appareils de sûreté prescrits par la présente loi.
Section V. — De remplacement des appareils moteurs
Art. 37. — L'emplacement des appareils moteurs devra être assez grand pour qu'on puisse facilement faire le service des chaudières et visiter toutes les parties des appareils.
Cet emplacement sera séparé des salles des passagers par des cloisons en planches, très solidement construites et entièrement revêtues d'une doublure en feuilles de tôle à recouvrement, de 1 millimètre d'épaisseur au moins.
TITRE III
DES ÉQUIPAGES ET DU SERVICE DES BATEAUX A VAPEUR
Art. 38. — Indépendamment du capitaine, maître ou timonier, et des matelots formant l'équipage, il y aura à bord de chaque bateau au moins un mécanicien, et autant de chaufiTeurs que le service de l'appareil moteur l'exigera.
Art. 39. — Le capitaine, indépendamment du brevet soit de capi-
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taine au long cours, soit de maître au cabotage, dont il devra être pourvu, en raison de la destination du bâtiment, devra conformément au mode qui sera déterminé par notre ministre des Travaux publics, justifier qu'il possède les connaissances nécessaires pour diriger la marche d'un bâtiment à vapeur et surveiller les opérations du mécanicien.
Art. 40. — Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien, s'il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées par notre ministre des Travaux publics.
Art. 41. — Le mécanicien, sous l'autorité du capitaine, présidera à la mise en feu avant le départ ; il entretiendra toutes les parties de l'appareil moteur ; il s'assurera qu'elles fonctionnent bien et que les chauffeurs sont en état de bien faire leur service. Pendant le voyage, il dirigera les chauffeurs et s'occupera constamment de la conduite de la machine.
Art. 42. — Le capitaine inscrira sur le journal du bord toutes les circonstances relatives à la marche de l'appareil moteur (jui seront dignes de remarque.
Art. 43. — Il est défendu aux propriétaires de bateaux à vapeur et à leurs agents de faire fonctionner les appareils moteurs, sous une pression supérieure à la pression déterminée dans le permis de navigation, et de rien faire qui puisse détruire ou diminuer l'efficacité des moyens de sûreté dont ces appareils seront pourvus.
Art. 44. — Il est interdit de laisser aucun passager s'introduire dans l'emplacement de l'appareil moteur.
Art. 45. — Il sera ouvert dans chaque bateau un registre dont les pages seront cotées et parafées par le maire de la commune où est situé le port d'armement, et sur lequel les passagers auront la faculté de consigner leurs observations, en ce qui pourrait concerner le départ, la marche du bateau, les avaries ou accidents quelconques, et la conduite de l'équipage ; ces observations devront être signées par les passagers qui les auront faites. Le capitaine pourra également consigner sur ce registre lés observations qu'il jugerait convenables, ainsi que tous les faits qu'il lui paraîtrait important de faire attester par les passagers.
Art. 46. — Dans chaque salle où se tiennent les passagers, il sera affiché une copie du permis de navigation et un tableau indiquant :
!• La durée moyenne des voyages ; 2* La durée des relâches ;
3» La faculté qu'ils ont de consigner leurs observations sur le registre ouvert à cet effet ; 4» Le tarif des places.
APPAREILS A VAPEUR FONCTIONNANT SUR l'eAU 147
TITRE IV
DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES BATEAUX A VAPEUR
Art. 47. — Une Commission de Surveillance sera instituée, par le préfet du département, dans chaque port où la navigation à la vapeur est en usage.
Les ingénieurs des Mines et les ingénieurs des Ponts et Chaussées en résidence dans les ports, les officiers du Génie maritime, le commissaire ou préposé à l'Inscription maritime, et le capitaine, lieutenant ou maître de Port résidant sur les lieux, feront nécessairement partie de ces Commissions.
Art. 48. — Les Commissions de Surveillance, indépendamment des fonctions qui leur sont attribuées par les articles 5, 6, 7 et 8 ci-dessus, visiteront les bateaux à vapeur au moins tous les trois mois, et chaque fois que le préfet le jugera convenable.
Les membres de ces Commissions pourront, en outre, faire individuellement des visites plus fréquentes.
Art. 49. — La Commission de Surveillance s'assurera, dans ses visites, que les mesures prescrites par la présente ordonnance et par le permis de navigation sont exécutées.
Elle constatera l'état de l'appareil moteur et celui du bateau ; elle se fera représenter le journal de bord et le registre destiné à recevoir les observations des passagers.
Art. 50. — La Commission adressera au préfet le procès-verbal de chacune de ces visites. Dans ce procès-verbal, elle consignera ses propositions sur les mesures à prendre, si l'appareil moteur ou le bateau ne présentent plus des garanties suffisantes de sûreté.
Art. 51. — Sur les propositions de la Commission de Surveillance, le préfet ordonnera, s'il y a lieu, la réparation ou le remplacement de toutes les pièces de l'appareil moteur ou du bateau dont un plus long usage présenterait des dangers. Il pourra suspendre le permis de navigation jusqu'à l'entière exécution de ces mesures ; il révoquera le permis, si la machine ou le bateau sont déclarés hors de service par la Commission.
Art. 52. — Dans tous les cas où, par suite de l'inexécution des dispositions de la présente ordonnance, la sûreté publique serait compromise, le préfet suspendra, et, au besoin, révoquera le permis de navigation.
Art. 53. — Les préfets prescriront, dans chaque port de commerce, les dispositions nécessaires pour éviter les accidents auxquels le stationnement, le départ et l'arrivée des bateaux à vapeur pourraient donner lieu. Dans les ports militaires, il sera pourvu à ces dispositions par les préfets maritimes.
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Art. 54. — Les maires, adjoints ou commissaires de police, les officiers et maîtres de Port, les inspecteurs de la Navigation, exerceront une surveillance de police journalière sur les bateaux à vapeur, tant aux points de départ et d'arrivée qu'aux lieux de relâche intermédiaires.
Art. 55. — Si, avant le départ ou après l'arrivée, il était survenu des avaries de nature à compromettre la sûreté de la navigation, l'autorité chargée de la police locale pourra suspendre la marche du bateau ; elle devra, sur-le-champ, en informer le préfet.
En cas d'accident, elle se transportera immédiatement sur les lieux, et le procès-verbal qu'elle dressera de sa visite sera transmis au préfet, et, s'il y a lieu, au procureur du roi.
La Commission de Surveillance se rendra sur les lieux sans délai pour visiter les appareils moteurs et constater l'état et rechercher la cause de l'accident ; elle adressera sur le tout un rapport au préfet.
Art. 56. — Dans chaque port des colonies françaises, la surveillance dont les articles ci-dessus font mention sera exercée par une Commission spéciale, nommée à cet effet par le gouverneur ou le commandant de la colonie.
Art. 57. — La même surveillance sera exercée dans les ports étrangers par les soins des consuls et agents consulaires français, assistés de tels hommes de l'art qu'ils jugeront à propos de désigner. Le capitaine devra représenter au consul, en même temps qu'il lui fera le rapport exigé par l'article 244 du Code de Commerce, le permis de navigation qui lui aura été délivré.
Les hommes de l'art qui seront chargés, dans les ports étrangers, de procéder aux visites et vérifications prescrites par la présente ordonnance, recevront des frais de vacation. Les dispositions qu'il serait nécessaire d'ajouter, à cet égard, au tarif des chancelleries, fixé par notre ordonnance du 6 novembre 1842, seront, pour chaque port, arrêtées par notre ministre des Affaires étrangères, sur la proposition du consul, conformément à l'article 3 de ladite ordonnance.
TITRE V dispositions générales
Art. 58. — Si, à raison du mode particulier de construction de certaines machines ou chaudières à vapeur, l'application à ces machines ou chaudières d'une partie des mesures de sûreté prescrites par la présente ordonnance devenait inutile, le préfet, sur le rapport de la Commission de Surveillance, déterminera les conditions sous lesquelles ces appareils seront autorisés. Dans ce cas, les permis de navigation ne seront délivrés par le préfet que lors-
qu'ils auront reçu l'approbation du ministre des Travauj^ publics.
Akt. 59. — Les propriétaires des bateaux à vapeur seront tenus d'adapter aux machines et chaudières, employées dans ces bateaux, les appareils de sûreté qui pourraient être découverts dans la suite, et qui seraient prescrits par des règlements d'Administration publique.
Art. 60. — Il sera publié par notre ministre secrétaire d'Etat au département des Travaux publics une instruction sur les mesures de précaution habituelles à observer dans l'emploi des machines et des chaudières à vapeur établies sur des bateaux.
Cette instruction devra être affichée à demeure dans l'emplacement où se trouvent ces machines et chaudières.
Art. 61. — La navigation et la surveillance des bateaux à vapeur de l'État sont régies par des dispositions spéciales.
Art. 62. — Les ordonnances royales des 2 avril 1823 et 25 mai 1828, concernant les bateaux à vapeur et les machines et chaudières à vapeur employées sur les bateaux, sont rapportées.
Art. 63. — Nos ministres secrétaires d'État aux départements des Travaux publics, des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine et des Colonies, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois,
Louis-Philippe.
Par le Roi :
Le Ministre secrétaire d'État au département des Travaux publics^
S. DUMON
La lecture de cette ordonnance donnerait lieu à de nombreuses remarques; nous ne nous arrêterons toutefois que sur celles qui rentrent dans Tordre d'idées qui a dicté notre travail, c'est-à-dire qui ont trait au producteur de la puissance motrice des bateaux à vapeur.
1° Les chaudières de ces bateaux devaient donc être éprouvées au triple de la pression effective maximum sous laquelle elles pouvaient être appelées à fonctionner.
Une expérience de plus d un tiers de siècle démontra, depuis, qu'une telle surcharge d'épreuve était excessive : les conséquences en étaient parfois désastreuses pour des chaudières qui, construites à l'aide de matériaux irréprochables
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et suivant toutes les règles de Fart, recevaient, en quelque sorte, le coup de grâce avant même d'avoir servi.
Aussi, et comme nous le verrons plus loin, la circulaire ministérielle du 10 août 1880, a-t-elle autorisé une dérogation à ce quantum.
2° La seconde épreuve, après installation de la chaudière à bord, n'est point prescrite d'une manière absolue : son obligation est subordonnée à certaines circonstances comme à l'appréciation de la Commission de Surveillance.
L'article 23 prescrit le renouvellement de l'épreuve toutes les fois que ladite Commission le juge nécessaire ; mais il n'assigne à ce renouvellement aucun caractère absolument périodique. Cela s'explique aisément : on ne peut obliger le propriétaire d'un bateau naviguant sur mer, c'est-à-dire pouvant effectuer des voyages de plus ou moins longue durée, à le faire revenir à date fixe dans un port français pour y subir la visite d'une Commission de Surveillance.
Toutefois, il est rare que celle-ci, si la durée du voyage a été de quelque importance, n'exige pas une nouvelle épreuve. Et ce, d'autant plus que la circulaire ministérielle du 26 juillet 1883, commentant l'ordonnance royale du 23 mai 1843, relative à la navigation fluviale à vapeur, prescrivait aux préfets de ne renouveler les permis annuels de navigation qu'après que la Commission de Surveillance aurait fait subir à la chaudière une nouvelle épreuve.
Dans la navigation maritime à vapeur, le propriétaire n'a point à demander, chaque année, le renouvellement du permis, mais les Commissions de Surveillance peuvent, elles, provoquer le retrait ou la suspension de ce permis. Or, le maintien de cotte autorisation équivaut, dans l'espèce, à un renouvellement.
Quant aux bateaux à vapeur qui effectuent un service régulier les ramenant à leur port d'attache à des intervalles fixes, il est plus aisé, pour les Commissions, de les soumettre à un renouvellement périodique d'épreuve de leurs chaudières.
Ajoutons que, comme pour les appareils à vapeur fonctionnant sur terre, tout changement ou réparation notable de la chaudière d'un bateau entraîne l'obligation de la rééprouver.
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3° Les chaudières et tubes bouilleurs en fonte sont prohibés à bord des bateaux.
Cette prohibition, qui remonte à une ordonnance du 25 mai 1828, n'a pas, que nous sachions, été levée.
4° A l'époque de la promulgation de l'ordonnance royale du 17 janvier 1846, certains bateaux à vapeur étaient munis de chaudières à faces planes fonctionnant à une très faible pression effective (1 ou 2 atmosphères) et auxquelles l'épreuve au triple pouvait infliger des déformations sérieuses de parois.
L'article 25 avait donc dispensé les chaudières à faces planes de cet essai, à la condition que la tension de la vapeur n'y excédât pas 1 atmosphère et demie ; mais l'article 29 prescrivait, en outre des deux soupapes de sûreté ordinaires, de leur adapter un renillard, c'est-à-dire une soupape atmosphérique, s'ouvrant du dehors en dedans.
Ce type de chaudières à faces planes n'est plus guère employé de nos jours.
5° On remarquera, à propos des deux soupapes de sûreté réglementaires, que l'article 26 prescrivait de les placer le plus loin possible l'une de l'autre.
Nous verrons plus loin qu'en 1880 cette obligation a été abandonnée.
6° L'emploi du manomètre à mercure exigé par l'article 30 pour toute pression effective supérieure à 2 atmosphères, et si incommode, surtout à bord des bateaux, a été généralement remplacé par celui du manomètre métallique.
7° Le niveau minimum du plan d'eau est fixé non pas à 6 (comme pour les appareils à vapeur fonctionnant sur terre), mais à dix centimètres au-dessus des points les plus élevés des carneaux, tubes et conduits du calorique dans le fourneau.
Pour l'indication du niveau de l'eau, trois appareils sont exigés, dont deux tubes en verre et un flotteur ou des robinets étages.
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8° L'ordonnance du 17 janvier 1846 n'admet de communication entre plusieurs chaudières d'un bateau que par leurs chambres de vapeur; et encore cette communication doit-elle être telle qu'elle puisse, au besoin, être interceptée instantanément.
En résumé, l'ensemble des prescriptions de l'ordonnance de 1846 constitue, à l'égard des appareils à vapeur placés à bord des bateaux naviguant sur mer, un supplément dB précautions que motive d'ailleurs l'aggravation, sur l'eau, des suites de tout accident résultant du fait de leur emploi.
Aussi est-ce en vue de conjurer, dans la mesure du possible, tout danger, que furent élaborées ultérieurement les instructions ministérielles des 5 et 6 juin 1846 et 29 novembre 1850. — Nous analyserons succinctement chacune d'elles :
Dans son instruction assez étendue du b juin 1846, le ministre des Travaux publics trace au capitaine et surtout au mécanicien et au chauffeur, la conduite à suivre :
1° Pour la mise à feu de la chaudière et le départ du bateau (allumage à petit feu, purge de l'air contenu dans le générateur, vérification, amorce et mise en train de la machine, etc., etc.);
2° Pour la conduite de la chaudière pendant la marche (surveillance constante des appareils de sûreté et d'alimentation, vérification de la condensation, extractions fréquentes d'eau salée pour empêcher le dépôt de sel marin dans le générateur, graissage des organes de la machine, etc., etc.).
3® Pour le ralentissement des feux avant l'arrivée au mouillage, puis leur extinction, ainsi que pour la vidange de la chaudière et la vérification des pièces de la machine.
Dans la circulaire, plus développée encore, du 6 juin 1846, le ministre précise le mode de recrutement et d'organisation des Commissions de surveillance, les points principaux sur lesquels celles-ci doivent fixer leur attention, tant au mament de l'instruction du permis de navigation que lors des visites ultérieures qu'elles auraient à faire du bateau. — Il déter-
mine les conditions de capacité dont doivent justifier le capitaine et le mécanicien, capacités dûment constatées à Taide d'examens subis devant les Commissions de Surveillance, ou dûment établies par les certificats dont ils doivent être porteurs.
Une autre circulaire ministérielle du 29 novembre 1850 recommande la plus grande vigilance à l'égard du renouvellement fréquent de l'eau dans la chaudière, en vue d'y éviter le dépôt de sel marin.
Ce renouvellement peut être obtenu soit par le jeu d'une pompe, soit par des extractions intermittentes de l'eau au moyen du robinet de vidange.
Et le ministre cite comme nouvel exemple des funestes conséquences que peut avoir toute négligence à ce sujet l'explosion de la chaudière du remorqueur le Rouen (8 septembre 1850), qui fit deux victimes et eut pour cause reconnue : la formation d'un dépôt de sel dans l'un des bouilleurs de ce générateur.
Comme l'article 35 du décret du 30 avril 1880 relatif aux appareils à vapeur fonctionnant sur terre et l'article 63 du décret du 9 avril 1883 réglementant la navigation fluviale à vapeur, l'article 58 de l'ordonnance du 17 janvier 1846 sur la navigation maritime à vapeur prévoit le cas où une partie des mesures de sûreté prescrites par ce règlement serait reconnue inutile et où des dérogations pourraient être autorisées.
Mais l'application de cet article 58 ayant, dans la pratique, présenté parfois des difficultés, le ministre des Travaux publics a, par une circulaire en date du 10 août 1880, arrêté diverses dispositions spéciales applicables aux cas dans lesquels rentreraient les dérogations que proposeraient les Commissions de Surveillance
Comme on le verra par la lecture de ce document, les prescriptions de l'ordonnance de janvier 18*6 peuvent, par le fait de ces dispositions spéciales, être sensiblement adoucies, surtout en ce qui concerne le quantum de la surcharge pour les épreuves réglementaires des chaudières.
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CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 10 AOUT 1880 i
AUTORISANT CERTAINES DÉROGATIONS AUX ORDONNANCES DE 1843 ET DE 1846 SUR LA NAVIGATION A VAPEUR
Monsieur le Préfet,
Mon attention a été appelée sur les difficultés et les inconvénients que présente l'application des articles 80 de Tordonnance du 23 mai 1843, sur la navigation à vapeur fluviale, et 58 de l'ordonnance du 17 janvier 1846, réglementant la navigation à vapeur maritime.
Les progrès delà métallurgie, l'expérience acquise par les constructeurs, l'exemple des Marines étrangères et de notre Marine nationale ont depuis longtemps déterminé l'Administration à autoriser de nombreuses dérogations à ces ordonnances. Mais ces dérogations ne sont admises qu'à la suite d'une demande présentée, dans chaque cas, par l'intéressé, examinée par la Commission de Surveillance, transmise par le préfet au ministre et accueillie ou rejetée par celui-ci, après avis de la Commission centrale des Machines à vapeur. Cette instruction entraine des délais fort longs.
Pour remédier à la situation, en attendant la promulgation des deux nouveaux règlements d'Administration publique destinés à remplacer ceux de 1843 et de 1846, j'ai, conformément à l'avis de la Commission centrale des Machines à vapeur, arrêté une mesure dont l'importance ne vous échappera pas.
Vous pourrez désormais délivrer immédiatement des permis de navigation quand les Commissions de Surveillance se seront prononcées en faveur de dérogations admises, en principe^ par les articles 80 et 58 précités. Ces permis seront définitifs lorsque les dérogations rentreront dans l'un des cas pour lesquels j'ai spécialement arrêté les dispositions suivantes :
I. — Les cylindres en fonte des machines à vapeur et les enveloppes en fonte de ces cylindres sont dispensés de l'épreuve à la pompe de pression.
II. — Pour les chaudières neuves, remises à neuf ou refondues, la surcharge d'épreuve est égale à la pression efi'ective indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme par centimètre carré, ni supérieure à 6 kilogrammes.
1 Depuis la promulgation du décret du 9 avril 1883, cette circulaire ne s'applique plus qu'à la navigation maritime.
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Dans les autres cas du renouvellement d'épreuve, la charge est égaie à la moitié de la pression effective indiquée par le timbre, sems jamais être inférieure à un quart de kilogramme, ni supérieure à 3 kilogrammes.
En cas de contestation touchant la quotité de la surcharge d'épreuve, vous auriez à statuer sur l'avis de la Commission de Surveillance.
Les ordonnances sur les bateaux à vapeur évaluent la pression en atmosphères absolues ; il ne sera pas difficile d'y ajouter, s'il y a lieu, les surcharges comptées en kilogrammes par centimètre carré; d'ailleurs, il n'y aurait aucun inconvénient dans la pratique à substituer, dans les règles énoncées ci-dessus, l'atmosphère au kilogramme. Déjà, beaucoup de chaudières de bateaux sont timbrées en kilogrammes de pression effective, à l'instar des chaudières fonctionnant à terre ; c'est pourquoi les deux unités ont été indiquées.
m. — De même que pour ces dernières, il ne sera pas fixé, pour les chaudières de bateaux, de minimum aux épaisseurs des parties cylindriques non armées, les seules qui étaient assujetties à cette règle. Cette liberté ne dégénérera pas en abus, car la chaudière devra satisfaire à deux conditions principales :
!• Subir l'épreuve avec succès, la pression devant être maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière, dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées ;
2' Ne pas présenter de conditions dangereuses. A cet effet, lorsque la Commission de Surveillance (ou l'ingénieur, suivant le cas), après un examen personnel sur place, juge qu'à raison de sa disposition, de son mode de construction ou de toute autre cause, la chaudière présente quelque danger (et ici il convient de prendre en considération l'épaisseur et la qualité du métal), elle procède néanmoins à l'épreuve, mais elle fait part de ses observations à la personne qui a demandé l'épreuve. Si cette communication n'aboutit pas à un accord, vous auriez, monsieur le Préfet, à statuer conformément aux articles respectifs 12 et 11 des ordonnances de 1843 et de 1846.
IV. — Les soupapes de sûreté pourront être chargées par des ressorts, à la condition qu'un taquet, ou bague d'arrêt, invariablement fixé à la monture de l'appareil, empêche de tendre le ressort au-delà de la pression qui ne doit pas être dépassée. Ce mode de chargement des soupapes devra être vérifié par les Commissions de Surveillance.
V. — L'obligation de poser les deux soupapes à la plus grande distance possible l'une de l'autre n'est pas maintenue.
VI. — Chaque bateau à vapeur devra être muni de deux pompes, chacune d'une puissance suffisante pour alimenter toutes les chaudières. La pompe qui n'est pas mue par la machine peut être un injecteur ou tout autre appareil efficace.
Vil. — On pourra exiger, pour indiquer le niveau de l'eau, soit
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deux tubes en verre, convenablement éloignés l'un de l'autre, soit un tube et un système de robinets étages remplissant les mêmes conditions d'éloignement.
Si d'autres exceptions étaient proposées par la Commission de Surveillance, vous auriez à délivrer un permis révocable, qui sera soumis à mon approbation. Le permis revêtira la forme définitive si cette approbation est obtenue ; dans le cas contraire, le propriétaire du bateau devra faire disparaître les conditions exceptionnelles qui n'auront pas été admises; le permis sera suspendu jusqu'à ce qu'il s'y soit conformé.
Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente circulaire que j'adresse directement aux Commissions de Surveillance des bateaux à vapeur, aux ingénieurs des Mines et aux ingénieurs des Ponts et Chaussées.
Le 7ninislre des Travaux publics, H. Varroy.
Si adoucies qu'aient été, au point de vue des appareils à vapeur, les prescriptions de l'ordonnance du 17 janvier 1846 du fait même des dérogations autorisées par cette circulaire ministérielle du 10 août 1880, les propriétaires, capitaines, mécaniciens et chauffeurs de bateaux à vapeur ne doivent perdre de vue les pénalités édictées par la loi générale du 21 juillet 1856, dont nous avons, à dessein, fait figurer le texte en tête de cet ouvrage.
Si l'on compare ces pénalités, définies au titre III, avec celles inscrites au titre II de ladite loi, on reconnaît qu'elles sont beaucoup plus sévères pour les contraventions relatives aux appareils à vapeur placés à bord des bateaux que pour celles concernant les appareils similaires fonctionnant sur terre.
Deux exemples suffisent à le démontrer :
L'emploi, sur un bateau, d'une chaudière non timbrée ou encore réparée ou modifiée sans avoir subi une nouvelle épreuve, est puni d'une amende de 400 à 4.000 francs par le titre III, tandis qu'il n'est passible que d'une amende de 100 à 1.000 francs (et encore sous certaines réserves) suivant le titre II.
Le mécanicien ou chauffeur d'un bateau, qui pousse la pression, dans une chaudière, au-delà du chiffre autorisé par
le timbre, ou qui fausse ou paralyse les appareils de sûreté, encourt les peines d'une amende de 50 à 500 francs et d'un emprisonnement de trois jours à trois mois ; et le capitaine, s'il a donné l'ordre de commettre ces contraventions, est passible d'une amende de 200 à 2.000 francs et d'un emprisonnement de trois jours à deux mois. — Pour les mêmes faits commis sur terre, l'amende ne varie que de 25 à500 francs et l'emprisonnement que de trois jours à un mois pour le mécanicien et le chauffeur. — Quant au propriétaire ou gérant de l'usine, le minimum de l'amende n'est ûxé qu'à 100 francs Gomme nous l'avons dit plus haut, cette sévérité s'explique par l'aggravation sur l'eau des conséquences que peut avoir tout accident d'appareil à vapeur.
TITRE III
CHAPITRE I
MOYENS DE VÉRmCATION DE L'ÉTAT D'UNE CHAUDIÈRE A VAPEUR
Les lois et règlements, aussi bien que son propre intérêt, font à toute personne employant un appareil à vapeur un devoir de s'assurer, de temps en temps, du bon état de cet engin.
Si irréprochable qu'en ait été la construction, si prudente qu'en ait été la conduite, bien des circonstances, outre l'usure inhérente àson emploi même, peuvent en avoir altéré inostensiblement la solidité.
La présence ignorée d'une paille dans la tôle, la disposition plus ou moins bonne du foyer, l'action plus ou moins incrustante, ou encore corrosive, des sels et autres impuretés contenues dans l'eau d'alimentation, les défaillances mêmes du chauffeur le plus attentif et le plus soigneux et bien d'autres causes encore peuvent, après un certain laps de temps, avoir diminué considérablement le degré de résistance attribué aux parois d'un appareil à vapeur.
Il est donc indispensable que l'industriel profite des arrêts que nécessitent soit les nettoyages forcés de sa chaudière, soit les chômages occasionnés par les jours de fête, pour s'assurer de l'état de l'appareil.
Deux moyens s'offrent à lui pour ce faire : la visite tant intérieure qu'extérieure et l'épreuve.
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Visite extérieure. — La visite extérieure est, suivant nous, aussi nécessaire que celle intérieure, car elle révèle bien souvent des défectuosités, des détériorations généralement dues à Faction même du feu et dont les traces n'apparaissent pas toujours à l'intérieur du vase.
Pour les chaudières enveloppées dans la maçonnerie d'un fourneau, la visite des parois extérieures peut être faite d'une manière d'autant plus sérieuse que les carneaux sont plus spacieux et laissent au visiteur une plus grande facilité dans ses mouvements. Mais encore faut-il remarquer qu'une certaine partie des parois lui demeure cachée, là où la tôle est en contact avec la maçonnerie des voûtes constituant les carneaux.
Pour les appareils revêtus d'une enveloppe en bois ou métallique, notamment les chaudières semi-fixes et leslocomobiles, l'industriel recule souvent devant le démontage de cette chemise, démontage qui équivaut parfois à une démolition. Et cependant nous avons vu fréquemment des chaudières qui, déshabillées en vue d'une épreuve officielle, présentaient, notamment au pourtour des orifices d'autoclaves, des diminutions d'épaisseur demeurées inconnues jusqu'alors.
Ces détériorations prouvaient surabondamment que le démontage de l'enveloppe était.utile, la dépense en résultant n'étant point comparable aux conséquences que pourrait avoir une explosion.
Visite intérieure. — La visite intérieure d'une chaudière à vapeur, aussi obligatoire que celle extérieure, doit être faite avec beaucoup d'attention (par un homme du métier, autant que possible) et avec tout le soin que comporte le degré de facilité suivant lequel le visiteur peut pénétrer dans les diverses parties de l'appareil.
De même que les défectuosités extérieures, celles intérieures n'apparaissent pas toujours sur la face interne d'une tôle.
Des corrosions successives peuvent, par exemple, en avoir diminué considérablement l'épaisseur, sans que l'aspect extérieur en révèle les traces.
Il est vrai que Ton peut s'en rendre compte par le son qu'elle rend au choc d'un marteau.
Aussi la vérification à l'aide de cet outil est-elle un des moyens élémentaires à employer pour les générateurs dans lesquels leur faible capacité ou leur disposition intérieure ne permet pas de s'introduire.
En vue d'aider l'industriel dans l'accomplissement de ce devoir de vérification périodique de ses appareils à vapeur, nous citerons les principales défectuosités ou avaries que l'on peut rencontrer dans leurs visites extérieures et intérieures, et nous lui indiquerons, par cela même, les divers points sur lesquels le visiteur doit spécialement porter son attention.
Fentes ou cassures de tôle : allant des rivets au mattage ;
— entre rivets;
— dans les parties coudées;
— en pleine tôle ;
— aux plaques tubulaires ;
— à des pièces.
Fuites : aux parties coudées ;
— aux chanfreins de feuilles juxtaposées ;
— aux rivures ou à des rivets isolés ;
— aux joints boulonnés ;
— à des pièces;
— aux communications ;
— aux plaques tubulaires cintrées ;
— à l'emmanchement des tubes ;
— aux cornières ;
— aux tampons de nettoyage.
Rivets : têtes cassées ou corrodées ;
— n'adhérant plus à la tôle.
Entretoises : cassées à l'intérieur ; à l'extérieur. Tirants et armatures : cassés à l'intérieur ; à l'extérieur.
Corrosions intérieures : au plan d'eau ou en d'autres points
— — aux plaques tubulaires ;
— extérieures : sans cause apparente ;
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Corrosions extérieures : provenant de fuites aux clouures ;
aux piètements, au contact des
maçonneries.
Pailles intérieures : au coup de feu ou en d'autres points. — extérieures : — —
Tôles pailleuses : à l'intérieur, au coup de feu ou en d'autres points ; — à l'extérieur, au coup de feu ou en d'autres
points ; Bosses et bosses pailleuses : pour les foyers intérieurs : au
coup de feu.
— — pour les foyers extérieurs : au
coup de feu ou en d'autres points.
Bosses : ou déformations provenant de chocs ou de supports trop serrés.
Tubes : crevés, cintrés, brûlés, corrodés intérieurement ou extérieurement.
Pièces : mal mises, boulonnées et non rivées. La visite des fourneaux est aussi indispensable, et le visiteur devra porter son attention sur les :
Grilles : en mauvais état ou trop rapprochées des tôles. Foyers — ou mal disposés.
Supports : ne portant pas, mal placés ou calés, en mauvais état ou encore en nombre insuffisant.
Carneaux : mal disposés ou délabrés ou mal nettoyés. Il devra aussi se préoccuper des :
Tôles : mal nettoyées à l'intérieur ou à l'extérieur.
Bouilleurs et tubes bouilleurs, tubes (T alimentation ou de vidange obstrués par des dépôts.
Cette petite nomenclature lui facilitera, pensons-nous, l'accomplissement consciencieux de sa mission.
Les Associations de Propriétaires d'Appareils à vapeur rendent d'incontestables services à cet égard. Elles emploient
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pour ces visites des agents généralement expérimentés et familiarisés, par la pratique, avec les travaux de chaudronnerie.
Ces agents dressent, de leurs vérifications, des procès-verbaux qui, sans avoir un caractère officiel, peuvent être considérés comme pii^ces probantes, soit pour éviter la démolition d'un fourneau ou Tenlovement de Tenveloppe d'une chaudière lors d'une épreuve officielle, soit pour militer en faveur de Tinduslriel dans le cas de poursuites judiciaires occasionnées par b^s conséquences d'une explosion.
Mais il est encore des usinier.^ (et c'est le plus grand nombre) qui, pour des motifs pécuniaires ou autres que nous n'avons pas à apprécier, ne font pas partie de ces Associations.
Pour ceux-là surtout, nous croyons, devoir donner, au sujet des diverses défectuosités que nous venons de citer, quelques explications techniques puisées, d'ailleurs, dans une notice très intéressante de M. Aguillon, ingénieur en chef des Mines^
Dans les Associations françaises de Propriétaires d'Appareils à vapeur, on distingue les défauts en dangereux et non dangereux.
Un défaut est noté comme dangereux, quand il nécessite une réparation dans l'année à dater du jour de la visite.
Une paille est un dédoublement de la tôle ou soulèvement d'une fraction de son épaisseur, la partie dessoudée ne s'étendant que sur une superficie d'un décimètre carré au maximum.
Une tôle pallleusc est une tôle présentant plusieurs pailles, ou une dessoudure de plus d'un décimètre carré de superficie.
Une bosse est une déformation de la tôle sur toute son épaisseur, un renflement sans dessoudure.
Une bosse pailleuse est un renflement avec dessoudure.
On doit remarquer si les pailler et bosses se présentent à l'extérieur, c'est-à-dire du côté des produits de la com-
ï Note Sfv le^ Associa 'io?ïs et les Sociétés de surveillance (Vappa^ re' s à capc^.fj, par ?.!. .' u : • i.« y, i i.: n" i.r en (hef d s A!in:si
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bustion, ou à rintérieur, c'est-à-dire du côté de Teau.
Dans le cas de communications avec joints à emboîtements mastiqués, on doit voir si les fuites se sont produites aux rivures ou au masticage.
Dans une rivure, il existe deux parties : le chanfrein et le rivet. Lorsque la fuite a lieu par le chanfrein et les rivets, c'est une « fuite à la rivure » ; si la fuite est localisée à des têtes de rivets isolés, c'est une « fuite à des rivets ».
Une pièce ne constitue un défaut que si elle est « mal mise ».
Pour les fentes et les cassures, on doit se préoccuper des points de la tôle où elles se sont produites par rapport à l'action plus ou moins directe du foyer, comme au sens du laminage du métal et à celui des rivures.
Outre les fentes allant du rivet au matage, il y a aussi celles se dirigeant de l'autre côté vers la tôle.
Dans les fentes en pleine tôle, il y a lieu de tenir compte des fentes suivant la ligne de matage et des fentes à la courbure, soit des fonds ou pièces embouties, soit dans les fers d'angle d'assemblage.
Les fentes entre rivets et les fentes aux lignes de matage constituent, on le sait, un des défauts les plus dangereux, parce que ces fentes peuvent s'augmenter avec une rapidité qui peut provoquer une explosion, même avec une surveillance assez attentive et des visites intérieures rapprochées.
Les autres fentes paraissent se développer moins rapidement : toutefois, les fentes à la courbure sont très dangereuses à cause de la difficulté de les découvrir et d'apprécier leur importance.
On considéré comme forte incrustation une incrustation de plus de 8 millimètres d'épaisseur.
Nous ne pouvons, sans sortir du cadre que nous nous sommes tracé, nous étendre davantage sur ce sujet.
Épreuve privée. — Indépendamment de l'épreuve officielle que les appareils à vapeur doivent subir dans les cas
i64 RÈGLEMENTS d' ADMINISTRATION PUBLIQUE
prévus par les divers règlements que nous avons exposés plus haut, bon nombre d'industriels soucieux de leur propre sécurité, comme de celle de leurs ouvriers, ont pris une habitude qui devrait bien être suivie par tous sans exception.
Ils procèdent, de temps en temps, à une épreuve privée qui leur permet de se rendre compte de Tétat de leurs chaudières et surtout de réparer les défectuosités ou les avaries révélées par cet essai avant que celles-ci n'aient pris de ces proportions inquiétantes qui nécessitent de grosses et coûteuses réparations.
D'autre part, l'essai privé est généralement pratiqué à la veille de l'épreuve officielle, dans le but de voir si l'appareil se trouve, et au besoin l'y mettre, en état de supporter cette dernière en des conditions satisfaisantes.
Ordinairement, cette épreuve privée ou préparatoire s'effectue par les mêmes moyens et dans les mêmes conditions que nous allons indiquer pour l'épreuve officielle. Et nous présenterons, à ce sujet, une observation.
Le plus souvent, l'industriel applique, pour la surcharge d'épreuve, celle fixée par la loi, d'après le timbre de l'appareil.
Pour un timbre de 6 kilogrammes, par exemple, il pousse, dans son essai privé, la pression à 12 kilogrammes, chiffre exigé dans l'épreuve officielle.
Cette pratique est assez imprudente.
En effet, on ne peut se dissimuler que toute épreuve à une pression supérieure à celle suivant laquelle, d'après la nature, la forme et l'épaisseur de ses parois, il doit fonctionner normalement, fatigue notablement un appareil à vapeur. Nous en trouvons implicitement la preuve dans la réduction considérable apportée par le décret du 25 janvier 1865, et maintenue par celui du 30 avril 1880, à la surcharge d'épreuve exigée autrefois par l'ordonnance du 22 mai 1843.
Sous ce régime, la surcharge équivalait au double du timbre, en sorte que la chaudière était essayée au triple de la pression normale indiquée par ce timbre.
Vingt-deux années d'expériences firent reconnaître qu'une telle surcharge, imposée aux parois d'un appareil, avait pour conséquence de leur faire dépasser les limites d'élasticité du
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métal et, par suite, d'en altérer la solidité primitive avant même que cet appareil n'eût été employé.
Depuis 1865, la surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la pression effective (celle indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme, ni supérieure à 6 kilogrammes).
Toute surcharge étant donc, en principe, une atteinte plus ou moins grave portée à la solidité d'une chaudière, il est prudent de n'en appliquer le quantum exigé lors de l'épreuve officielle que seulement dans cette circonstance et de rester, pour les essais privés ou préparatoires, en-deçà de ce même quantum.
Ainsi, dans l'épreuve privée d'une chaudière timbrée, par exemple à 6 kilogrammes, nous conseillons de ne pousser la pression que jusqu'à 9 kilogrammes ou 9 kilogrammes et demi au plus, afln de lui éviter d'avoir à supporter deux fois celle légale de 12 kilogrammes.
Remarquons au surplus que ce ne sont pas seulement les parois métalliques du vase qui sont éprouvées, mais aussi tous les points de jonction comme ceux d'obturation de ses parties.
Il arrive fréquemment, par exemple, que des joints d'autoclaves qui, dans l'essai privé, ont parfaitement résisté au maximum de pression exigé seulement dans le cas de l'épreuve légale, cèdent à une pression moindre quand on vient à procéder à cette opération officielle, — et alors, tout est à recommencer ; il faut vider la chaudière, refaire les joints, etc.
Nous le répétons donc aux industriels : dans vos essais privés ou préparatoires, ne laissez pousser la pression qu'endeçà du chiffre exigé par la loi pour l'épreuve officielle.
Épreave officielle. — Il est dit, au dernier paragraphe de l'article 4 du décret du 30 avril 1880, que le chef de l'établissement où s'effectue l'épreuve doit fournir la main-d'œuvre et les appareils nécessaires, ce qui indique implicitement qu'il doit préparer ou faire préparer cette opération.
Nous indiquerons succinctement la nature de ces préparatifs.
Comme les précédents règlements, le décret de 1880 exige
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que l'appareil soit éprouvé par pression hydraulique, et il n'autorise pas l'épreuve par dilatation.
Ce moyen, autrefois employé quand on ne pouvait se procurer une pompe foulante d'épreuve, consiste à chauffer légèrement l'appareil rigoureusement plein d'eau et hermétiquement fermé, jusqu'à 60° environ. En vertu de la loi physique de la dilatation, le volume de l'eau ainsi chauffée tend à augmenter et impose, par suite, aux parois du vase une pression intérieure pouvant atteindre 10 à 12 kilogrammes par centimètre carré de surface.
Il faut donc se procurer une pompe foulante spéciale dite d'essai.
Si l'on dispose d'une force motrice quelconque, d'une chute d'eau, par exemple, capable d'actionner la machine de l'usine, et, par suite, la pompe d'alimentation, celle-ci pourra remplir près la chaudière le rôle ou l'office de pompe foulante d'essai. '
C'est ainsi que l'on procède souvent dans les meuneries et autres usines à moteur hydraulique, lesquelles sont, maintenant, presque toutes munies d'un moteur à vapeur destiné à parer aux époques de sécheresse.
Dans le cas contraire, on trouve le plus souvent à louer des pompes d'épreuve chez les constructeurs de grosse chaudronnerie et les mécaniciens qui, d'ailleurs, procurent généralement, outre cet engin, le personnel nécessaire pour préparer l'épreuve et l'effectuer.
Dès que la certitude de pouvoir disposer d'une pompe de ce genre est obtenue, on adresse une demande d'épreuve à l'ingénieur des Mines chargé du service du département dans lequel se trouve située l'usine K
* Le district d'un ingénieur des Mines peut comprendre, surtout en province, un ou plusieurs départements répartis entre les contrôleurs des Mines placés sous ses ordres. Ceux-ci ont parfois une résidence autre que celle de leur chef qui, pour ne point retarder l'exécution des épreuves sollicitées, autorise ces fonctionnaires isolés à satisfaire aux demandes qu'ils reçoivent directement des industriels ; il en résulte une plus grande célérité dans Taccomplissement des vérifications prescrites pour la sauvegarde de la sécurité publique.
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Une fois fixé sur la date de Topération, Tindustriel prépare la chaudière.
Il est rare que les joints d'autoclaves, notamment ceux des tampons de bouilleurs et de trous d'homme, qui, pendant le fonctionnement ordinaire de l'appareil, demeuraientétancheSy résistent à la pression d'épreuve ; aussi est-il prudent de les refaire et avec beaucoup de soin. Il convient même de les laisser un peu sécher avant de remplir la chaudière d'eau froide.
Il faut aussi éviter les fuites par les robinets, sifflets, etc., fuites souvent légères, mais qui mouillent les tôles et empêchent de bien constater les suintements aux clouures et rivures comme ceux résultant des fissures en plein métalr On doit bien roder les robinets, caler fortement les soupapes et sifflets, faire au besoin des joints pleins aux tubulures, pour éviter le dangereux emploi des tampons en bois.
Mais il est une autre précaution trop souvent oubliée : celle d'enlever préalablement les boules ou lentilles creuses dont sont généralement pourvus les flotteurs et qui peuvent s'aplatir ou s'écraser sous la pression d'épreuve. Il s'ensuit, en ce cas, une détente brusque qui peut altérer la solidité des tôles.
Le remplissage doit être complet et tel que l'eau déborde à la partie supérieure de l'appareil.
Dans ce but, on soulève légèrement les soupapes et on desserre un peu les joints d'autoclaves et autres pour permettre à l'eau de jaillir. Si la chaudière est pourvue d'un dôme ou réservoir de vapeur et que ce dôme n'a point d'autoclave, on perce et taraude à son sommet un trou qui facilite l'expulsion complète de l'air.
Enfin, l'on adapte le tuyau de refoulement de la pompe d'épreuve sur l'appareil à essayer.
Mais il reste, suivant les cas, un autre préparatifs faire:
S'il s'agit d'une épreuve décennale, toutes les parois extérieures de la chaudière devant pouvoir être visitées pendant l'opération, la maçonnerie de son fourneau ou l'enveloppe métallique ou autre qui l'entoure doivent être enlevées et lesdites parois soigneusement nettoyées.
La mise à nu des appareils est, en cas d'épreuve décen-
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nale, d'obligation absolue. Nulle exception à ce sujet ne peut être admise que pour ceux faisant partie d'Associations de Propriétaires d'Appareils à vapeur reconnues par l'État. Et encore, un représentant de l'Association doit-il, dans ce cas, parcourir les foyers et carneaux, c'est-à-dire opérer une visite extérieure, tandis que le représentant de l'État préside à la mise et au maintien en pression de la chaudière, puis y effectuer, après l'épreuve, une visite intérieure complète et sérieuse, dont il rédige ensuite un rapport.
S'il s'agit d'une épreuve après réparations, l'industriel peut ne faire démolir qu'une partie du fourneau ou de l'enveloppe, suffisante pour permettre à l'ingénieur des Mines ou à son représentant de bien voir la partie réparée. Mais, en ce cas, l'épreuve n'a aucun caractère décennal, et l'appareil devra être essayé à l'expiration des dix années datant de la dernière épreuve décennale, tout comme s'il ne l'avait pas été dans l'intervalle.
Il appartient donc à l'industriel de juger si la prolongation de chômage qu'entraîneraient la démolition totale, puis la reconstruction du fourneau ou de l'enveloppe, lui occasionnerait à ce moment une perte trop sérieuse, et l'emportant sur l'avantage que présente pour le temps à courir une épreuve décennale.
Il y a aussi à se préoccuper des médailles-timbres, dont est. ou doit être munie la chaudière.
Ce ou ces timbres (gradués en kilogrammes) sont généralement posés à l'avance, afin que le représentant de l'État puisse, si les résultats de l'épreuve sont satisfaisants, les poinçonner séance tenante et y graver les tiois nombres indiquant la date de l'opération.
Dans le département de la Seine, le service des Mines exige que les médailles-timbres soient renouvelées, c'est-àdire remplacées lors de chaque épreuve.
En province, on tolère généralement le maintien des anciens timbres dès l'instant qu'ils sont chiffrés en kilogrammes, bien nets et bien lisibles, et présentent encore assez d'espace pour y appliquer une marque du poinçon de l'État et les nombres de la date.
Cette manière de faire offre, suivant nous, un certain
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avantage, car l'agent de TAdministration peut, lorsqu'il visite l'appareil pour la première fois, se rendre immédiatement compte de l'âge de cet engin et du nombre d'épreuves qu'il a subies, par l'inspection des diverses dates d'épreuves gravées sur les timbres.
Il faut bien se garder si, pour un motif quelconque, on remplace les timbres, d'enlever les anciens : l'agent doit les voir encore placés, et il ne les fait sauter qu'après avoir poinçonné et daté les nouveaux.
Il est nécessaire que tous ces préparatifs soient effectués avant le jour et l'heure fixés pour l'essai : le rôle du fonctionnaire de l'État n'étant pas de voir achever le remplissage de la chaudière ou la mise en place de la pompe d'épreuve, mais bien d'assister à la mise en pression.
Toutefois il est prudent, lorsque l'opération doit s'effectuer en temps de très forte gelée et dans un local insuffisamment clos, de ne remplir la chaudière que quelques heures avant, ou encore de brûler dans son foyer quelques bourrées ou fagots, afin d'empêcher l'eau de se congeler.
Dans le même but, il est bon d'additionner celle de la pompe d'une certaine quantité d'eau chaude.
On ne doit pas oublier que le représentant de l'Administration ne peut procéder à l'épreuve à l'aide du manomètre même de l'appareil à essayer, mais au moyen d'un manomètre-étalon qu'il place sur l'ajutage dont, suivant le 3° paragraphe de l'article 7 du décret du 30 avril 1880 (qui en indique, d'ailleurs, les dimensions) toute chaudière doit être munie. L'absence de cet ajutage peut non seulement faire refuser l'épreuve, mais encore être l'objet d'un procèsverbal de contravention.
En aucun cas, ce fonctionnaire ne laissera placer le manomètre-étalon sur le tuyau de la pompe d'épreuve.
Toutes ces conditions étant remplies, il est utile de procéder (dans les limites prudentes de pression que nous avons tracées plus haut) à un essai préparatoire, afin de s'assurer que la pompe fonctionne bien, que tous les joints sont étanches, etc.
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Au jour ûxéy le représentant de Tadministratioii répète alors répreuve, mais, cette fois, dans les conditions de pression fixées par la loi ; c'est-à-dire (et comme nous Favons déjà indiqué) en imposantà la chaudière une pression double si elle est timbrée à moins de 6 kilogrammes ou une surcharge maximum de pression de 6 kilogrammes, si son timbre excède ce même chiiïre.
S'il s'agit d'un récipient, la surcharge imposée est la moitié de la pressio maximum indiquée par le timbre, mais elle ne peut excéder 4 kilogrammes.
Et nous avons vu que, dans la seconde épreuve réglementaire des chaudièresà vapeur placées à bord des bateaux, cette surcharge, égale à la moitié de la pression indiquée parle timbre, ne peut être inférieure à un quart de kilogramme ou supérieure à 3 kilogrammes.
Durant l'épreuve, le fonctionnaire s'assure que les parois de Tappareil ne présentent aucune fuite et surtout ne subissent aucune déformation.
En ce qui concerne les fuites, l'Administration ne considère pas les légers suintements auxrivureset clouures comme étant un défaut d'étanchéité suffisant pour motiver un refus de poinçonnage ; un simple mattage suffit généralement à les supprimer.
Quant aux suintements ou fuites résultant de fissures en pleine tôle, ils peuvent constituer comme les déformations de parois (extérieures aussi bien qu'intérieures) un motif péremptoire de refus de l'appareil.
Lorsque ledit appareil a supporté convenablementrépreuve, l'argent de l'État en poinçonne et date le ou les timbres, puis dresse un procès-verbal d'essai mentionnant :
1° La date de l'épreuve ;.
2° Le numéro du timbre et la pression lue sur le manomètre-étalon ;
3° Les nombres frappés sur les médailles-timbres;
4° Le lieu où l'épreuve a été faite ;
5° Le nom et la résidence du constructeur ou du propriétaire de l'appareil éprouvé ;
6° Les type, forme et système de celui ci ;
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1^ La désignation de ses dimensions, de Tépaisseur de ses parois, de son volume, etc. ;
8° Les nom, profession et adresse du destinataire.
Ce procès-verbal est transcrit sur un registre conservé au bureau de l'ingénieur des Mines du département. Il en est délivré copie à l'industriel qui doit le conserver avec soin et peut, au surplus, s'en procurer toujours un duplicata.
Frais d'épreuves. — Avant le !«'' janvier 1893, toute épreuve d'appareil à vapeur, qu'elle fût ou non suivie de poinçonnage, donnait lieu à un paiement, par l'industriel au percepteur de sa commune, des frais de déplacement et de séjour dus au fonctionnaire qui avait procédé à cette opération.
Le tarif de ces frais (établi par un décret du 10 mai 1854) était plus élevé lorsque ce fonctionnaire était l'ingénieur des Mines que quand le garde-mines (aujourd'hui contrôleur des Mines) l'avait suppléé.
Ce régime avait provoqué des plaintes aussi nombreuses que fondées: l'usinier admettait difficilement qu'une épreuve effectuée dans les mêmes conditions, avec le même soin, soit par l'ingénieur des Mines, soit par son subordonné, comportât des frais différents. — Et de grands industriels avaient même fini par demander que ces opérations fussent toujours confiées aux fonctionnaires dont les frais de déplacements et de séjour étaient le moins élevés, c'est-à-dire aux contrôleurs des Mines.
La loi du 18 juillet 1892, mise en vigueur à partir du l*'"* janvier 1893, a laissé à la charge de l'État cette différence de tarification et, de plus, elle n'impose à l'industriel le paiement de taxe que quand l'épreuve a été satisfaisante, c'està-dire suivie de poinçonnage.
Nous extraierons de cette loi les articles 6 et 7 qui intéressent particulièrement les industriels, attendu qu'ils fixent le nouveau droit d'épreuve et en déterminent le mode de recouvrement.
LOI DU 18 JUILLET
Art. 6. — a partir du 1"' janvier 1893, les épreuves exigées par les règlements des appareils à vapeur, autres que ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général, donneront lieu à la perception, pour chaque épreuve, d'un droit de 10 francs par chaudière ou de 5 francs par récipient de vapeur. Ce droit sera dû par Ift personne qui aura demandé l'épreuve * ou à qui l'épreuve aura été imposée par application des règlements.
11 sera ajouté au montant du droit d'épreuve :
!• 5 centimes par franc, pour fonds de non-valeurs;
2* 3 centimes par franc pour frais de perception.
Art. 7. — Les droits fixés par l'article précédent seront recouvrés comme en matière de contributions directes.
Ils seront perçus au moyen de rôles dressés à la fin de chaque trimestre par le directeur des Contributions directes, au vu d'états-matrices établis par l'ingénieur des Mines ou par le président de la Commission de Surveillance des bateaux à vapeur, et arrêtés par le préfet : le montant en sera exigible en une seule fois, dans les quinze jours de la publication du rôle.
Il sera délivré des avertissements aux redevables, à raison de 5 centimes par article.
Les réclamations seront jugées comme en matière de contributions directes.
Nous extraierons aussi, de la circulaire ministérielle du 27 décembre 1892 qui donne aux préfets les instructions nécessaires pour l'application de cette loi du 18 juillet 1892, quelques passages relatifs à l'établissement de l'état-matrice des droits dus pour les épreuves d'appareils à vapeur.
11 doit être entendu que les nom et adresse à inscrire dans les colonnes 2 et 3 (de cet état-matrice) sont les nom et adresse du redevable, c'est-à-dire du constructeur, du propriétaire ou de l'usager, et non pas le nom et l'adresse du préposé ou mandataire qui aurait éventuellement demandé l'épreuve pour le redevable ou en son nom.
Le renvoi explicite aux règlements, que font les articles 6 et 7 de la loi du 18 juillet 1892, établit, d'ailleurs, la distinction pratique à faire entre les épreuves des chaudières, taxées à iO francs, et celles des récipients taxées à 5 francs.
1 Nous verrons plus loin ce qu'il faut entendre par cette locution.
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Pour déterminer quelles épreuves seront taxées à 5 francs, il suffit donc de se référer à la définition des récipients donnée par les décrets réglementaires, soit sur les appareils à vapeur fonctionnant à terre, soit sur ceux fonctionnant à bord des bateaux de mer ou de navigation intérieure. Toutes épreuves autres que celles des récipients ainsi définis sont des épreuves de chaudières, taxées à 10 francs par épreuve.
On ne portera sur Tétat-matrice que les épreuves réussies, c'està-dire ayant donné lieu à poinçonnage, et ayant fait, par suite, Tobjet d'une entrée spéciale et distincte au registre des épreuves qui doit être la base de cette nouvelle comptabilité.
CHAPITRE II
On a beaucoup discuté sur les causes des explosions de chaudières à vapeur.
Dans les premiers temps de l'emploi de ce puissant agent de force motrice, bon nombre d'ingénieurs et praticiens faisant autorité en la matière, avaient rattaché ces accidents à une cause unique, c'est-à-dire à un excès de pression survenant en des circonstances plus ou moins différentes et auquel une infériorité de solidité présentée par la paroi de telle ou telle partie de l'appareil n'avait pas permis à celle-ci de résister.
Cette théorie a été depuis lors combattue par l'expérience; ot d'autres ingénieurs non moins éminents s'appuient sur de nombreux exemples pour démontrer qu'un générateur à vapeur peut faire eiplosion sans avoir à aucun moment subi le moindre excès de pression (Hâtons-nous de dire que, par excès de pression, nous entendons une tensifii supérieure à celle que les parois de l'appareil sont regardées comme pouvant supporter d'après le timbre pour lequel il a été éprouvé).
Il est d'ailleurs à remarquer que l'hypothèse d'un excès de pression entraîne nécessairement celle de la perte de ce même excès dès que la vapeur a trouvé une issue en un point quelconque des parois.
Or, la pression ne tombe pas, dit M. Vinçotte (directeur de l'Association belge des Propriétaires d'Appareils à vapeur) aussitôt qu'une première déchirure s'opère dans la paroi de l'appareil. Au contraire, elle reste à peu près constante jus-
qu'au moment où toute Teau s'est échappée de la chaudière.
« L'explosion est d'autant plus foudroyante qu'il y a plus de déchirures faites au moment où toute l'eau s'est échappée. »
Enfin, d autres praticiens paraissent admettre la possibilité, en certains cas, de causes extraordinaires déjouant toutes les précautions que peuC inspirer la prudence humaine jointe à une profonde observation des faits.
« Les causes qui produisent les explosions ont parfois une telle puissance, dit M. Delvordre (constructeur à Lille) dans son traité pratique sur les chaudières à vapeur, qu'elles brisent toutes les résistances qu'elles rencontrent sans se soucier de leur force. »
Quoi qu'il en soit et sans entrer ici dans la discussion de toutes les théories émises, un examen comparatif de toutes les causes si multiples relevées par la statistique des accidents de ce genre permet de dire, d'une manière générale, que les explosions de chaudières à vapeur sont le plus souvent occasionnées :
a) Soit par des vices de construction ou par des dispositions particulières de forme ou d'agencement augmentant plus ou moins, suivant le type employé, les chances d'accident auxquelles son mauvais emploi expose tout appareil à vapeur ;
6) Soit par la détérioration naturelle du métal constituant ses parois ;
c) Soit encore et surtout par les fautes commises dans la conduite de cet engin.
Nous suivrons donc cet ordre de classement dans l'énumération des diverses causes qui peuvent provoquer l'exploitation d'un appareil à vapeur.
CLASSIFICATION DES EXPLOSIONS DE CHAUDIÈRES A VAPEUR SUIVANT LEURS CAUSES
a) Vices de construction ou d'installation. — Mauvaise qualité des matériaux employés. — Tôles aigres, pailleuses,
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mal laminées, d'épaisseur insuffisante ^ (surtout dans les parties directement exposées à Faction du foyer), mal assemblées ou « collées », c'est-à-dire mal rivées ;
Rivets de métal non homogène ou contenant des cavités; de diamètre insuffisant pour les trous correspondants, ou dont la tête s'est décollée sous les coups du marteau quoique restée adhérente;
Entretoises de diamètre insuffisant ou mal disposées ;
Tirants et armatures mal calculés, se prêtant au cisaillement de leurs organes d'attache à chaque variation de pression ;
Défauts et fentes ou fissures dans les plis de courbure des tôles embouties pour former fonds des parties cylindriques ;
Disproportion de volume ou capacité entre les parties de l'appareil servant à contenir l'eau à vaporiser et celles destinées à emmagasiner la yapeur ;
Disproportion des organes reliant entre elles les pièces principales d'un générateur par rapport aux dimensions respectives de celles-ci. Exemple : diamètre trop faible des cuissards ou communications d'une chaudière à bouilleurs extérieurs ;
Chaudières verticales de hauteur exagérée et dont la partie inférieure supporte tout le poids indépendamment de la pression à laquelle elle doit résister comme la partie supérieure ;
Dans les chaudières à foyer intérieur : espace trop restreint entre le foyer et le corps enveloppant.
Forme non circulaire donnée aux parois cylindriques de certains types de chaudières.
Vices d'installation. — Chaudières horizontales non placées de niveau et facilitant dans les parties surélevées de l'appareil, l'accumulation d'une certaine quantité d'air pouvant se comprimer à des pressions considérables ;
Foyers trop rapprochés des tôles et les brûlant ; chaudières
1 M. Delvordre, déjà cité, dit qu'on ne peut, sans grave imprudence, adopter pour l'épaisseur un chiffre inférieur de plus d'un tiers à celui prescrit par la formule de l'ancienne ordonnance de .mai 1843, dont nous avons déjà parlé
Digi-ti
de fonctionnement intermittent placées en des milieux essentiellement humides: par exemple dans les moulins établis près des cours d'eau et où la vapeur n'est employée qu'aux époques de sécheresse. L'action de l'humidité du sol y est telle que nous avons vu personnellement l'épaisseur des tôles se réduire de trois quarts au moins, en cinq ou six ans.
Chaudières à foyers extérieurs installées en des locaux restreints ou munies de fourneaux tellement exigus que les carneaux trop étroits de ceux-ci occasionnent un tirage forcé brûlant rapidement les tôles.
b) Usure oa détérioration naturelle du métal constituant les parois d'un générateur. — Les diverses causes de cette usure intéressent particulièrement les chauffeurs et surtout leurs patrons, car elles engagent nettement, en cas d'explosion, leur responsabilité, si leur négligence à ce sujet vient à être démontrée.
Toute chaudière qui n'est pas suffisamment visitée, régulièrement nettoyée, ou qui est surmenée ou encore alimentée par des eaux laissant des dépôts calcaires corrodant le métal (dont elles amoindrissent nécessairement l'épaisseur) est fatalement condamnée à s'user rapidement; et si, faute de surveillance ou par incurie, elle n'est pas réparée à temps utile ou encore est réparée incomplètement ou imparfaitement sans être ensuite rééprouvée, elle devient un engin dangereux dont l'emploi constitue non seulement une imprudence grave, mais encore une contravention.
Il importe donc aux industriels de faire procéder fréquemment à des visites sérieuses, tant intérieures qu'extérieures, de leurs appareils, visites au moyen desquelles ils pourront reconnaître :
Si des fentes, des cassures, des pailles primitivement ignorées, des bosses ne se sont pas déclarées dans les tôles ; et surtout si celles-ci n'ont pas subi des corrosions que, d'ailleurs, un sondage attentif au marteau permet, le plus souvent, de découvrir.
En thèse générale, les fentes se produisent à la suite de dilatations inégales résultant soit d'un chauffage dispropor-
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tionné d'une partie aux dépens d'une autre, soit d'une inégalité de flexion de parties assemblées. Aussi les rencontret-on plus fréquemment aux environs des points de jonction et d'attache, c'est-à-dire des chanfreins de recouvrement et des rivures ou clouures reliant soit les feuilles d'une même virole soit les viroles elles-mêmes les unes aux autres.
Quant aux cassures, on les trouve particulièrement sur les parois surchaufl'ées, c'est-à-dire sur les tôles de coup de feu.
Les bosses, soit en dehors, soit en dedans de la paroi d'un générateur, exposée à l'action directe du foyer, ne seraient pas toujours à craindre d'une manière absolue ^, si elles ne laissaient quelque incertitude quant au degré de ténuité et de ductilité conservée par la tôle déformée.
A moins qu'une vérification minutieuse de l'épaisseur conservée par la tôle ou la partie bossuée ne démontre le contraire, on peut craindre que cette tôle se soit désagrégée, deffeuillée, que ses feuillets aient éprouvé des boursouflures d'inégale amplitude et qu'une paille se soit produite dans Tun quelconque de ces feuillets.
Le plus souvent ces bosses sont occasionnées (surtout dans les tôles de coup de feu) par la présence d'incrustations sur la face intérieure du métal qui, n'étant plus baigné par l'eau, tend à rougir et à se déformer.
Mais il faut surtout prendre garde aux corrosions : celles extérieures, que produisent souvent les fuites d'eau dans les rivures, aux abords des joints ou sur les parties recouvertes de dépôts de suite, se propagent, en général, plus rapidement que celles intérieures. Et lorsqu'elles atteignent les parties masquées par la maçonnerie du fourneau ou par l'enveloppe, elles deviennent d'autant plus dangereuses qu'elles échappent à l'œil du visiteur.
Les corrosions intérieures sont plus faciles à voir et, par ce fait même, augmentent, en cas d'accident résultant de leur
' Nous avons vu des chaudières dont Jes foyers intérieurs s'étaient déformés et bossues extérieurement presque dès le début de leur mise en service, et qui avaient fonctionné dans ces conditions pendant près de dix années sans la moindre accentuation de courbure et d'envergure de la bosse et sans le moindre accident.
existence, la responsabilité de l'industriel qui a négligé de les faire rechercher ou d'y remédier.
Occasionnées souvent par l'oxydation du métal sous l'action de l'air en dissolution dans l'eau, elles peuvent aussi être dues à une alimentation au moyen d'eau grasse ou acide.
Dans les parties de l'appareil qui sont éloignées du foyer, cette corrosion intérieure se traduira par des piqûres disséminées çà et là. Mais là où l'eau est plus particulièrement en ébulHtion, l'action corrosive se produit sur de grandes surfaces; et si, par suite d'un défaut de nettoyage, ces surfaces restent couvertes d'incrustations, elles demeurent invisibles jusqu'au moment où la tôle, ayant perdu suffisamment de son épaisseur, finit par céder à la pression sous laquelle elle travaillait.
L'industriel ne doit donc pas perdre de vue :
1® Que tous ces genres de détérioration sont choses possibles (nonobstant le choix si méticuleux qui ait été fait des matériaux employés dans la construction de l'appareil), puisqu'ils peuvent même résulter uniquement d'une usure naturelle ;
2® Que cette possibilité entraîne pour lui le devoir de s'en préoccuper fréquemment;
3° Que toute explosion reconnue être due à une négligence à cet égard met d'autant plus en jeu sa responsabilité que les suites en auront été plus graves pour la vie des personnes.
c) Faates commises dans la conduite des appareils à vapeur.
— Ces fautes sont, il faut bien le dire, les causes les plus fréquentes des explosions.
Le chauffeur, cependant, ne devrait jamais oublier qu'il tient entre ses mains la vie de tous ceux qui travaillent au voisinage d'un générateur à vapeur, et que la moindre négligence apportée dans les fonctions si importantes qui lui sont confiées, peiit occasionner un désastre dont il serait le plus souvent la première victime.
Explosions dues à une alimentation intempestive à la suite d*un manque d'eau. — Il n'arrive que trop fréquemment que le chauffeur, ayant laissé s'abaisser le niveau de l'eau dans
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sa chaudière et prévoyant le résultat de sa négligence, c'està-dire un arrêt plus ou moins long dans le fonctionnement de l'usine, cherche à dissimuler sa faute ou, du moins, à en atténuer les effets. Sans se préoccuper si Tappareil ainsi privé d'eau a rougi en une partie quelconque de ses parois, il se précipite sur la pompe d'alimentation et en ouvre le robinet.
Si l'eau injectée vient à toucher une paroi portée au rouge, un dégagement énorme de vapeur se produit instantanément et suivant un volume tel que la résistance du métal se trouve subitement vaincue, et la chaudière éclate avec une violence inouïe.
Or, et si attentif à son service que puisse être réputé un chauffeur, oh doit compter avec les défaillances humaines. Lui montrer les conséquences d'un moment d'oubli est bien, mais lui indiquer ce qu'il doit faire ou ne pas faire pour y remédier .est mieux.
Les quelques conseils ci-dessous pourront, pensons-nous, servir de base à l'usinier pour les recommandations qu'il doit faire et renouveler fréquemment à son employé.
Nous admettrons donc que le chauffeur a laissé abaisser le niveau de l'eau de sa chaudière, au-dessous de la limite fixée par le second paragraphe de l'article 10 du décret du 30 avril i880, position limite qu'une marque très apparente doit lui indiquer au voisinage du tube en verre indicateur (celui-ci étant supposé bien placé).
Si cet abaissement n'a pas excédé 6 centimètres ou si l'eau apparaît encore dans le tube, le chauffeur peut en conclure que nulle partie de sa chaudière n'a encore rougi. Son devoir est, en ce cas, de modérer aussitôt l'activité du foyer, ainsi que la dépense de vapeur, fermer le registre de la cheminée, puis alimenter doucement.
Il peut cependant se faire que le tube en verre ait été mal placé, de même pour son index, et que l'abaissement du niveau soit plus considérable qu'il n'est accusé dans le tube.
Le chauffeur peut, néanmoins, s'il est attentif, s'apercevoir de cette aggravation d'abaissement, et se rendre compte du moyen à employer, en ce cas, pour réparer sa faute, car un bouillonnement sourd, des soubresauts, ne tardent pas à se faire entendre, et il doit en conclure que, dans ses mouve-
ments tumultueux, Teause trouve en contact avec des parties de parois portées au rouge.
Dès lors, il lui faut immédiatement cesser toute alimentalion, se bien garder conséquemment de la provoquer, avertir et faire évacuer les ateliers, tout en jetant bas le feu de la grille, si cela lui est possible, et fermant les robinets ainsi que les soupapes.
Mais, lorsque, sachant le tube en verre bien placé, il n'aperçoit plus d'eau dans ce tube, le cas est beaucoup plus grave, et le danger plus imminent, puisqu'il ne sait plus luimême à quelle hauteur réelle se trouve le niveau de l'eau dans la chaudière.
Toutes les parties supérieures de la surface de chauffe peuvent être plus ou moins à découvert, plus ou moins rouges, et il n'en sait rien.
Son devoir absolu est de fermer aussitôt toute alimentation et s'abstenir d'ouvrir brusquement toute issue donnant passage à la vapeur, car la diminution de pression qu'il obtiendrait provoquerait une ébullition tumultueuse projetant l'eau sur les parties de paroi déjà rouges.
Il provoquerait le même résultat funeste d'ébullilion, s'il activait la marche de la machine, car il augmenterait la dépense de vapeur et détruirait ainsi l'équilibre dans lequel celle-ci maintenait la surface de l'eau. Il va sans dire que le feu de la grille doit être, dès la première minute, jeté bas ; mais les portes du foyer doivent être refermées aussitôt après, afin d'éviter un trop brusque refroidissement de l'appareil.
Nous ne saurions trop insister sur l'interdiction absolue d'alimenter dès qu'un manque d'eau de 6 centimètres audessous du niveau normal est constaté, car toute alimentation est, en ce cas, intempestive et peut déterminer une explosion foudroyante.
On a constaté, au contraire, que des chaudières avaient, faute d'eau, rougi complètement sans éclater, aucune alimentation n'ayant heureusement eu lieu.
Nous nous bornerons à en citer un exemple assez caractéristique. Dans une usine du département du Pas-de- Calais, une chaudière à bouilleurs fut trouvée le matin, à la reprise du travail, ayant rougi jusqu'au dôme. Le feu s'était
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éteint. Le chauffeur était couché ivre-mort à coté de la valve d'alimentation qu'il n'avait pas eu la force d'ouvrir.
Explosions en pleine eau. — A côté des explosions occasionnées par un manque d'eau suivi d'alimentation intempestive, il peut s'en produire de non moins terribles, nous voulons parler de celles qui surviennent « en pleine eau ».
Si, par suite d'une diminution d'épaisseur ou d'une paille subitement soulevée ou d'une fente préexistante ou de toute autre cause, une déchirure vient à se produire en un point quelconque des parois d'une chaudière pleine d'eau et fonctionnant à la pression normale de son timbre, celle-ci éclate, et les effets balistiques de cette explosion peuvent être aussi considérables que foudroyants, puisqu'ils ont pour facteurs et la quantité d'eau contenue dans l'appareil et la pression à laquelle celui-ci fonctionnait au moment de la déchirure.
Nous en citerons un exemple assez frappant : Dans une fabrique de sucre se trouvait une batterie de cinq grands générateurs réunis par un collecteur transversal de vapeur. Les chaudières n°» 1, 3 et b fonctionnaient, celles n°» 2 et 4 étaient inactives, quoique pleines d'eau. En arrivant remplacer son collègue de nuit, le chauffeur de jour (qui avait fortement fêté le jour de Noël) se mit à alimenter successivement les cinq chaudières (même celles inactives) en commençant par le n<* 5. Lorsqu'il ouvrit l'admission d'eau dans le no 1, celui-ci fit explosion.
Le collecteur de vapeur fut arraché et avec lui toutes les valves le reliant aux générateurs.
Les chaudières 3 et 5 ainsi désobturées brusquement firent explosion à leur tour. Les effets dynamiques de leur rupture et ceux expansifs de l'énorme quantité de vapeur dégagée par la masse d'eau bouillante tombant sur leurs foyers furent tels que les chaudières inactives 2 et 4 furent, avec le reste de la batterie, lancées comme desplumes àplus de 200 mètres de distance (sucrerie de Saint-Hilaire-Gottes, Pas-de-Calais).
Explosions par excès de pression. — Les explosions par excès de pression sont, en général, moins dangereuses (toutes proportions gardées) que celles dues aux causes que nous venons de citer. Elles ont néanmoins des conséquences parfois terribles.
Assez souvent, Texcès de pression se produit à la suite d'un arrêt prolongé de la machine (par exemple à la fin des heures de repas des ouvriers) et juste au moment de la reprise du travail.
Sans penser à* regarder au manomètre, sans se soucier du sifflement des soupapes, le chauffeur met la machine « en route ».
Or, l'ouverture subite et complète de l'admission de la vapeur dans cette machine détermine dans la chaudière une brusque rupture de l'équilibre qui régnait entre la vapeur et l'eau et provoque une recrudescence, sinon une reprise instantanée de vaporisation de celle-ci.
L'excès de pression a aussi fréquemment pour cause l'inattention du chauffeur aux avertissements des appareils de sûreté ; mais il est parfois dû également aux indications d'un manomètre inexact ou faussé, ainsi qu'au jeu défectueux des soupapes de sûreté, surtout si celles-ci ont été sinon calées, du moins surchargées.
Très souvent des soupapes, mal posées sur leurs sièges ou mal rodées, laissent bruyamment échapper la vapeur, sans que celle-ci ait atteint la limite fixée par le timbre de l'appareil.
Habitué, s'il ne les surcharge pas, à les entendre siffler, le chauffeur ne s'en inquiète plus et ne s'en rapporte qu'au manomètre, que celui-ci soit exact ou non.
Et lorsque l'excès de pression se produit, il suffit d'une faible déchirure due au mauvais état de l'appareil, soit à une défectuosité de la tôle en un point quelconque, soit à un coup de feu antérieur, soit encore à des gerçures occasionnées par de brusques refroidissements, pour que l'appareil ne puisse y résister et éclate.
Quelques conseils à propos de ce cas d'excès de pression ne nous semblent pas inutiles :
Que doit faire le chauffeur en présence d'un excès de pression que sa négligence a causé mais qui n'a pas encore occasionné de déchirure à l'appareil?
Ouvrir et maintenir ouvertes les portes du foyer ; couvrir le feu d'une couche de combustible frais, modérer fortement le tirage ; mais bien se garder d'alimenter la chaudière ni de
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mettre la machine en mouvement, avant que la pression ne soit descendue à son chiffre normal.
Si déjà une fente ou une déchirure s'est produite, il n'a plus qu'une ressource : jeter les feux bas, soulager les soupapes en les soulevant légèrement, puis activer la marche de la machine, afin d'augmenter le plus possible la dépense de vapeur.
Lorsque la déchirure ou la fente s'est produite dans une paroi exposée directement à l'action du foyer, par exemple sur la feuille inférieure d'un bouilleur, ou encore dans des tubes, la fuite qui en résulte tend à éteindre le foyer; et l'ouvrier n'a plus qu'à soulager les soupapes et activer la marche de la machine.
Si cette même déchirure s'est opérée à une certaine hauteur de la chambre d'eau, le chauffeur doit vider l'appareil jusqu'à ce que le niveau de l'eau descende en contre-bas du point de cette déchirure.
En tous les cas, on ne saurait méconnaître que la faute initiale d'une explosion de ce genre incombe au chauffeur, car un excès de pression ne peut être ignoré de lui, s'il est attentif aux indications de ses appareils de sûreté, notamment des soupapes (s'il n'a point paralysé ou entravé le jeu de celles-ci par quelque calage ou surcharge absolument interdits par la loi comme par la prudence).
CAUSES EXTRAORDINAIHES D EXPLOSIONS DE CHAUDIERE A VAPEUR
Toutes les causes d'explosion que nous venons de mentionner, en les rangeant dans les catégories auxquelles notre classification les rattache respectivement, sont, en somme, d'ordre essentiellement naturel et ordinaire.
Certains faits constatés, certaines particularités observées dans les accidents de chaudières à vapeur ont cependant donné lieu à l'émission de diverses théories suivant lesquelles les explosions sont dues parfois à des causes extraordinaires.
Bien que le monde scientifique ne les ait encore admises
qu'avec beaucoup de réserve, nous pensons qu'il est utile d'en dire quelques mots et d'indiquer les moyens préconisés pour en éviter la production.
Explosion par mélange détonant. — Si, dans une usine comportant plusieurs générateurs à vapeur, par exemple une fabrique de sucre, une savonnerie, l'alimentation s'opère non seulement au moyen d'eau de puits, mais aussi des « eaux de retour », c'est-à-dire d'eaux de condensation provenant de la machine, de monte-jus et autres récipients spéciaux (et conséquemment chargées de matières grasses ou acidulées), il peut se former dans la chaudière, si l'eau du puits est très calcaire et n'a pas été préalablement épurée, une sorte de « savon ».
Ce savon s'interpose entre l'eau et la tôle qu'il isole et qui est ainsi exposée à rougir.
Non seulement il est sujet à se volatiliser^ mais il peut encore, suivant le degré de température auquel il se porte ou par suite de quelque décomposition chimique engendrant un courant voltaïque, devenir un mélange détonant faisant éclater les parois de l'appareil.
Il est donc de toute prudence, si l'on ne peut épurer complètement l'eau d'alimentation fournie par le puits, de n'user que très modérément des u eaux de retour », quelque appréciable que soit l'avantage procuré par le degré de température auquel on peut recueillir celles-ci, à moins que l'on puisse les débarrasser sensiblement des matières grasses ou acidulées qu'elles contiennent.
Explosion par détonation. — Quelques praticiens ont ainsi appelé le résultat d'une inflammation subite dans le foyer, alors que le registre de la cheminée est complètement fermé, d'un mélange gazeux détonant ayant pris aaissance dans le courant des flammes.
Lorsque le chauffeur qui, la veille, a couvert son feu et fermé le registre, vient le matin, pour la reprise du travail, découvrir en tisonnant ce feu dormant, mais néglige de rouvrir préalablement le registre, les gaz accumulés provenant de la distillation du charbon peuvent, au moment du tisonnement.
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s'enflammer, et l'expansion de ces gaz peut être telle qu'elle ébranle et disloque les parois du fourneau et même soulève ou projette au loin le générateur.
La définition posée pour ce genre d'accident nous paraît sujette à critique, car elle n'est pas applicable à tout type de chaudière à vapeur.
En effet, on remarquera que, s'il s'agit d'un générateur à foyer extérieur, ce n'est pas cet appareil, mais bien un volume gazeux extérieur qui fait explosion et le projette plus ou moins violemment hors de son fourneau. Ce n'est donc que quand la chaudière est à foyer intérieur que l'on peut dire qu'elle a fait elle-même explosion par cette cause.
Quoi qu'il en soit, l'ouverture préalable du registre de la cheminée est de toute prudence pour éviter un accident de cette nature.
Explosion due à l'eau privée d'air ou surchauffée. — L'éminent inspecteur général des Mines, M. Jacqmin, et le savant commandant Trêves ont expliqué ainsi une sorte d'accident qui s'est parfois produit, le matin, à la reprise du travail :
Lorsque, par suite d'un repos prolongé de la chaudière (par exemple celui de la nuit), l'élévation de température a fait perdre à l'eau presque tout l'air qu'elle contenait, celleci (qui peuf demeurer à l'état liquide depuis — 12° jusqu'à -|- 188" de température) est susceptible de se vaporiser ensuite instantanément au moindre choc et déterminer ainsi une explosion foudroyante.
En vue de parer à ce danger, M. Trêves conseille de ne jamais, après un repos prolongé, remettre une chaudière en marche, sans l'avoir préalablement vidée en partie pour la remplir ensuite d'eau froide et pourvue d'air.
On remarquera que, dans l'exposé ci-dessus des diverses causes d'explosions d'appareils à vapeur, nous avons cru devoir franchir légèrement les limites du cadre assigné à notre travail et fait suivre l'énoncé de chaque cause de quelques mots d'explication technique motivant le conseil donné pour éviter l'accident.
Nous tenons à ajouter que, si bon nombre de ces conseils
nous sont dictés par rexpérience acquise dans l'exercice de nos fonctions, beaucoup d'autres ont été puisés dans l'excellent ouvrage théorique et pratique : Le Manuel du Chauffeur- Mécanicien^ de notre collègue M. Mathieu.
RÈGLES A ORSERVER APRÈS UN ACCIDENT
L'article 38 du décret du 30 avril 1880, relatif aux accidents d'appareils à vapeur, trace à l'industriel les devoirs qui lui incombent vis-à-vis des autorités administratives, quand l'accident a occasionné la mort ou des blessures, comme lorsqu'il n'y a eu aucune victime.
Nous avons commenté cet article et fait remarquer que, dans le premier cas seulement, l'usinier est tenu de prévenir l'autorité locale, tandis que, dans n'importe quel cas, l'ingénieur des Mines doit toujours être avisé.
Le dernier paragraphe défend de réparer les constructions, et surtout de déplacer ou dénaturer les fragments de l'appareil rompu. Mais il importe de remarquer que cette défense ne saurait prévaloir d'une manière absolue dans la question du sauvetage des victimes, si un déplacement de fragments est jugé indispensable pour les retirer.
Observons toutefois que ce motif suprême d'humanité peut seul être invoqué pour légitimer une infraction à la défense formelle dont s'agit, çt que les magistrats de l'ordre judiciaire ne doivent eux-mêmes autoriser l'expert qu'ils auraient requis pour les aider dans la constatation des faits, à déplacer tout ou partie de ces fragments.
Notre manière de voir s'appuie d'ailleurs sur le texte d'une circulaire de M. le ministre des Travaux publics en date du 20 octobre 1883.
A la suite d'une explosion d'appareil à vapeur, l'expert qui accompagnait les magistrats instructeurs dans leur descente sur le lieu de l'accident avait dérangé les pièces de cet appareil, en sorte que l'ingénieur des Mines (ou son représentant), arrivante son tour, s'était trouvé dans l'impossibilité de procéder aux constatations prescrites par l'article 38 cidessus rappelé.
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Dans sa circulaire, M. le Ministre des Travaux publics fait connaître qu'après échange de vues, son collègue, M. le Garde des Sceaux vient d'exhorter MM. les procureurs généraux à rappeler à leurs substituts, ainsi qu'aux juges d'instruction de leur ressort, en les invitant à s'y conformer à l'avenir, les dispositions du décret de 1880 qui avaient été perdues de vue dans l'espèce ; il insiste sur ce point que les ingénieurs des Mines ou leurs représentants (les contrôleurs des Mines) ont une délégation spéciale en pareille matière, et que c'est à eux qu il appartient, en cas d'accident, de procéder aux constatations nécessaires ainsi qu'à la visite des appareils, lesquels ne doivent pas être déplacés ou dénaturés avant qu'il ait été procédé à ces vérifications.
Tout en prévenant de l'accident les autorités que, suivant le cas, l'article 38 lui désigne, l'industriel doit aussi, en attendant l'arrivée du médecin, se préoccuper des victimes; et, au sujet des blessés, les soins à leur donner en attendant l'arrivée du médecin sont d'une importance et peuvent avoir une efficacité telle que la Ville de Paris en a fait élaborer et afficher un programme dans tous ceux de ses établissements employant la vapeur.
La vulgarisation de ce programme étant d'une utilité incontestable, nous le reproduisons ci-dessous.
PREMIERS SOINS A DONNER AUX RLESSÉS EN ATTENDANT l'aRRIVÉE DU MÉDECIN ^
Blessures
1" Arrêter récoulement du sang avec des compresses, de l'amadou, imbibées au besoin d'un mélange d'une cuillerée à café d'alun calciné dans un verre d'eau ;
2* Rapprocher les chairs avec des bandelettes de sparadrap, ou de taffetas, si la coupure est peu profonde ;
3» Panser avec la charpie enduite de cérat, recouverte d'une toile fenestrée (percée de trous) et fixée au moyen d'une bande ; panser matin et soir ;
1 Ces mesures sont affichées dans les usines de la Ville de Paris.
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4" S'il y a simplement contusion, laver la plaie avec de l'eau fraîche, puis la couvrir d'une compresse imbibée de teinture d'arnica, d'eau vulnéraire, ou d'eau blanche étendue d'eau (l'eau blanche se fait instantanément avec une cuillerée à café d'extrait de Saturne dans un verre d'eau) ;
5" De toute façon, lorsqu'il y aura syncope, fatigue, éblouissement, faire prendre au blessé soit un petit verre de cognac, soit quelques gouttes de teinture d'arnica ou d*eau vulnéraire, lui faire respirer de l'éther, du vinaigre radical, etc.
Brûlures
!• Panser immédiatement la plaie avec un morceau de ouate enduite du mélange suivant : parties égales d'eau de chaux et d'huile d'amandes douces, et renouveler le pansement soir et matin ;
2* Employer à l'intérieur les mêmes moyens qu'au n* 5 du premier paragraphe.
Foulures
!• Employer les compresses d'eau-de-vie camphrée, d'eau sédative, de teinture d'arnica; envelopper le membre lésé au moyen d'une bande fortement fixée, et garder le repos ;
2* A l'intérieur, toujours les mêmes moyens.
Fractures
Mettre le patient dans la position la plus agréable pour lui, maintenir le membre fracturé, le soutenir au moyen de vinaigre radical, d'éther et quelques gouttes de cognac, en attendant le pansement et l'arrivée du médecin.
Il est, sans contredit, intéressant de connaître le nombre d'accidents qu'a occasionnés jusqu'ici, en France, l'emploi de la vapeur.
Ces renseignements trouveront leur place naturelle dans le chapitre que nous consacrons plus loin à la Statistique générale des Appareils à vapeur.
CHAPITRE III CONTRAVENTIONS EN MATIÈRE D'APPAREILS A VAPEUR
Sauf de plus en plus rares exceptions (que l'on ne rencontre d'ailleurs qu'en quelques points de province très éloignés des centres tant soit peu industriels), il n'est personne aujourd'hui qui ignore que l'installation et l'emploi d'un appareil à vapeur sont soumis à réglementation.
Dans bon nombre de départements, la préfecture délivre acte d'une déclaration sur un imprimé au verso duquel se trouve inséré le texte du décret du 30 avril 1880, en sorte que le déclarant ne peut dès lors ignorer quels devoirs lui incombent dans l'emploi et la conduite d'une chaudière ou d'un récipient à vapeur.
Nonobstant ce moyen pratique de vulgarisation (qu'il serait désirable de voir appliquer partout), on ne peut se dissimuler que l'industriel n'a pas toujours le soin de consulter attentivement ce règlement d'administration publique, pour se rendre compte des obligations et surtout des défenses qu'il comporte.
Lui indiquer, tout en les catégorisant, les contraventions qu'il doit éviter de commettre à ce sujet, nous paraît œuvre d'autant plus utile qu'elles pourraient, même dans la simple lecture dudit règlement, échapper à son attention.
Nous allons donc énumérer les principales, et suivant trois points de vue différents :
Sous le rapport des conditions d'installation ;
Sous celui des conditions de fonctionnement ;
Et enfin, quant à la conduite des appareils de sûreté sans l'aide desquels il n'est pas permis d'employer la vapeur.
contraventions rel/itives aux conditions d'installations
Déclaration. — Défaut de déclaration au préfet du département dans lequel Tappareil se trouve installé avant sa mise en service ;
Défaut de déclaration nouvelle quand l'appareil est remplacé par un autre ;
Défaut de déclaration de reprise d'appareils à vapeur en cas de cession d'usine. Cette contravention est assez souvent commise : sachant que la chaudière a été déclarée par son prédécesseur lors de l'installation, le successeur ne se croit pas tenu à en faire au préfet une nouvelle déclaration en son nom personnel ;
Déclaration incomplète ou inexacte : cette dernière contravention peut être l'objet d'une répression sévère, s'il est démontré que l'inexactitude a été volontaire ; que, par exemple, son auteur a eu pour but de dissimuler la véritable catégorie de la chaudière et s'affranchir ainsi de l'exécution des conditions d'emplacement édictées pour cette catégorie ; — ou encore de présenter l'appareil comme fourni par le constructeur et conséquemment le faire supposer neuf ou réparé, puis rééprouvé en ses ateliers, alors qu'il a été racheté d'occasion et non réessayé par le service des Mines.
Épreuve officielle. — Mise en service, sans épreuve préalable officielle d'un appareil à vapeur d'origine étrangère ;
Ou d'un appareil racheté d'occasion ;
Remise en service, sans épreuve préalable officielle, d'un appareil ayant subi une réparation notable.
Remise en service, sans épreuve officielle, après un chômage prolongé, alors que, par la nature même de l'industrie exercée, l'usine ne comporte d'ordinaire aucune intermittence appréciable de fonctionnement ;
Intervalle de plus de dix ans apporté entre deux épreuves consécutives d'un même appareil à vapeur.
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Emplacement des chaudières suivant leurs catégories. —
Inobservation totale ou partielle des conditions d'emplacement prescrites pour la catégorie à laquelle appartient la chaudière.
Cette contravention est relativement peu commise dans rinstallation des générateurs de première catégorie, en ce qui concerne les voisins.
On la rencontre davantage quant à la présence d'ouvriei^s employés à poste ûxe en des ateliers situés au-dessus du local contenant ces appareils.
Elle est assez souvent relevée à l'égard de ceux de deuxième et troisième catégorie, leurs propriétaires ayant tendance à les considérer comme peu dangereux pour euxmêmes et leurs ouvriers, comme pour leurs voisins.
D'ordinaire, le service des Mines se borne à faire rectifier l'installation, estimant la contravention suffisamment réprimée par les dépenses qu'entraîne pour l'industriel cette rectification ou par les conséquences de l'action civile que lui intente le voisin lésé ou menacé par l'éventualité d'un danger.
Locomobiles, locomotives, machines routières, rouleaux compresseurs, etc. — Défaut de plaque réglementaire indi; quant les nom et domicile du propriétaire de l'appareil et le numéro d'ordre, s'il en possède plusieurs ;
Chauffeurs non munis du récépissé de la déclaration faite au préfet par le propriétaire.
Appareils de sûreté réglementaires. — Chaudières non pourvues de tous les appareils de sûreté réglementaires, notamment des clapets de retenue d'alimentation et d'arrêt de vapeur; .
Absence de ligne ou d'index devant le tube en verre indicateur du niveau de l'eau.
CONTRAVENTIONS RELATIVES AUX CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT
Excès de pression. — Chaudière fonctionnant à une pression supérieure à celle assignée par son timbre ; ^
Récipient travaillant dans les mêmes conditions et non pourvu de la soupape de sûreté exigée en ce cas par l'arv ticle 32 du décret du 30 avril 1880.
Manque d'eau. — Niveau de l'eau dans la chaudière fréquemment trouvé à une hauteur inférieure à celle minimum : 0™,06, que Tarticle 10 du décret exige au-dessus de tout point de paroi en contact avec la flamme.
Nous disons « fréquemment », car on ne saurait s'appuyer sur la constatation d'un fait isolé de ce genre, pour conclure qu'il en est ainsi, d'ordinaire, dans l'usine visitée, le manque d'eau partiel peut être le résultat d'un défaut exceptionnel d'attention du chauffeur ou encore de quelque avarie subitement éprouvée par la pompe d'alimentation.
Toutefois le chauffeur comme le patron ne doivent pas perdre de vue que le service des Mines peut, ipso facto, relever à leur charge tout manque d'eau reconnu résulter d'une négligence.
Visitei périodiques. — Défaut de visites intérieures et extérieures, à intervalles suffisamment rapprochés, exigées par l'article 36 du décret.
Ce défaut peut être considéré comme dûment prouvé si l'industriel ne peut justifier du contraire par la présentation de certificats établissant la réalité de ces visites ; ou encore s'il est reconnu que ces pièces émanent de personnes non compétentes ou sont des certificats de complaisance.
CONTRAVENTIONS COMMISES DANS LA CONDUITE OU EMPLOI DES APPAREILS DE SÛRETÉ
Indicateurs de pression. — 1° Manomètre. —Emploi persistant d'un manomètre reconnu inexact, surtout si la pression indiquée est sensiblement inférieure à celle réelle constatée parle manomètre étalon de l'État;
Emploi de manomètres gradués uniquement en atmosphères et non en kilogrammes, comme l'exige l'article 7 du
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décret. Cette infraction se rencontre, il est vrai, de plus en plus rarement ;
Manomètres à graduation unique étrangère (anglaise ou allemande, notamment). Nous appellerons à ce sujet l'attention des industriels qui achètent à l'Étranger leurs chaudières à vapeur : celles-ci leur sont généralement fournies avec tous les appareils de sûreté exigés par la loi française ; mais le manomètre est le plus souvent gradué suivant la règle du pays d'origine.
Ils doivent sinon faire modifier cette graduation, du moins y faire ajouter la graduation française en kilogrammes;
Manomètres sans index servant à indiquer la pression limite que le chauffeur ne doit laisser dépasser sous aucun prétexte et qui lui est fixée par le timbre de la chaudière ;
Absence d'ajutage avec bride de dimensions exigées par le dernier paragraphe de l'article 7.
Le Service des Mines peut demander une répression sévère de cette contravention qui a pour résultat d'empêcher une vérification de l'exactitude de l'indicateur de pression au moyen du manomètre-étalon.
2® Soupapes de sûreté. — Soupapes surchargées. — Très fréquemment, les industriels surchargent ou laissent surcharger les soupapes de sûreté, en arguant de ce que cellesci se lèvent trop tôt, c'est-à-dire avant que la pression n'ait atteint la limite normale indiquée par le timbre du générateur ; ou encore de ce que les poids suspendus à leurs leviers ne sont plus ceux d'origine et ont perdu, par exemple, une partie du plomb qui complétait leur charge.
D'autres encore, si l'une des soupapes est voisine du levier d'un flotteur (indicateur de niveau) en profitent pour laisser intentionnellement le poids que porte ce levier appuyer sur celui de la soupape ; et ils augmentent ainsi la charge de ce dernier.
Ils ne devraient pas oublier qu'un simple calcul permet au fonctionnaire de l'Administration de vérifier si la charge trouvée par lui appliquée sur une soupape de sûreté excède ou non celle correspondant normalement aux éléments (section d'orifice, longueurs des bras de leviers, timbre, etc.)
de cet appareil, et qu'en dehors même de tout calcul, une simple expérience lui donne le moyen de voir, séance tenante, si la pression atteint ou dépasse la limite du timbre avant que la soupape commence à se lever.
La découverte de toute supercherie à ce sujet expose les contrevenants à de sévères poursuites judiciaires.
Les industriels ne doivent non plus perdre de vue qu'ils sont responsables de ces contraventions, quand bien même il serait démontré qu'elles ont été commises à leur insu par leurs chauffeurs, car ils ont, en ce cas, manqué de surveillance.
Soupapes calées. — Cette contravention, qui a presque toujours pour but de faciliter le fonctionnement de la chaudière à une pression supérieure à celle autorisée par le timbre, est d'une gravité tellement grande que celui qui la commet ou la laisse commettre ne mérite aucune indulgence.
Paralyser ainsi, radicalement, le jeu du seul appareil qui, en cas d'excès subit de pression, peut permettre à la vapeur de s'échapper, et conséquemment peut empêcher une explosion, est un acte que l'on peut, à bon droit, qualifier d'attentatoire à la vie humaine.
Soupape unique. — On rencontre parfois des chaudières à vapeur (surtout parmi celles d'origine étrangère) qui ne sont munies que d'une seule soupape de sûreté, alors que la loi en exige deux.
Si large que soit la section d'orifice de cette soupape, la contravention constatée à ce sujet n'en est pas moins flagrante ; et tout industriel qui persisterait à (aire fonctionner un générateur à vapeur dans ces conditions s'exposerait à des poursuites.
Indicateuris de niveau. — Tube en verre (prescrit par le 2® paragraphe de l'article U du décret, comme devant toujours être, sauf pour les chaudières verticales de grande hauteur, l'un des deux indicateurs du niveau de l'eau) :
Absence de tube en verre et même des ajutages ou tubulures servant à l'établir (contravention très grave) ;
Tube en verre brisé et non remplacé ; lorsqu'une contravention de ce genre est constatée, le chauffeur a tendance à
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prétendre que la rupture du tube vient de se produire et qu'il n'a pas encore eu le temps de le remplacer. La présence d'une couche de poussière sur les bords et à l'intérieur des fragments suffit souvent à démontrer que la rupture est ancienne; et, en ce cas, un procès-verbal peut être, à bon droit, dressé;
Tube en verre fermé. Certains chauffeurs s'affranchissent du contrôle de cet instrument en maintenant fermés les robinets qui le mettent en communication avec la chaudière. Ils ne les ouvrent que quand ils pressentent l'apparition du patron ou de l'agent de l'Administration ; — ou bien encore, si le fait est découvert, ils prétendent qu'il résulte d'un oubli passager.
Comme pour les manques d'eau, la constatation répétée de cette contravention les expose à des poursuites judiciaires.
Autre indicateur de niveau. — Absence de second indicateur. L'industriel est libre de choisir, pour second indicateur, tel système qu'il jugera le meilleur, mais non de s'en dispenser. Procès-verbal peut donc être dressé contre lui à ce sujet ;
Flotteur à sifflet servant de second indicateur, fausse ou paralysé : pour empêcher cet instrument de fonctionner et prévenir ainsi, par son sifflet, le patron de toute négligence apportée par eux dans l'alimentation de la chaudière, certains chauffeurs faussent ou paralysent le jeu total du flotteur Cette manœuvre, aussi indélicate que dangereuse, constitue une contravention grave, car elle peut avoir pour résultat si le tube vient à casser, de priver la chaudière de tout indicateur de niveau et de laisser l'eau s'abaisser dans l'appareil en des proportions qui demeurent nécessairement inconnues.
Le cas serait moins grave s'ils se bornaient à paralyser seulement le sifflet; mais cette manœuvre n'est pas toujours possible avec certains types d'indicateurs à flotteur; elle est même impossible avec d'autres. Et, pour parvenir à leur but, ils paralysent en entier le jeu de l'appareil.
Tout patron qui découvre un fait semblable en son usioe
devrait, sinon en signaler l'auteur au Service des Mines, du moins renvoyer celui-ci sur-le-champ.
Retenue d'alimentation. — Manque d'appareil automatique de retenue au point d'insertion de l'eau dans la chaudière.
Nous appelons l'attention des industriels sur la gravité de cette contravention, car ce clapet ou soupape est destiné à prévenir les dangers que provoquerait la rupture du tuyau d'ahmentation ;
Mauvais fonctionnement constaté à diverses reprises du clapet de retenue d'alimentation. Il incombe à l'industriel de faire remplacer immédiatement tout clapet de ce genre reconnu fonctionner en des conditions défectueuses; et son incurie à cet égard pfeut être l'objet d'un procès-verbal.
Retenue de la vapeur. — Absence de clapet automatique d'arrêt de vapeur sur la chaudière, à l'origine des tuyaux de conduite de vapeur.
Cette contravention est aussi grave que celle relative au clapet de retenue d'alimentation, puisque le danger à prévenir est de même ordre, c'est-à-dire peut résulter de la rupture de ces tuyaux ;
Mauvais fonctionnement constaté à diverses reprises d'un clapet d'arrêt de vapeur. Même observation que pour le clapet de retenue d'alimentation.
La nomenclature que nous venons de faire des diverses contraventions constatées en matière d'appareils à vapeur, permettra, pensons-nous, à tout industriel soucieux de ses propres intérêts, d'éviter de les commettre ou laisser commettre.
Elle le mettra aussi en garde contre tous les artifices que peut employer son chauffeur pour dissimuler ses négligences et surtout ses absences, et s'affranchir de l'exécution de tous les détails de son service.
Ce service, il faut le reconnaître, n'est pas une sinécure ; et, ainsi que le dit fort bien notre collègue, M. Mathieu, dans son Manuel déjà cité, « l'emploi des appareils à vapeur exige une surveillance exacte, des précautions constantes
et une attention soutenue de la part des chauffeurs ». Nous ajouterons que le patron, quelque confiance que lui inspire son chauffeur, ne doit jamais laisser celui-ci se croire à l'abri de sa propre surveillance, car, en dehors des malheurs et des désastres que peut occasionner toute faute en cette matière, il est toujours civilement responsable des suites des contraventions commises par son employé.
« L'accident dû à un engin industriel, tel qu'une machine à vapeur qui fait explosion, est présumé être le résultat de la faute du propriétaire de cette machine ; celui-ci est, en conséquence, responsable des dommages que Taccident a pu causer à des tiers » (Cour de Cassation, 23 novembre 1869).
Le propriétaire, en faisant usage d'un appareil à vapeur, ne peut d'ailleurs oublier que toute condamnation encourue pour une contravention si légère qu'elle soit peut plus tard, en cas d'accident ayant occasionné la mort ou des blessures, être évoquée contre lui comme indice de négligence ou incurie générale et coutumière, et lui retirer la bienveillance des juges, si l'accident donne lieu à des poursuites judiciaires.
Pour le renseigner, au surplus, sur la procédure dont sont l'objet les procès-verbaux dressés pour contraventions et infractions aux règlements concernant l'emploi des appareils à vapeur, il nous suffira de reproduire ici deux paragraphes de la circulaire ministérielle du 21 juillet 1880 :
Toutes les infractions au règlement peuvent devenir l'objet de poursuites judiciaires, soit par application de la loi du 21 juillet 1856, soit par application de l'article 471 du Code pénal ^ On a souvent négligé ce dernier moyen, par ce motif qu'il n'entraîne qu'une amende légère; il ne faut pas oublier cependant qu'il est
1 Art. 471 du Code pénal. — Seront punis d'amende depuis 1 franc jusqu'à 5 francs inclusivement : 1*
15* Ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l'autorité municipale, en vertu des articles 3 et 4, titre XI, de la loi du 16-24 août 1790 et de l'article 46, titre !•% de la loi du 19-22 juillet 1791.
toujours pénible d'avoir à répondre d'une contravention, et que la récidive entraine une peine très sérieuse.
Les contraventions qui donnent lieu à des accidents de personnes doivent être rigoureusement signalées à l'autorité judiciaire, en réclamant l'appUcation de l'article 20 de la loi du 21 juillet 1856. 11 en est de même des imprudences ou des négligences, qui ne constituent pas une contravention au règlement, mais qui, en cas d'accidents, tombent sous l'application des articles 319 et 320 du Code pénal.
EXPERTISES EN MATIÈRE D'APPAREILS A VAPEUR
La livraison par le constructeur, l'installation, puis le fonctionnement d'un appareil à vapeur donnent parfois naissance à des litiges sur lesquels il est difficile aux tribunaux de se prononcer sans avoir recours aux lumières de personnes compétentes, c'est-à-dire d'experts.
Tantôt c'est l'appareil qui ne présente point les conditions de puissance ou autres stipulées dans le traité, ou qui subit, peu après sa mise en service, des déformations ou des altérations de solidité, laissant des doutes sur la qualité primitive des matériaux employés, sur le soin apporté à sa construction.
Tantôt c'est son installation même qui provoque les récriminations des tiers, le voisinage d'une usine c\ vapeur n'étant pas toujours accueilli favorablement.
11 faut bien reconnaître, d'ailleurs, que, indépendamment de la crainte qu'inspire tout engin de force expensive pouvant, s'il est mal conduit, créer un danger, les voisins les plus proches se croient souvent menacés dans la jouissance paisible de leurs biens et ont tendance à suspecter d'irrégularité les conditions dans lesquelles l'appareil à vapeur a été installé et la manière dont il est employé.
Mais ce ne sont là, en somme, que des contestations basées : soit sur une inexécution présumée ou reconnue des conditions d'un marché ; — soit sur les incommodités prétendues ou réelles (le bruit, la fumée, par exemple) de ce voisinage ; — soit encore sur une idée primordiale en quelque sorte préventive, c'est-à-dire l'affranchissement contre un danger supposé ou probable.
Le différend prend un caractère bien plus grand de gravité lorsqu'il s'agit d'une explosion d'appareil à vapeur ayant occasionné, indépendamment des accidents de personnes» des dégdts matériels aux immeubles voisins.
En principe et quelle que soit la cause de l'explosion, l'industriel est toujours tenu de réparer le préjudice causé, sauf, s'il s'y croit fondé, à en contester l'importance ; mais si l'explosion lui paraît ou est reconnue par l'enquête administrative, due à un vice originel de construction, il se retourne vers le constructeur ou fournisseur de l'appareil.
De là des questions techniques sur la solution desquelles les tribunaux, nonobstant les éléments fournis par l'enquête du Service des Mines, ne se décident parfois à statuer qu'après avoir pris également l'avis d'hommes compétents n'ayant aucune attache administrative.
Quand les voisins ou les tiers ne motivent la revendication provoquant l'expertise que par l'affirmation d'un inconvénient éprouvé ou d'un danger les menaçant, le juge ne commet d'ordinaire et si les parties adverses y consentent, qu'un seul expert, afin de diminuer autant que possible les frais de règlement du litige.
Mais, lorsqu'il s'agit des conséquences d'une explosion, la justice estime généralement qu'il lui est nécessaire, pour en apprécier l'importance, d'avoir recours aux avis de trois experts, dont deux lui sont chacun présentés par une partie adverse, et le troisième ou tiers-expert est choisi par ellemême.
Quelque soin qu'il apporte, dans l'installation d'un appareil à vapeur, à se conformer aux lois et règlements ; — quelque vigilance qu'il mette dans la surveillance de son fonctionnement, l'industriel n'est jamais complètement à l'abri des revendications des voisins ou des tiers, comme aussi de celles que son propre intérêt pourrait le contraindre à poser vis-à-vis du fournisseur de la chaudière ou de la machine.
11 peut donc lui être de très grande utilité de connaître, du moins d'une manière générale, dans quelles conditions légales les experts sont nommés et doivent procéder à leur mission.
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A cet effet, nous reproduisons ci-dessous les articles du Code de Procédure civile ayant trait à cette importante question :
Art. 302. — Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts, il sera ordonné par un jugement, lequel énoncera clairement les objets de l'expertise.
Art. 303. — L'expertise ne pourra se faire que par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul.
Art. 304. — Si, lors du jugement de l'expertise, les parties se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement leur donnera acte de la nomination.
Art. 305. —Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le jugement ordonnera qu'elles seront tenues d'en nommer dans les trois jours de la signification ; sinon, qu'il sera procédé à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par le même jugement.
Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui recevra le serment des experts convenus ou nommés d'office : pourra néanmoins le tribunal ordonner que les experts prêteront leur serment devant le juge de paix du canton où ils procéderont.
Art. 306. — Dans le délai ci-dessus, les parties qui se seront accordées pour la nomination des experts en feront leur déclaration au greffe.
Art. 307. — Après l'expiration du délai ci-dessus, la partie la plus diligente prendra l'ordonnance du juge, et fera sommation aux experts, nommés par les parties ou d'office pour faire leur serment, sans qu'il soit nécessaire que les parties y soient présentes.
Art. 308. — Les récusations ne pourront être proposées que contre les experts nommés d'office, à moins que les causes n'en soient survenues depuis la nomination et avant le serment.
Art. 309. — La partie qui aura des moyens de récusation à proposer sera tenue de le faire dans les trois jours de la nomination, par un simple acte signé d'elle ou de son mandataire spécial, contenant les causes de récusation, et les preuves, si elle en a, ou l'offre ne pourra être de les vérifier par témoins ; le délai ci-dessus expiré, la récusation proposée, et l'expert prêtera serment au jour indiqué par la sommation.
Art. 310. — Les experts pourront être récusés par les motifs pour lesquels les témoins peuvent être reprochés i.
1 On sait que « reprocher un témoin » signifie alléguer des motifs pour le récuser et enlever toute valeur morale à son témoignage.
Le fait de la parenté d'un témoin avec la partie adverse n'est
Art. 3il. — La récusation contestée sera jugée sommairement à l'audience, sur un simple acte, et sur les conclusions du ministère public ; les juges pourront ordonner la preuve par témoins, laquelle sera faite dauis la forme ci-après prescrite pour les enquêtes sommaires.
Art. 312. — Le jugement sur la récusation sera exécutoire nonobstant l'appel.
Art. 313. — Si la récusation est admise, il sera d'office, par le même jugement, nommé un nouvel expert ou de nouveaux experts à la place de celui ou de ceux récusés.
Art. 314. — Si la récusation est rejetée, la partie qui l'aura faite sera condamnée en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra, même envers l'expert, s'il le requiert; mais, dans ce dernier cas, il ne pourra demeurer expert.
Art. 315. — Le procès-verbal de prestation de serment contiendra indication, par les experts, du lieu et des jour et heure de leur opération.
En cas de présence des parties ou de leurs avoués, cette indication vaudra sommation.
En cas d'absence, il sera fait sommation aux parties par acte d'avoué de se trouver aux jour et heure que les experts auront indiqués .
point la seule raison qui puisse être invoquée ; des motifs d'intérêt commercial ou autres, voire même de clientèle, sont parfois aussi soulevés pour amener le doute sur son impartialité ou sa sincérité.
Les circonstances pouvant être telles que cette question de récusation présente une certaine importance, voici les articles du même Code de Procédure civile qui y ont particulièrement trait :
Art. 270. — Les reproches seront proposés par la partie ou par son avoué avauit la déposition du témoin, qui sera tenu de s'expliquer sur eux : ils seront circonstanciés et pertinents, et non en termes vagues et généraux. Les reproches et les explications du témoin seront consignés dans le procès-verbal.
Art. 282. — Aucun reproche ne sera proposé après la déposition, s'il n'est justifié par écrit.
Art. 283. — Pourront être reprochés, les parents ou alliés de l'une ou de l'autre des parties, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, les parents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le conjoint est vivant, ou si la partie ou le témoin en a des enfants vivants : en cas que le conjoint soit décédé et qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront être reprochés les parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-frères, sœurs et bellessœurs.
Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier présomptif ou
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Art. 316. — Si quelque expert n'accepte point la nomination, ou ne se présente point, soit pour le serment, soit pour l'expertise, aux jour et heure indiqués, les parties s'accorderont sur-lechamp pour en nommer un autre à sa place, sinon la nomination pourra Âtre faite d'office par le tribunal. L'expert qui, après avoir prêté serment, ne remplira pas sa mission, pourra être condanmé par le tribunal qui l'avait commis, à tous les frais frustatoires, et même aux dommages-intérêts, s'il y a échet.
Art. 317. — Le jugement qui aura ordonné le rapport, et les pièces nécessaires, seront remis aux experts ; les parties pourront faire tels dires et réquisitions qu'elles jugeront convenables : il en sera fait mention dans le rapport ; il sera rédigé sur le lieu contentieux, ou dans le lieu et aux jour et heure qui seront indiqués par les experts.
La rédaction sera écrite par un des experts et signée par tous ; s'ils ne savent pas tous écrire, elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de paix du lieu où ils auront procédé.
Art. 318. — Les experts dresseront un seul rapport; ils ne formeront qu'un seul avis à la pluralité des voix.
Ils indiqueront néanmoins, en cas d'avis différents, les motifs des divers avis, sans faire connaître quel a été l'avis personnel de chacun d'eux.
Art. 319. — La minute du rapport sera déposée au greffe du tri-
donataire; celui qui aura bu ou mangé avec la partie, et à ses frais, depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l'enquête; celui qui aura donné des certificats sur les faits relatifs au procès ; les serviteurs et domestiques ; le témoin en état d'accusation; celui qui aura été condamné à une peine afflictive ou infamante, ou môme à une peine correctionnelle pour cause de vol.
Art. 284. — Le témoin reproché sera entendu dans sa déposition.
Art. 287. — 11 sera statué sommairement sur les reproches.
Art. 288. — Si néanmoins le fond de la cause était en état, il pourra être prononcé sur le tout par un seul jugement.
Art. 289. — Si les reproches proposés avant la déposition ne sont justifiés par écrit, la partie sera tenue d'en offrir la preuve et de désigner les témoins ; autrement elle n'y sera plus reçue : le tout sans préjudice des réparations, dommages et intérêts qui pourraient être dus au témoin reproché.
Art. 290. — La preuve, s'il y a échet, sera ordonnée par le tribunal, sauf la preuve contraire, et sera faite dans la forme ci-après réglée pour les enquêtes sommaires. Aucun reproche ne pourra y être opposé, s'il n'est justifié par écrit.
Art. 291. — Si les reproches sont admis, la déposition du témoin reproché ne sera point lue.
bunal qui aura donné l'expertise, sans nouveau serment de la part des experts : leurs vacations seront taxées par le président au bas de la minute ; et il en sera délivré exécutoire contre la partie qui aura requis l'expertise, ou qui l'aura poursuivie,' si elle a été ordonnée d'office.
Art. 320. — En cas de retard ou de refus de la part des experts de déposer leur rapport, ils pourront être assignés à trois jours, sans préliminaire de conciliation, par-devant le tribunal qui les aura commis, pour se voir condamner, même par corps, s'il y a échet, à faire ledit dépôt ; il y sera statué sommairement et sans instruction.
Art. 321. — Le rapport sera levé et signifié à avoué pour la partie la plus diligente ; l'audience sera poursuivie sur un simple acte.
Art. 322. — Si les juges ne trouvent point dans le rapport les éclaircissements suffisants, ils pourront ordonner d'office une nouvelle expertise, par un ou plusieurs experts qu'ils nommeront éfçalement d'office, et qui pourront demander aux précédents experts les renseignements qu'ils trouveront convenables.
Art. 323. — Les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts, si leur conviction s'y oppose.
Du choix des experts. — Il est assez délicat, on le comprendra aisément, de conseiller un industriel dans le choix de l'expert à présenter par lui au tribunal 'pour tout litige relatif à un appareil à vapeur.
Bien des circonstances particulières ou locales peuvent soit lui dicter ce choix, soit le lui rendre assez embarrassant.
S'il se trouve, par exemple, dans une région peu industrielle et à distance très éloignée des centres dans lesquels il pourrait s'adresser à des hommes compétents, tels que grands constructeurs, ingénieurs et praticiens ; — ou bien s'il a quelque motif de douter de ceux qu'il connaît près de lui, il est naturellement porté à demander au juge (jue l'expert soit choisi parmi des personnes n'ayant aucune attache commerciale et dont la situation soit relativement indépendante.
Aussi arrive-t-il souvent qu'il propose le fonctionnaire de l'Administration même qui est chargée de la surveillance de ses appareils à vapeur, ou, à défaut, de celle des Ponts et Chaussées dont la compétence relative ne peut lui faire doute, puisque l'article 39 du décret du 30 avril 1880 laisse au Ministre des Travaux publics la faculté de « confier, par exception, la surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires
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et aux conducteurs des Ponts et Chaussées, sous les ordres de ringénieur en chef des mines de la circonscription. »
En générai, ce choix est accepté par la partie adverse, qu'il s'agisse pour le juge de nommer un seul expert ou d'en désigner trois, car toute récusation par motif d'incompétence ne saurait vraisemblablement être invoquée, encore moins admise.
Plus souvent encore et à raison de son caractère d'indépendance absolue au point de vue commercial, c'est le tribunal lui-même qui impose ce fonctionnaire comme tiersexpert aux deux parties.
Toutefois, et en n'importe quel cas, celui-ci ne peut, de par les règlements administratifs, accepter aucune mission d'expertise civile, sans en avoir préalablement demandé et obtenu l'autorisation ministérielle.
Lorsque le litige motivant l'expertise n'est point la conséquence d'une explosion, cette autorisation est généralement accordée.
Il peut n'en pas être de même dans le cas d'accident; et le droit de refus que la législation a réservé au Ministre des Travaux publics s'explique par cela même que les conclusions d'un expert au point de vue des responsabilités civiles peuvent différer peu ou prou de celles formulées par l'enquête administrative sous le rapport des responsabilités correctionnelles.
COMMENTAIRES SUR L INTERPRETATION DE DIVERS ARTICLES DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE RELATIFS AUX EXPERTISES ET AUX ARBITRAGES.
Prestation de serment. — Nous avons vu plus haut que les experts sont tenus de prêter serment, avant de commencer leurs opérations, sous peine de nullité de l'expertise, à moins qu'ils n'aient été dispensés sur le consentement [des parties.
Quand les experts ne sont pas formellement dispensés du serment, on procède conformément aux articles 307-345 et 316 du Code de Procédure civile.
11 n'est pas nécessaire que les parties soient présentes à la prestation du serment des experts.
Ce principe, posé dans l'article 307, précité, a été confirmé par une ordonnance au contentieux du 24 juillet 1835 (affaire Bazouin).
Au sujet de l'article 315, qui exige que le procès-verbal de prestation de serment contienne indication, par les experts, du lieu et des jour et heure de leur opération, il a été décidé par un décret au Conseil d'État du 11 mai 1872, que la partie qui a discuté au fond et sans réserve les conclusions des experts devant le conseil de préfecture, n'est pas recevable à demander devant le Conseil d'État la nullité de (îette expertise, pour inobservation de l'article 31 5 dont s'agit.
D'une manière générale, en matière d'expertise, lorsqu'une formalité, bien que substantielle, n'intéresse pas l'ordre public, la partie qui sait que cette formalité n'a pas été remplie est considérée comme ayant renoncé à se prévaloir de cette omission, toutes les fois qu'elle a plaidé au fond devant les premiers juges (M. Dalloz).
Liberté de la fonction d'expert. — La fonction d'expert est essentiellement libre, et un expert peut, tant qu'il n'a pas accepté une mission de ce genre, la décliner.
« Cette opinion, dit M. Dalloz, doit être fondée sur la liberté de l'homme dans l'état social, sur son affranchissement de tout lien qui ne lui est pas expressément imposé par la loi. »
Une fois le serment prêté, cette liberté cesse ; et l'expert, s'il ne remplit pas sa mission, peut être condamné à tous les frais frustatoires et même à des dommages intérêts ; toutefois plusieurs jurisconsultes pensent qu'après, le serment un expert peut être excusé exceptionnellement, s'il y a motif légitime.
Opérations des experts (Rédaction du Rapport). — Le
mode d'opérer des experts, la forme et la rédaction de leur
rapport, sont tracés par les articles 317 et 318 du Code de Procédure civile.
La disposition qui porte que le rapport sera rédigé sur les lieux contentieux n'est pas prescrite sous peine de nullité du rapport ; c'est ce qui a été jugé à diverses reprises.
Le refus de l'un des trois experts de signer le rapport ne peut pas entraîner la nullité de cette œuvre ; ainsi l'a décidé la Cour de Cassation dans un arrêt du 21 novembre 1820 (affaire Giulain).
En général, il suffit que les formalités prescrites parla loi soient observées par les experts ; il n'est pas nécessaire que le rai>port en fasse mention expresse.
Les experts peuvent, après avoir travaillé ensemble à Topération qui leur était confiée, rédiger séparément leur rapport s'ils ne sortt pas d'accord sur certains points : c'est ainsi qu'il a été jugé par un arrêt de la Cour de Cassation en date du 30 janvier 1849.
En général, les experts ne doivent point se livrer à des enquêtes si le tribunal ne les a pas ordonnées ; et, s'ils en ont reçu la mission, ils n'entendent les témoins qu'à titre de renseignement, sans prestation de serment.
Foi aux rapports d'experts. — Appréciations par les juges. — Les procès-verbaux, ou rapports d'experts, font foi de la présence et des dires des parties qui s'y trouvent énoncés : c'est ainsi qu'a jugé la Cour de Cassation par un arrêt du 14 janvier 1836.
Ils font foi aussi de leur date, avant même l'enregistrement; un arrêt de la Cour de Cassation en date du 6 frimaire an XIV le déclare.
Quant aux principes généraux qui règlent l'appréciation du rapport des experts par les juges, ils sont contenus dans les articles 322 et 323 du Code de Procédure civile.
Le pouvoir des juges est sans limite pour ordonner une nouvelle expertise, quand ils trouvent la première insuffisante ; cela résulte d'ailleurs de l'article 322.
Les juges ont plein pouvoir dans le choix des personnes appelées d'office à la seconde expertise ; et ils peuvent, s'ils le jugent convenable et utile, confier cette nouvelle opération
aux mêmes experts. La Cour de Cassation Fa jugé ainsi dans un arrêt du 3 août 4836 (affaire Legendre).
ARBITRAGES. — COMPROMIS
La juridiction des arbitres peut être créée au gré des parties, soit en matière civile, soit en matière commerciale.
« L'arbitrage, dit M. Dalloz, est une juridiction conférée à de simples particuliers par la volonté des parties ou par la loi, pour juger les contestations sur lesquelles la loi ne défend pas de compromettre ; l'arbitre est celui à qui cette mission est confiée. »
L'acte par lequel les parties en litige soumettent volontairement leurs différends à un ou plusieurs arbitres s'appelle : compromis.
M Dans le système de l'Assemblée Constituante de i789, dit M. Aucoq, système fondé (il faut le reconnaître) sur une excessive confiance dans la bonté de la nature humaine, l'arbitrage devait être le moyen principal de terminer le procès. »
« Les juges ne sont faits, disait Thouret, que pour ceux qui n'ont pas l'esprit de s'en passer. »
« Aujourd'hui, ajoute M. Aucoq, on connaît mieux le cœur humain. L'arbitrage n'est qu'un moyen très accessoire de terminer les procès. »
Les règles qui y sont relatives sont reléguées à la fin du Code de Procédure civile.
En matière civile, on ne connaît plus depuis longtemps, dit aussi le même auteur, que l'arbitrage volontaire ; en matière commerciale, les associés étaient obligés, par le Code de Commerce (art. 51) de soumettre leurs contestations à des arbitres. — Mais cette prescription, qui donnait lieu à de vives réclamations, a été abrogée par la loi du 17 juillet 4856.
Dispositions principales du Gode de Procédure civile en matière d'arbitrages. — Les principales dispositions du Code de Procédure civile concernant les arbitrages sont contenues dans les articles suivants :
LÉOIS. DBS APPAREILS A VAPEUR. 14
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Art. 1003. — Toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition.
Art. 1004. — On ne peut compromettre sur les dons et legs d'aliments, logement et vêtements ; sur les séparations d'entre mari et femme, divorces, questions d'état, ni sur aucune des contestations qui seraient sujettes à communication au ministère public.
Art. 1005. — Le compromis pourra être fait par procès-verbal devant les arbitres choisis ou par acte devant notaires ou sous signature privée.
Art. 1006. — Le compromis désignera les objets en litige et les noms des arbitres, à peine de nullité.
Art. 1007. — Le compromis sera valable encore qu'il ne fixe pas de délai ; et, en ce cas, la mission des arbitres ne durera que trois mois, du jour du compromis.
Art. 1008. — Pendant le délai de l'arbitrage, les arbitres ne pourront être révoqués que du consentement unanime des parties.
Art. 1009. — Les parties et les arbitres suivront dans la procédure, les délais et les formes établis par les tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues.
Art. 1010 . — Les parties pourront, lors et depuis le compromis, renoncer à l'appel. Lorsque l'arbitrage sera sur appel ou sur requête civile, le jugement arbitral sera définitif et sans appel.
Art. 1011. — Les actes de l'instruction et les procès-verbaux du ministère des arbitres, seront faits par tous les arbitres, si le compromis ne les autorise à commettre l'un d'eux.
Art. 1012. — Le compromis finit : 1" parle décès, refus, départ ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des parties ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restants ; 2" par l'expiration du délai stipulé, ou de celui de trois mois s'il n'a pas été réglé ;3'' par le partage, si les arbitres n'ont pas le pouvoir de pwîndre un tiersarbitre.
Art. 1013. — Le décès, lorsque tous les héritiers sont majeurs, ne mettra pas fin au compromis ; le délai, pour instruire et juger, sera suspendu pendant celui pour faire inventaire et délibérer.
Art. 1014. — Les arbitres ne pourront se déporter si leurs opérations sont commencées ; ils ne pourront être récusés si ce n'est pour cause survenue depuis le compromis.
Art. 1015. — S'il est formé inscription de faux, même purement civile, ou s'il s'élève quelque incident criminel, les arbitres délaisseront les parties à se pourvoir et les délais de l'arbitrage continueront à courir du jour du jugement de l'incident.
Art. 1016. — Chacune des parties sera tenue de produire ses dépenses et pièces, une quinzaine au moins avant l'expiration du délai du compromis ; et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui aura été produit. Le jugement sera signé par chacun des arbitres ; et, dans le cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arbitres en feraient mention, et le
•jugement aura le même effet que s'il avait été signé par chacun des arbitres. Un jugement arbitral ne sera, dans aucun cas, sujet à l'opposition.
Art. ion. — En cas départage, les arbitres autorisés à nommer un tiers seront tenus de le faire par la décision qui prononce le partage ; s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclareront sur le procès- verbal, et le tiers sera nommé par le Président du Tribunal qui doit ordonner l'exécution de la décision arbitrale. Il sera, à cet effet, présenté requête par la partie la plus diligente. Dans les deux cas, les arbitres divisés seront tenus de rédiger leur avis distinct et motivé, soit dans le même procès-verbal, soit dans les procès-verbaux séparés.
Art. 1018. — Le tiers-arbitre sera tenu de juger dans le mois du jour de son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par l'acte de la nomination ; il ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés qui seront sommés de se réunir à cet effet. Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers-arbitre prononcera ; et néanmoins il sera tenu de se conformer à l'un des avis des arbitres.
Art. 1019. — Les arbitres et tiers-arbitre décideront d'après les règles du droit, à moins que le compromis ne leur donne pouvoir de juger comme amiables compositeurs.
Art. 1020. — Le jugement arbitral sera rendu exécutoire par une ordonnance du Président du Tribunal de première instance dans le ressort duquel il a été rendu: à cet effet, la minute du jugement sera déposée dans les trois jours, par l'un des arbitres, au greffe du Tribunal. S'il avait été compromis sur l'appel d'un jugement, la décision arbitrale sera déposée au greffe du Tribunal d'appel, et l'ordonnance rendue par le Président de ce Tribunal. Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregistrement ne pourront être faites que contre les parties.
Art. 1021. — Les jugements arbitraux, même ceux préparatoires, ne pourront être exécutés qu'après l'ordonnance qui sera accordée à cet effet, par le Président du Tribunal, au bas ou en marge de la minute, sans qu'il soit besoin d'en communiquer au ministère public; et sera ladite ordonnance expédiée ensuite de l'expédition de la décision. La connaissance de l'exécution du jugement appartient au Tribunal qui a rendu l'ordonnance.
Art. 1022. — Les jugements arbitraux ne pourront, en aucun cas, être opposés à des tiers.
Art. 1023. — L'appel des jugements arbitraux sera porté, savoir : devant les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des ju^es de paix : et devant les cours d'appel, pour lesmatières qui eussent été, soit en premier soit en dernier ressort, de la compétence des Tribunaux de première instance.
Art. 1024. — Les règles sur l'exécution provisoire des jugements des tribunaux sont applicables aux jugements arbitraux.
242 RÈGLEMENTS d'aD^INISTRATION PUBLIQUE
Art. 1025. — Si l'appel est rejeté, l'appelant sera condamné à la même amende que s'il s'agissait d'un jugement des Tribunaux ordinaires.
Art. 1026. — La requête civile pourra être prise contre les jugements arbitraux, dans les délais, formes et cas ci-devant désignés pour les jugements des Tribunaux ordinaires. Elle sera portée devant le Tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'appel.
Art. 1027. — Ne pourront cependant être proposés pour ouvertures :
1» L'inobservation des formes ordinaires, si les parties n'en étaient autrement convenues, ainsi qu'il est dit en l'article 1009 ; — 2* le moyen résultant de ce qu'il aura été prononcé sur choses non demandées, sauf à se pourvoir en nullité, suivant l'article ciaprès.
Art. 1028. — Une sera besoin de se pourvoir par appel ni requête civile dans les cas suivants :
1* Si le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des termes du compromis ; — 2» s'il l'a été sur compromis nul ou non expiré ; — 3* s'il n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres ; — 4* s'il l'a été par un tiers sans en avoir conféré avec les arbitres partagés ; — 5* enfin s'il a été prononcé sur choses non demandées.
Dans tous ces cas, les parties se pourvoiront par opposition à l'ordonnance d'exécution devant le tribunal qui l'aura rendue, et demanderont la nullité de l'acte qualifié « jugement arbitral ».
Il ne pourra y avoir recours en cassation que contre les jugements des tribunaux rendus soit sur requête civile, soit sur appel d'un jugement arbitral.
Différence capitale entre les arbitrages et les expertises.
— Les arbitres exercent une juridiction, tandis que les experts font simplement œuvre d'information.
La sentence arbitrale est un véritable jugement qui est rendu exécutoire, dans la forme, par une ordonnance du président du tribunal (V. Tarticle 1020 cité plus haut), tandis que le rapport d'experts est un simple avis que les juges ne sont pas astreints à suivre, si leur conviction s'y oppose (Art. 323 du même Code).
Un jurisconsulte a pu dire qu'en fait un rapport d'experts est un jugement de première instance devant le tribunal qui a ordonné l'expertise ; mais ce n'est là qu'une figure de rhétorique dont la justesse est contestable.
Les experts sont des conseils et non pas des juges, tandis
que les arbitres sont des juges véritables dans les limites et pour les matières du compromis qui les a institués.
Règles particulières de l'arbitrage. — L'arbitrage étant le moyen le plus raisonnable et généralement (pour ne point dire toujours) le moins coûteux de terminer un différend, nous pensons que les renseignements complémentaires suivants peuvent présenter une certaine utilité.
L'arbitrage est volontaire, lorsque les parties en litige Tout réclamé elles-mêmes.
L'arbitrage est forcé, lorsqu'il a lieu par la volonté de la loi.
La sentence arbitrale ne peut être exécutée qu'après l'ordonnance d'exequatur ^ rendue par le magistrat.
Pour nommer des arbitres, il faut avoir la libre disposition de ses droits : il suit de là que les femmes mariées, les mineurs et les interdits ne peuvent compromettre.
Les arbitres sont tenus de juger d'après les règles du droit, à moins que les parties ne les aient autorisés à procéder comme amiables compositeurs, c'est-à-dire à consulter plutôt l'équité que la loi.
La sentence intervenue, étant un véritable jugement, doit être signée par tous les arbitres.
Si l'un d'eux refuse de signer, il doit être fait mention de son refus ainsi que de sa présence aux délibérations ; le jugement, signé par tous les autres, produit ensuite le même effet que s'il était signé par tous.
Lorsqu'il y a partage entre les arbitres, ils nomment des tiers-arbitres, s'ils y sont autorisés.
Dans le cas contraire, le tiers-arbitre est nommé par le Président du Tribuna! à qui il appartient de rendre l'ordonnance d'exequatur.
^ Cette expression latine, qui signifie : que cela soit exécuté, est employée pour désigner:
1" L'ordonnance qui rend exécutoire la sentence d'un arbitre;
2* La formule par laquelle un tribunal français rend exécutoire un jugement rendu par un tribunal étranger;
3° L'acte par lequel un consul étranger est autorisé à exercer ses fonctions dans notre pays.
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Tous les moyens d'attaquer les jugements ordinaires des tribunaux peuvent être employés contre les sentences arbitrales, excepté l'opposition ordinaire.
La sentence est inattaquable quand elle a été rendue sur appel ou sur une requête civile.
La demande en nullité est portée devant les juges à qui la contestation aurait été soumise sans le compromis (Tarbitrage.
Deux parties s'engageant Tune envers l'autre par un contrat peuvent convenir que les contestations à naître entre elles, relativement à l'exécution de ce contrat, seront soumises à l'arbitrage, et c'est ce que l'on désigne sous le nom de clause compromissoire.
Lorsque le tribunal renvoie les parties devant un arbitre ou trois arbitres, avec mission d'entendre les allégations réciproques, de vérifier les pièces, de concilier les parties, et, s'ils ne peuvent y parvenir, de donner leur avis, ces arbitres prennent le nom d'arbitres rapporteurs, et remplissent une fonction assez semblable à celle des experts en matière ordinaire.
Quelques mots maintenant sur l'origine de l'arbitrage, origine qui remonte jusqu'au berceau des sociétés politiques.
L'arbitrage qui ne fut d'abord que facultatif reposait sur l'idée essentiellement naturelle de soumettre les contestations au jugement des voisins ou des amis communs des parties intéressées.
Et même plus tard, lorsqu'il fallut déployer l'appareil des lois et créer des magistrats pour l'administration de la justice dans les sociétés, l'arbitrage n'en continua pas moins d'être facultatif.
Platon veut que le plus respecté de tous les tribunaux soit celui que les parties elles-mêmes se sont créé et qu'elles auront élu d'un commun consentement.
Au moyeu âge, les arbitrages devinrent de plus en plus fréquents.
En 1790, l'Assemblée Constituante proclama, en tête de son décret sur l'Organisation judiciaire, que l'arbitrage est le moyen le plus raisonnable de terminer les contestations entre les citoyens, et que les législateurs ne peuvent « faire
aucune disposition qui tende à diminuer soit la faveur, soit l'efficacité des compromis. »
Les décrets de Vendémiaire et de brumaire an II firent rompre à l'arbitrage les sages limites où sa nature le circonscrivait, et en ventôse de l'an IV l'arbitrage fut même déclaré inconstitutionnel.
La Constitution et la loi de ventôse firent néanmoins aux juges de paix un devoir d'inviter les citoyens à se faire juger par des arbitres.
Le Décret du 29 avril i806, constituant le livre III du Code de Procédure civile et dont nous avons reproduit ci-dessus tous les articles, a établi définitivement les règles à observer dans les arbitrages.
En matière d'appareils à vapeur, le système de l'arbitrage pourrait être tout aussi bien employé que celui de l'expertise.
Un constructeur a-t-il fourni à un industriel une machine à vapeur ne répondant pas aux conditions de puissance ou autres fixées par le contrat intervenu ; une chaudière ne vaporisant pas dans le temps convenu la quantité d'eau précisée, ou ne fournissant pas de la vapeur suffisamment sèche, etc., etc.. Pourquoi les deux parties adverses ne s'en réfèreraient-elles- pas à la sentence d'un homme compétent si toutes deux le reconnaissent comme tel ?
Remarquons que, bien souvent, le tribunal devant lequel ils porteront le différend nommera comme expert ce même homme qu'elles auraient pu choisir comme arbitre amiable.
Très vraisemblablement, l'avis qu'il fournira au tribunal sera le même qu'il leur eût donné comme arbitre.
Il n'y aura de différence qu'en ce qui concerne les frais occasionnés pour la solution du litige; et il n'est, pensonsnous, point nécessaire de démontrer que cette différence sera tout à l'avantage du procédé de l'arbitrage amiable ou volontaire.
Les appareils à vapeur peuvent être classés suivant trois grandes divisions :
i° Les machines, chaudières et récipients employés sur terre, en dehors de Tenceinte des chemins de fer, c'est-à-dire principalement dans les établissements industriels et agricoles;
2° Les machines locomotives et autres appareils compris dans Tenceinte des chemins de fer;
3** Les machines, chaudières et récipients placés à bord des bateaux de toute sorte, autres que ceux de la marine militaire.
§ 1*'. — Appareils a vapeur en activité en frange et en algérie
Le nombre et la puissance des appareils à vapeur en activité, ainsi que le nombre des établissements où ils ont fonctionné se résument comme il suit pour 1895 :
France Algérie
Établissements 51.458 1.061
Machines 65.595 1 .163
Chevaux-vapeur 1 .163.205 1 11.532
Chaudières (motrices ou calorifères). 79.480 1.283
Récipients « 27.865 103
Tous ces chiffres sont supérieurs aux éléments correspondants de Tannée 1894, même pour les récipients de l'Algérie dont le nombre a augmenté de 28.
Les augmentations ont été les suivantes :
' Correspondant à 872.400 chevaux Poncelet de 100 kilogrammétres chacun.
' Non compris les récipients qui ne sont pas dans le cas d'être déclarés en vertu du décret du 30 avril 1880, c'est-à-dire les récipients qui ne sont pas susceptibles de contenir de la vapeur empruntée à un générateur distinct, sous une pression nettement appréciable, et ceux dont le volume est inférieur à 100 litres.
AUGMENTATIONS AUGMENTAT.0N8
proportionabsolues nelles(p. 100)
France Algérie France Algérie
Établissements i.278 82 2,5 8,4
Machines 2.071 84 3,3 7,8
Chevaux-vapeur 90.743 1.054 8,5 10,0
Chaudières (motrices ou calorifères) 2 716 78 3,5 6,5
Récipients 583 28 2,1 37,3
L'accroissement du nombre et de la puissance des appareils à vapeur en activité ainsi que des établissements a été, pour la France, plus accusé encore en 1895 que pendant Tannée précédente.
En Algérie, il avait atteint, en 1894, des proportions exceptionnellement élevées. — De nombreux appareils avaient été installés, notamment dans le département d'Oran ; et à cet appoint considérable étaient venus s'ajouter nombre d'appareils précédemment en chômage et remis en activité. La cause en était due au développement de Tagriculture dans les régions riches de ce département et à l'abondance de la récolte.
De 77, le chiffre des batteuses à vapeur s'était élevé, en 1894, à 163.
De 34, celui des minoteries était monté dans la même année à 46.
Toute proportion gardée, le tableau ci-dessus montre que l'augmentation constatée l'année précédente, en Algérie, a continué en 1895.
En France, où la vapeur joue depuis longtemps un rôle considérable, il ne saurait plus y avoir de ces sursauts très brusques. Les progrès incessants que l'on constate dans l'emploi des appareils à vapeur y suivent depuis longtemps une marche à peu près régulière, plus accentuée toutefois, depuis quelques années, en ce qui touche leur puissance.
Ces faits sont mis en évidence par les lignes du diagramme ci-contre, qui embrasse les 21 dernières années :
Digiti;
Nombpe et puissance motpîce aes usines a vapeuR
^ Yx w i 1 millimètre pour 2000 établissements ou chaudières, ivcneiies j j niillimclrc pour 10000 chevaux-vapeur.
Si Ton lire un trait droit sur chacune des courbes de ce diagramme de 1875 à 1895, on s'aperçoit que les courbes relatives aux établissements et aux chaudières à vapeur présentent, par rapport à cette ligne, un très léger renflement vers le centre, tandis qu'au contraire celle de la puissance des machines passe notablement au-dessous de la ligne droite.
Il apparaît donc que Faugmentation a été moins sensible en ces dernières années pour les établissements et les chaudières, alors qu'elle s'est affirmée dans cette dernière période pour la puissance des machines.
Les besoins nouveaux de l'industrie exigent, en effet, des moteurs de plus en plus puissants.
La confirmation de ce fait ressort nettement des chiffres
ci-dessous qui représentent la puissance moyenne par établissement et par chaudière, de cinq en cinq ans, depuis 1875, les chaudières calorifères étant naturellement tenues en dehors du calcul :
PUISSA NCE MO YENNE
par établissement par chaudière
Le tableau analogue ci-dessous montre également l'accroissement, de cinq ans en cinq ans, depuis 1875, de la puissance moyenne par établissement et par machine :
I. — Chaudières chauffées en tout ou
en partie à Vexlérieur
Horizontales j à foyer extérieur. . .
Non tabulaires . ( — intérieur . . .
Horizontales tu- ( — extérieur. . .
bulaires / — intérieur. . .
Verticales
A petits tubes bouilleurs
Autres que les précédentes
Total
IL — Chaudières non chauffées
à VextéHeur
Locomobiles
Locomotives en dehors des chemins de
fer exploités
i Horizontales ....
Établies à demeure . \ Verticales
\ Autres
TOTAI
Total oénéral
Le nombre des chaudières chauffées en tout ou en partie à l'extérieur a augmenté de 1.102, et celui des chaudières non chaufféen à Vextérieur de 1.614 sur Tannée précédente.
Ont surtout contribué à cet accroissement les chaudières à petits tubes bouilleurs pour la première catégorie, et les locomobiles pour la seconde.
Les chaudières établies à demeure, qui comprennent toutes celles de la première catégorie et une partie de celles de la seconde, constituent près des trois quarts de l'effectif total.
Les machines qu'elles mettent en mouvement sont douées elles-mêmes d'une puissance bien supérieure à celle qui est fournie par les machines locomobiles.
Le tableau de la page suivante donne sous ce rapport des indications assez concluantes :
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Les locomotives qui figurent dans les tableaux ci-dessus sont affectées à des travaux de terrassement pour la construction des canaux, des chemins de fer, etc. Dans leur nombre figurent les rouleaux compresseurs servant au cylindrage des chaussées empierrées.
§ 3. — Répartition des appareils a vapeur
ENTRE LES DIVERSES BRANCHES DE l'iNDUSTRIE
Le Recueil annuel de Statistique générale publié par le Ministère des Travaux publics, et auquel nous empruntons ces divers documents, contient un relevé complet des appareils à vapeur par genre d'établissement, c'est-à-dire suivant chaque nature d'industrie.
L'étendue considérable de ce relevé excédant les limites tracées au cadre de notre ouvrage, nous nous bornerons à en présenter un résumé qui, sous la forme du tableau suivant, répartit les appareils en neuf groupes, comprenant huit grandes branches d'industrie et les services publics de l'État.
(L'industrie des transports n'y figure pas ; elle fera plus loin, vu son importance, l'objet d'une statistique spéciale.)
Le tableau ci-dessous classe les branches d'industrie suivant le degré de puissance motrice dont elles sont dotées en France.
On y voit que la fabrication des tissus (et accessoirement des vêtements) se place en première ligne ; elle dispose de plus du cinquième (220/0) de la puissance totale des machines en activité.
Au second rang, viennent les usines métallurgiques avec 18,5 0/0 de l'ensemble des chevaux- vapeur ; les mines et les carrières occupent le troisième rang avec 15 0/0; l'industrie du bâtiment, le quatrième avec 12 0/0 environ, et les industries alimentaires, le cinquième avec 11 0/0.
Malgré le grand nombre de ses machines à vapeur, l'agriculture ne vient qu'au sixième rang dans l'échelle des puissances.
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Tissus et vêtements. . .
l'sines métallurgiques.
Mines et carrières
Bâtiments, entreprises
travaux et diverses .
Industries alimentaires
Agriculture
Industries chimiques
tanneries
Papeteries, iniprimeri
objets mobilier bitation, instrt ervices publics
ce
Si=
point de vue du nombre des chaudières, le premier
appartient à Tagriculture, qui n'occupe pas moins de de Teffectif total.
s industries alimentaires comprenant les sucreries, les leries, les minoteries, etc., l'industrie des tissus et vête- Ls et, enfin, les usines métallurgiques forment les trois pes dans lesquels on compte, après Tagri culture, le plus d nombre de chaudières.
résumé, l'emploi de la vapeur ne cesse de se développer
toutes les branches d'industrie.
i Algérie, l'agriculture et les industries alimentaires sont, me le montre le tableau, les deux branches qui emploient us grand nombre de chaudières et qui disposent de la grande puissance motrice ; — l'industrie du bâtiment t en troisième ligne.
xmi les établissements divers, se trouvent englobées les 1res à vapeur dont le nombre, qui atteignait 52 à la fin de lée i894, s'est élevé en 1895 au chiffre de 63, du moins rès les déclarations reçues par l'Administration à ce t. ■ •
côté des voitures à vapeur, il convient de signaler les es genres de voitures circulant également par des pros mécaniques, au moyen du pétrole, par exemple, ou de ctriçité; la statistique, qui en relevait 64 en 1894, en pte 158 pour 1895. Mais ce chiffre ne représente certaient pas le nombre réel, la déclaration exigée pour tout ireil à vapeur ne leur étant pas applicable.
4. — Distribution des appareils a vapeur et de la puissance motrice par departement
;s départements du Nord et de la Seine disposent ensemble inquième des appareils à vapeur existant en France. A n de 1895, le département du Nord possédait 8.313 chaues en activité, disséminées dans 3.953 établissements.
La Seine le suivait avec 7.346 chaudières réparties entre 4.919 usines.
Après eux, par ordre d'importance, se classent les dixneuf départements suivants, dans lesquels le nombre des chaudières varie de 3.000 à i.OOO: Rhône, Pas-de-Calais, Loire, Seine-Inférieure, Bouches-du-Rhône, Seine-et-Oise, Aisne, Saône-et-Loire, Oise, Somme, Seine-et-Marne, Loire- Inférieure, Gironde, Isère, Gard, Meurthe-et-Moselle, Allier, Vosges et Ardennes, Marne.
A leur suite, mais les serrant de près, viennent l'Hérault, le Cher et TEuie.
Au point de vue de la puissance motrice, c'est aussi le Nord qui tient la tête de nos départements, aVec ses 162.500 chevaux-vapeur (près du septième du total) et laisse loin derrière lui la Seine qui n'en possède que 99.000. Après ces deux départements viennent : le Pas-de-Calais (71.000 chevaux-vapeur), la Loire (62.000), Meurthe-et-Moselle (62.000), la Seine-Inférieure (50.000), les Vosges (45.000), Saône-et- Loire (44.000), le Rhône (29.000), les Bouches-du-Rhône (28.000), l'Oise (20.000) et la Loire-Inférieure (20.000).
CHAPITRE II CHEMINS DE FER
Les renseignements statistiques compris sous cette rubrique s'appliquent non seulement aux voies ferrées d'intérêt général ou local, mais encore à tous les embranchements industriels et divers et aux lignes de tramways à vapeur.
Les appareils qui les desservent se divisent en deux classes : 1° les machines locomotives; 2° les appareils fixes ou locomobiles.
§ 1. — Locomotives en activité
Le nombre et la puissance des locomotives en activité sont indiqués dans le tableau de la page suivante, en regard des longueurs kilométriques exploitées.
La comparaison de ces chiffres avec ceux de l'année précédente ferait ressortir pour l'ensemble des chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt local de la France, des augmentations en 1895, de 230 kilomètres, i48 locomotives et "1.694 chevaux-vapeur. Les augmentations, pour les chemins industriels et les tramways, ont été de 308 kilomètres, 108 locomotives et 17.761 chevaux.
La puissance moyenne des locomotives affectées aux chemins d'intérêt général ou local a été de 394 chevaux, et celle des autres locomotives, de 72 chevaux.
En Algérie, le nombre des locomotives a augmenté de 19, et la puissance de 6.140 chevaux-vapeur; le nombre des kilomètres en exploitation a augmenté de 31.
Le nombre des locomotives en service sur les tramways s'est, en 1895, accru de 2i 0/0 et leur puissance de 60 0/0.
ALGERIE
LOCOMOTIVES
1 264 kilomètres de chemins d'intérêt local sont exploités par les compagnies d'intérêt général ; par contre, 276 kilomètres de chemins d'intérêt général soni exploités par des compagnies d'intérêt local.
Les locomotives qui ont fonctionné sur les chemins de fer français et sur les tramways peuvent, sous le rapport de leur agencement, être rangées dans les quatre types indiqués dans le tableau suivant :
CHIIIRS IHOSTRIILS
ET TRAMWAYS
Locomotives à roues libres
SX
Puissance | en chevaux-vapeur /
• Puissance moyenne
en chevaux - vapeur
par locomotive
Puissance 1
en '
chevaux-vapeur ]
Puissance moyenne 1 en chevaux -vapeur par locomotive
— à deux essieux
— couplés
— à trois essieux
— couplés et au dessus.
— tenders et de gare. .
Totaux et moyennes. . . .
§ 2. — Appareils fixes ou locomohiles
Ces appareils auxiliaires sont affectés, les uns à lalimentation des réservoirs hydrauliques, à la manœuvre des grues, des chariots roulants ou des plaques tournantes, au chauffage des trains, à la traction sur des plans inclinés, etc., en un mot à l'exploitation ; les autres, à la construction et à la réparation des machines et des outils dans les ateliers des Compagnies de chemins de fer.
Les renseignements relatifs à ces deux catégories d'appareils sont résumés ci-dessous, en ce qui concerne la France.
Chaudières Machines Chenaux- Récipients vapeur Appareils fixes et locomobiles
atfectés à rExploitation... 2.051 1.778 16.974 60 Appareils fixes et locomobiles affectés aux ateliers 556 460 10.513 50
Totaux 2.607 2.238 27.487 110
On a relevé, en 1895, 31 chaudières et 21 machines de plus en activité; la puissance des machines a augmenté de 2.344 chevaux-vapeur. Le nombre des récipients s'est accru de trente.
Les appareils des ateliers qui sont, pour la plupart, employés à la construction et à la réparation des machines et des outils, sont doués, en effet, d'une puissance relativement considérable. La moyenne a atteint près de 23 chevaux-vapeur par machine, en 1895, tandis que celle des appareils servant à l'exploitation n'a atteint que 9 chevaux et demi.
En Algérie, le nombre d'appareils fixes ou locomobiles employés pour l'exploitation ou dans les ateliers était, en 1895, de 117, sur lesquels on comptait 94 d'une puissance totale de 436 chevaux-vapeur servant à l'exploitation, et 23 d'une puissance totale de 204 chevaux, à la construction ou à la réparation des machines.
§ 3. — Nombre de locomotives et des appareils a vapeur auxiliaires, depuis 1875
Toutes les industries, en général, ont fait en France, depuis près d'un demi-siècle, des progrès immenses que les Expositions de 1867, 1878 et 1889 ont successivement mis en évidence.
Or, l'un des plus puissants facteurs de cette marche ascensionnelle, que la future Exposition (de 1900) promet de montrer plus rapide que jamais, a été, sans contredit, le chemin de fer.
On peut, à la rigueur, faire remonter l'origine de la voie ferrée au xvu" siècle, lorsque, dans les mines du pays de Galles, on eut l'idée, pour faciliter le roulement, de substituer une voie en bois ou en fer aux chaussées ordinaires ; mais les chemins de fer, tels que nous les comprenons aujourd'hui, ne datent réellement que de l'invention de la locomotive, en 1812, par l'ingénieur anglais Stephenson, de l'importante introduction des chaudières tubulaires par l'ingénieur Séguin, en 1828, et enfin de l'adoption du rail saillant d'abord en Angleterre, puis dans les autres pays de l'Europe.
Nous nous occuperons donc du développement pour ainsi dire gigantesque qu'a pris l'emploi de la locomotive à vapeur. Et, sans vouloir puiser aussi loin dans le domaine rétrospectif, nous nous bornerons à montrer, par le diagramme ciaprès, que le nombre et la puissance des locomotives en France ont été s'accentuant régulièrement de 1875 à 1895, sauf pendant les années 1882 à 1884.
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§ 4. — Emploi de l'électkicitk pour la traction des voitures sur rails
Il est intéressant de signaler, à côté des renseignements qu'on vient de lire, Temploi de Télectricité pour la traction des voitures sur les chemins de fer et les tramways.
Ce système fait des progrès rapides en France et à TÉtranger.
Une des premières applications, en France, de l'électricité à la traction a été faite, en 1890, parla Compagnie des Mines de Maries (Pas-de-Calais), qui l'employa au transport du charbon dans ses galeries ^
* En marche normale, les locomotives électriques employées par la Compagnie des mines de Maries dans ses galeries reçoivent rélectricité à 480 volts en moyenne. Le courant passe dans une double ligne de poutrelles fixées au toit de la galerie et est transmis à la machme par l'intermédiaire de trolleys et de câbles flexibles.
Au commencement de 1892, des tramways mus par l'électricité circulèrent sur la ligne de Montferrand à Royat.
Depuis lors, il s'est créé des lignes de tramways électriques dans la plupart des grandes villes : à Paris S Marseille, Lyon,.
Le conducteur, placé sur la plate-forme d'avant, dispose : !• d'un levier qui permet de couper le courant (interrupteur) ; 2° d'un autre levier permettant d'admettre le courant, de le régler et de le supprimer, en un mot, commandant le rhéostat; 3* d'un volant actionnant le changement de marche qui est mécanique ; 4* d'un volant actionnant un frein à vis ; 5* d'une manette de commande de la sablière, servant quelquefois dans les démarrages.
La dynamo motrice est à enroulement Gramme. Son arc est parallèle à la voie. Elle tourne à la vitesse de 1.000 tours par minute.
Au bout de Tarbre de la dynamo se trouve un petit engrenage conique qui comprend deux autres engrenages également coniques, dont l'un tourne dans le sens de la marche avant et l'autre de la marche arrière.
Ces engrenages sont fous sur des manchons calés sur un arbre transversal portant la commande des engrenages calés sur les essieux. L'entraînement de ces manchons et, par suite, de l'arbre transversal, est produit au moyen de bagues en fonte qui, serrées par un coin, viennent caler l'engrenage conique sur le manchon.
Ce coin est manœuvré par le volant de changement de marche.
La locomotive ci-dessus décrite pèse 3.200 kilogrammes.
Elle remorque un train de 30 wagonnets recevant chacun une demi-tonne de charbon. Ces trains circulent à la vitesse moyenne de 14 kilomètres, et à celle maximum de 16 kilomètres à l'heure.'
Cette locomotive absorbe, dans ces conditions, 35 à 38 ampères à 580 volts.
1 Depuis 1892, la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine fait circuler, sur quelques-unes de ses lignes, des voitures électriques à accumulateurs.
Chaque voiture porte, comme provision d'énergie, douze caissons d'accumulateurs placés sous les banquettes et groupés en quatre batteries.
Le conducteur, placé sur la plate-forme d'avant, dispose d'un commutateur qui permet soit de grouper les quatre batteries en tension ou en quantité suivant différentes combinaisons correspondant à des efforts différents, soit de supprimer tout courant moteur; il a, en outre, sous la main, une manette de renversesement pour faire machine en arriére, et un appareil de mise hors circuit de Tune ou l'autre des dynamos, en cas d'avarie.
Chaque essieu est actionné par une dynamo à anneau Siemens, susceptible de fonctionner à 50 ampères sous 50, 100 ou 200 volts, suivant la combinaison réalisée par le commutateur.
Bordeaux, Le Havre, Dijon, et tout récemment à Versailles.
Il existe un chemin de fer électrique d'intérêt local dans la Haute-Savoie ; un autre dans les Alpes-Maritimes ; un embranchement vient d'être établi par le même procédé, dans la Loire, pour le Service des Mines de la Béraudière K
Ajoutons que des essais de locomotive électrique ont été effectués par la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, sur sa ligne de Paris au Havre et paraissent avoir donné, en principe, des résultats concluants pour l'adoption de ce système pour les trains peu chargés et de grande vitesse.
Enfin, une traction électrique par fil va être installée, à titre d'essai, sur la voie de raccordement, entre les gares de Saint-Germain-Ouest et Saint-Germain-Grande-Geinture.
Les quelques renseignements techniques contenus dans les renvois ci-dessous, donneront au lecteur une idée des divers modes employés pour la traction électrique.
D'une dynamo à Tessieu voisin, le mouvement est transmis par deux engrenages réduisant la vitesse au douzième.
1 L'embranchement de Montmartre à la Béraudière (longueur : 2.600 mètres) (rampe maximum : 14 millimètres) fait partie du réseau d'intérêt général de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. La traction y avait été jusqu'en fin 1893 faite par des locomotives à vapeur.
En 1894, la traction à vapeur a été remplacée par une traction électrique. Les conditions d'exploitation de cette ligne sont assez spéciales, puisqu'il n'y a qu'à remonter à la Béraudière les wagons vides ; les wagons pleins descendent à Montmartre presque uniquement sous l'action de la gravité.
La locomotive électrique a été constituée au moyen d'un châssis d'un ancien wagon à deux essieux. Il porte une dynamo sur l'axe de laquelle est monté un pignon engrenant avec une roue en fonte, dont l'axe peut être embrayé au moyen d'un engrenage électro-magnétique de Bovet avec un pignon Galle à deux rangées de dents. Ce pignon reçoit deux chaînes actionnant chacune un des essieux. La locomotive est uniquement munie d'un frein à main. Les trains marchent d'ailleurs très lentement : 6 kilomètres à l'heure tout au plus.
Le courant actionnant la dynamo est pris sur un rail isolé, longeant extérieurement la voie ; sur ce rail vient constamment frotter un sabot de la locomotive; le second conducteur est constitué par les rails de roulement de la voie.
Le courant est fourni par une dynamo bipolaire marchant normalement à 360 volts et pouvant donner 100 ampères à la seconde, installée à l'une des extrémités.
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CHAPITRE III BATEAUX A VAPEUR
Il y a lieu de distinguer, parmi les bateaux à bord desquels sont placés des appareils à vapeur, ceux qui sont affectés à la navigation maritime et ceux qui sont destinés à un service sur les fleuves, rivières, canaux, lacs ou étangs d'eau douce.
Il convient, en outre, de distinguer ces bateaux, dans chacune des deux catégories, suivant qu'ils sont pourvus ou dépourvus d'appareils propulseurs.
Les renseignements qui concernent ce sujet sont fournis, annuellement par les commissions de surveillance.
§ 1. — Navigation maritime, non compris la marine militaire
La statistique des bateaux à vapeur qui ont servi, en 189o, au transport sur mer des voyageurs et des marchandises, ou bien à la remorque, se résume, pour la France, ainsi qu'il suit :
Nombre des bateaux à vapeur 785
— tonneaux de jauge > 822.000
— chaudières servant à la propulsion. 1 .626
— machines 821
— chevaux-vapeur 666.754
1 La jauge nette, mesurant la capacité disponible des bateaux à vapeur de transport, non compris naturellement les remorqueurs, n'est que de 447.000 tonneaux.
Les bateaux dont il est ici question sont ceux qui ont été en service dans Tannée ; leur nombre est nécessairement inférieur à celui des bateaux existants.
Il ressort des chiffres ci-dessus que la moyenne a été d'environ 1.047 tonneaux de jauge et de 849 chevaux-vapeur par bateau.
En 1894, le nombre des bateaux ne dépassait pas 766, dont la puissance moyenne était de 834 chevaux.
Ces renseignements ne comprennent pas les divers appareils auxiliaires installés sur les bateaux pour la manœuvre des treuils, des pompes, etc.
En 1895, on a compté parmi ces appareils 430 chaudières, 170 récipients et 3.622 machines d'une puissance totale de 36.700 chevaux-vapeur.
Dans les chiffres qui précèdent ne figurent pas non plus les bateaux de plaisance et ceux de pêche, mus par la vapeur.
En 4895, ces bateaux étaient au nombre de 182 jaugeant 9.800 tonneaux et présentant une puissance de 17.500 chevaux-vapeur.
En ce qui concerne la répartition entre les divers départements du littoral, on a relevé 256 bateaux en service dans les ports du département des Bouches-du-Rhône et 159 dans ceux de la Seine-Inférieure. Viennent ensuite la Loire-Inférieure (82 bateaux), la Gironde (56), la Charente-Inférieure (45) et le Nord (:<8).
En Algérie , l'effectif des bateaux, en 1 895, a été de 52 bateaux de transport et de 7 yachts de plaisance, contre 40 et 8 en 1894.
§ 2. — Navigation fluviale
La statistique des bateaux à vapeur de transport ou remorqueurs qui ont navigué, en 1890, sur les fleuves, rivières, canaux, lacs et étangs d'eau douce, présente les généralités suivantes :
Nombre de bateaux à vapeur 561
— tonneaux de jauge 55.400
— chaudières servant à la propulsion 617
machines 613
.— chevaux-vapeur. 58 . 443
BATEAUX A VAPEDR
La capacité et la puissance moyennes des bateaux ont été de 99 tonneaux et de 104 chevaux- vapeur en 1895.
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De même que pour les bateaux de mer, les chifTres qui précèdent ne comprennent pas les appareils auxiliaires servant à divers usages, non plus que les bateaux de plaisance.
Ces derniers ont été au nombre de 178, jaugeant ensemble 1.816 tonneaux et réunissant près de 500 chevaux-vapeur.
Les départements de la Seine, de la Seine-Inférieure, de
la Gironde et du Rhône sont ceux qui renferment le plus grand nombre de bateaux à vapeur.
Les diagrammes que nous reproduisons ci-dessus permettent de suivre le développement qu'a pris la navigation à vapeur, tant maritime que fluviale, pendant la période de 1875 à 1895.
C'est en 1879 qu'on a commencé à relever le nombre de chevaux-vapeur des machines servant à la propulsion des bateaux sur mer.
Ce nombre a augmenté de 192 0/0 dans l'intervalle des seize dernières années. Pendant ce temps, le nombre des bateaux s'est lui-même accru de 67 0/0.
En ce qui concerne les bateaux en service sur les fleuves, rivières, canaux, etc., les accroissements ont été, dans le même laps de temps, de 207 0/0 pour la puissance et de 41 0/0 pour le nombre de bateaux.
§ 3. — Bateaux stationnaires
ET AUTRES MUNIS d'aPPAREILS NON PROPULSEURS
Le nombre des bateaux de cette nature qui ont fonctionné dans les ports maritimes (dragues, grues, etc.) ou qui ont navigué sur mer, tels que les bateaux de pêche à voiles, a été, en 1895, de 343.
Ils étaient munis de 348 chaudières et représentaient une puissance de 6.200 chevaux-vapeur avec 346 machines.
Sept bateaux de ce genre ont été également employés en Algérie.
D'autre part, on a compté, sur les fleuves, rivières, canaux, lacs et étangs d'eau douce du territoire, 349 bateaux stationnaires (bateaux à lessive, dragues, grues, chèvres flottantes, pompes d'épuisement, etc.), contenant 366 chaudières motrices ou calorifères et 284 machines d'une puissance totale de 3^900 chevaux-vapeur.
CHAPITRE IV RÉCAPITULATION DES APPAREILS A VAPEUR EN ACTIVITÉ
Il peut être utile de conuaître, seulement en bloc, le . nombre de chaudières, de récipients et de machines (ainsi que la puissance totale de celles-ci), qui ont fonctionné en l'année 1895, tant sur terre que sur l'eau.
Nous résumerons tous les renseignements statistiques donnés plus haut daiis le tableau de la page suivante.
L'accroissement total, réalisé en 1895, a été de 3.054 chaudières, 620 récipients, 2.730 machines et de 222.000 chevauxvapeur.
L'année précédente, on avait constaté une augmentation de 2.166 chaudières, 1.188 récipients, 2.020 machines, et 165.000 chevaux-vapeur.
L'effectif des appareils à vapeur d'un pays étant, pour ainsi dire, le critérium de sa puissance industrielle, on peut juger, par ces derniers chiffres, des progrès que fait la France dans cette voie de la prospérité.
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CHAPITRE V ÉPREUVES ET SURVEILLANCE DES APPAREILS A VAPEUR
Il est assez intéressant de savoir combien d'appareils à vapeur sont éprouvés dans une année en France, tant en ce qui concerne ceux employés à demeure, les locomobiles et les locomotives que pour ceux placés à bord des bateaux.
Il ne Test pas moins de connaître le nombre des appareils sur lesquels les Associations reconnues par TÉtat exercent leur surveillance privée.
§ 1. — Détail des épreuves kéglbmentairbs exécutées en 1895
Le nombre des chaudières soumises aux épreuves réglementaires s'est élevé, en France, à 19.066, savoir :
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Le service des Mines et les Commissions de Surveillance des bateaux à vapeur ont procédé, en outre, aux épreuves suivantes :
i Neufs 2.104
Récipients j Anciens 1.758
nx jxx X.A 1 Neuves 558
Pièces détachées. . \ Anciennes 308
Total... 4.7281
Si l'on ajoute ce total au précédent, on arrive à un ensemble de 23.794 épreuves, soit une centaine de plus que Tannée antérieure.
Le diagramme ci-dessous montre les fluctuations numériques des opérations dont il s'agit depuis 1875, et l'importance qu'elles ont prise depuis 1880, par suite des prescrip-
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tions du décret du 30 avril de ladite année, parmi lesquelles figure le renouvellement décennal des épreuves et l'obligation de l'épreuve pour une catégorie de récipients.
1 Ce total comprend 76 récipients anciens éprouvés par les Commissions de surveillance des bateaux à vapeur.
Le plein effet s'en est fait sentir en 1881.
D'un autre côté, une diminution sensible qui s'est produite dans le nombre des chaudières neuves construites et éprouvées, à la suite de la crise industrielle et commerciale de 1884, se dessine nettement.
Les épreuves les plus nombreuses ont été effectuées par le Service ordinaire des Mines, comme d'habitude, dans les départements de la Seine (3.502), du Nord (2.604) de la Loire (889), de la Seine-Inférieure (673) et du Rhône (765).
— En Algérie, il a été procédé à 428 épreuves de toute sorte, non comprises dans les chiffres précédents et dont 67 s'appliquent à des appareils neufs.
Sur ce total, 71 ont été effectuées par les commissions de surveillance des bateaux à vapeur.
§ 2. — Proportion des chaudières neuves d'origine étrangère
On sait que toute chaudière venant de l'Étranger est éprouvée, avant sa mise en service, sur le point du territoire français désigné par le destinataire dans sa demande d'introduction.
(irâce à cette formalité, l'Administration est à même de constater le nombre annuel des chaudières expédiées en France par les constructeurs étrangers.
Ce nombre est relativement minime. En voici la décomposition par nature d'appareils :
Chaudières fixes et locomobiles 238
Locomotives 28
Chaudières de bateaux
Total.
Ce chiffre de 266 représente 4,8 0/0 du total général des chaudières neuves éprouvées en 1895.
On ne connaît pas le nombre exact des appareils à vapeur
exportés, mais il doit certainement être très faible. Alors que les chaudières à vapeur et les locomotives importées en 1895 représentaient un ensemble de 5.583 tonnes, le poids de chaudières exportées n'a atteint en totalité que 2.622 tonnes, soit moins de moitié.
§ 3. — Appareils a vapkur déclarés en France EN 1895
Le relevé qui suit représente, classés d'après les conditions auxquelles ils sont assujettis par les règlements, les appareils à vapeur déclarés en 1895.
Mais il faut remarquer que, sous la rubrique Appareils neufs, sont compris ceux correspondant à de nouvelles usines créées et ceux remplaçant d'anciens appareils mis au rebut.
De même la rubrique Appareils anciens comprend ceux achetés d'occasion et remis au service et ceux dont les exhortations et les avertissements de l'Administration ont décidé les propriétaires à produire la déclaration.
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On a vu précédemment (page 242) que le nombre des chaudières neuves éprouvées en 1895 par les services locaux des Mines et par celui du Contrôle de l'exploitation des chemins de fer s'était élevé à 5.212.
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Si Ton déduit de ce chiffre 245 chaudières éprouvées chez les constructeurs et destinées à des bateaux, il reste 4.967 chaudières, dont la mise en service nécessitait la déclaration prescrite par le décret du 30 avril 1880.
Le nombre des chaudières construites en France pour l'exportation étant assez faible, on constate que, pour le tiers environ de ces appareils, les formalités de la déclaration n'avaient pas encore été remplies au 31 décembre 1895.
En résumé, l'ensemble des appareils à vapeur déclarés en 1895 a augmenté de 483 unités par rapport au total correspondant de l'année précédente.
§ 4. — Surveillance exercée par les ASsocfATiONs
DE PROPRIÉTAIRES d'aPPAREILS A VAPEUR
Le tableau ci-dessous fait connaître ces diverses Associations et les départements dans lesquels elles étendent leur action.
On y remarque que les appareils surveillés par les Associations forment environ 20,6 0/0 des chaudières en usage dans les établissements industriels et divers, chaudières dont le nombre (non compris les appareils appartenant à l'État) s'est élevé à 77.686 en 1895.
Cette proportion ne ressortait qu'à 8,2 0/0 en 1881, année à partir de laquelle ces Associations ont commencé à fonctionner dans les conditions prévues par le décret du 30 avril 1880, et elle a été en augmentant assez régulièrement chaque année d'une unité ; elle ne s'est accrue toutefois que de 0,5 0/0 en 1893 et de 0,6 0/0 en 1894 et en 1895.
On constate aussi que c'est l'Association du Nord de la France qui tient la tête avec ses 1.259 usines emportant 4.319 chaudières, tandis que les Associations qui se partagent le Midi de la France n'exercent leur action que sur un nombre relativement restreint d'appareils.
On peut, enfin, observer que, sur les 16.019 chaudières à vapeur soumises à cette surveillance privée, les Associations mentionnées en ont visité 14.459, soit plus de 90 0/0, une fois au moins dans l'année 1895.
CHAPITRE VI ACCIDENTS D'APPAREILS A VAPEUR
La statistique des accidents d'Appareils à vapeur fournit des renseignements qui intéressent au plus haut degré tout industriel employant cet agent de force motrice.
En effet, elle lui montre, par la réalité même des faits accomplis, et mieux encore que tout ce que nous avons dit au chapitre ii du titre III, à combien de causes diverses (dont la plupart résultent de négligences ou d'incurie) peut être due l'explosion d'un appareil à vapeur.
Nous ferons d'abord connaître les résultats du relevé annuel le plus récent qu'en ait fait dresser le Ministre des Travaux publics; puis nous montrerons les diverses fluctuations qu'ont subies, depuis 1875, les chiffres établissant chaque année les nombres des accidents survenus ainsi que des victimes qu'ils ont faites.
§ 1. — Nombre des accidents et des victimes dans les établissements de différents genres
Les accidents d'appareils à vapeur donnent lieu, de la part des ingénieurs des Mines ou des Commissions de Surveillance suivant le cas, à des rapports circonstanciés qui sont soumis à l'examen de la Commission centrale des Machines à vapeur.
D'après l'état qui a été dressé par cette dernière Commission, il y a eu 36 accidents occasionnés par l'emploi de la
vapeur durant Tannée i895. Sur ce nombre, 13 n'ont causé aue des blessures très légères, ou simplement des dégâts ma-
lux 23 autres correspondent 30 tués et 30 blessés plus de vingt jours d'incapacité de travail.
apte 2 accidents de moins, mais 23 tués et 10 blessés
lu'en 1894.
cidents et les victimes correspondantes se répar-
)mme il suit , par espèces d'appareils :
DÉSIGNATION
Hères chauffées en tout ou en partie
à Vextérieur taies non tu- j à foyer extérieur.
es \ à foyer intérieur.
taies plus ou ( à foyer extérieur.
tubulaires.. . ) à foyer intérieur.
3 non tubulaires à foyer extérieur.
es tubulaires
res à petits éléments
dières non chauffées à Vextérieur
taies tubu- j à flamme directe
(à retour de flamme..
es
î* Annexes des chaudières
feurs
clapet de retenue
4* Récipients
Totaux
eu plus de 20 jours d'incapacité de travail. 1
ablissements où les accidents sont survenus se omme il suit :
Mines et annexes 2
Usines métallurgiques 2
Agriculture 5
Industries alimentaires 5
Industries chimiques 4
Tissus et vêtements 7
Papeteries 3
Bâtiments, entreprises de travaux et divers 5
Chemins de fer 1
Bateaux et engins flottants 2
Enfin, et sous le rapport des diverses et si nombreuses causes auxquelles peuvent être attribués les accidents d'appareils à vapeur, l'année 1895 nous présente comme exemples et comme répartition les indications suivantes :
1° Conditions défectueuses d'établissement :
Mauvaise qualité des tôles 1 \
Mauvaises dispositions d'un fond embouti 1
Mauvais assemblage d'un fond en fonte avec une
virole en cuivre 1
Retirures de fonte à la naissance d'une nervure. À Dispositions de pièces en fonte prêtant aux inconvénients du retrait lors de la coulée à des dilatations inégales en service et à des efl'orts de
flexion i
Disposition non autoclave d'un tampon de vidange 1
Installation entraînant des pressions trop fortes pour la résistance de l'appareil. 2 /
2*» Conditions défectueuses d'entretien :
Corrosions et usures de tôles 11 ■
Fissure développée le long d'une ligne de flexion. 1 j
Cassure préexistante développée entre rivets... 1 |
Corrosions d'entretoises 1 i
Usure de tubes à fumée 3 \ 23
Brûlure de tubes vaporisateurs 2 ^
Cassure préexistante d'une partie en fonte 2 1
Fatigue résultant d'un excès de pression antérieur I
à l'accident 1 |
Tamponnfiige vicieux d'un trou de plaque tubulaire 1 I
3° Mauvais emploi des appareils:
Surchauffe par manque d'eau 1 1
Surchauffe par l'effet des dépôts (défaut de net- I
toyage) ou par surmenage 1 [
Excès de pression 3
Serrage d'un boulon à ancre sur une chaudière
en pression 1
4° Cames non précisées:
Telles que : tôle de mauvaise qualité et amincie, tôle mal soudée, à l'endroit du coup de feu, avarie ancienne, d'origine incertaine, excès de pression seulement présumé 4
Total 41
Le nombre total des causes présumées s'élève à 41 pour 36 accidents, parce que, dans 5 cas, Taccident a paru provenir de la coexistence de deux causes.
§ 2. — Moyennes, par 10.000 appareils a vapeur, des accidents et des victimes
Si Ton rapproche le nombre des accidents et des victimes du nombre des chaudières et récipients qui ont été en activité pendant les années 1894 et 1895, on obtient, par 10.000 appareils, les moyennes comparatives suivantes :
OB
Chaudières à vapeur. .
Récipients
Il est à remarquer que, toutes proportions gardées, les accidents causés par les récipients sont plus nombreux que ceux occasionnés par les chaudières; et qu'en 1895 ils ont présenté relativement une sérieuse gravité surtout quant au nombre des blessés. C'est, d'ailleurs, ce que démontrent les moyennes, ci-dessus indiquées, des victimes.
On constate aussi qu'il y a eu, entre ces deux années 1894 et 1895, une augmentation de ces mêmes moyennes de victimes.
§3. — Diagrammes figurant le nombre des accidents causés par les appareils a vapeur et celui des victimes, depuis 1875.
Sans vouloir remonter jusques aux premiers temps de l'emploi de la vapeur, nous pensons qu'il est utile de montrer, du moins pour une période assez vaste, c'est-à-dire depuis 1 875, le nombre des accidents survenus chaque année et celui des victimes qu'ils ont causées.
Dans les diagrammes ci-dessous, les accidents sont répartis en deux catégories :
i° Ceux qui correspondent aux victimes ;
2^ Ceux qui n'ont causé que des dégâts matériels ou des blessures légères.
Les victimes sont réparties en tués ou blessés, ces derniers n'étant comptés que dans le cas d'incapacité de travail de plus de vingt jours.
On peut constater que les courbes de ces divers diagrammes diffèrent notablement d'allure.
Ainsi elles accusent une décroissance marquée, non pas du nombre des accidents, mais de celui des victimes, surtout des blessés, sauf en 1893 et 1895.
Si l'on ne se borne pas à consulter les nombres absolus, et si l'on compare les chiffres annuels tant des accidents que des victimes, rapportés à 10.000 appareils en activité, on reconnaît que tous ces chiffres étant, pour plus de clarté, groupés par période quinquennale, étaient en décroissance notable depuis la période de 1875-1879, jusqu'en 1892 inclusivement.
Nombpe des accidents causés par> la vapeup et des victJrnes
Nombre des vieiimes (tués et îûesses)
Années § |§|||||||HI|||||§I|
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(Échelle de 1/2 millimètre par accident et par victime.)
Les nombres moyens sont, en effet, les suivants :
DEUXIEME PARTIE
Dans bon nombre de pays de l'Europe : France, Allemagne, Belgique, etc., la surveillance des appareils à vapeur est en quelque sorte préventive.
Des règlements en vigueur pour le territoire entier de chacun d'eux et s'appliquant aussi bien aux appareils qui fonctionnent sur terre (chaudières fixes et semi-fixes, récipients, locomobiles et locomotives) qu'à ceux de la navigation, ont été établis pour empêcher, dans la mesure du possible, les accidents de se produire.
Et l'autorité a confié aux fonctionnaires de tel ou tel ordre la mission de veiller à l'exécution de ces règlements généraux auxquels s'ajoutent parfois des règlements spéciaux ou locaux.
Dans certains autres pays, tels que l'Espagne, l'Italie, la Suisse et la Norwège, la réglementation ne s'applique pas d'une manière générale aussi bien sous le rapport de la totalité du territoire que sous celui des conditions dans lesquelles un appareil à vapeur fonctionne.
Telle ou telle province est dotée d'un règlement; dans d'autres, l'emploi de la vapeur est exempt de tout contrôle.
En Italie proprement dite, on ne surveille que les chaudières des bateaux ; en Espagne, ces dernières sont absolument libres.
En Angleterre, on ne trouve aucune loi ou aucun règlement préventifs s'appliquant aux appareils employés sur
terre. — Seules, les chaudières marines placées à bord des bateaux à voyageurs sont soumises à la surveillance de l'État ^
« En 1876, plusieurs accidents ayant appelé Tattention du Parlement sur les appareils à vapeur, une Commission d'enquête fut nommée, à l'effet de s'enquérir des causes des explosions des chaudières et des meilleurs moyens de les prévenir. C'est alors que fut agitée la question de savoir s'il conviendrait de soumettre les générateurs de vapeur à des inspections périodiques, faites par des agents de l'État, chargés de surveiller l'application d'un règlement préventif; mais cette manière de voir ne fut pas admise, en raison du respect que les Anglais professent pour l'inviolabilité absolue non seulement de la demeure individuelle, mais encore de la demeure industrielle ; l'enquête conclut seulement à ce :
« Qu'il soit expressément établi par une loi que celui qui emploie « la vapeur est responsable du bon état de ses chaudières et ma « chines, et du choix d'hommes compétents pour les conduire;
« Qu'en cas d'explosion, il incombe à l'industriel de faire la « preuve du bon état de ses appareils. »
« C'est à la suite de ces conclusions, que fut promulguée, en 1882, une loi sur les explosions des chaudières à vapeur, qui se borne à instituer une enquête, efTectuée par les agents du Board of Trade (Ministère du Commerce), sur les causes et conséquences de tout accident, provenant du fait des chaudières à vapeur, lesquelles doivent être déclarées par l'industriel chez qui l'accident a eu lieu, sous peine d'une amende de 20 livres au maximum (500 francs).
« Cette enquête est efTectuée par deux commissaires, dont l'un est un ingénieur versé dans la construction et la conduite des chaudières, et l'autre un jurisconsulte compétent.
« Ces délégués constituent une cour de justice sommaire, qui a les pouvoirs les plus étendus : c'est ainsi qu'elle peut citer à sa barre des témoins, déférer le serment, acquérir et exiger toutes pièces de conviction nécessaires, et même prononcer des amendes.
« Le rapport qu'ils ont à présenter au Board of Trade doit être livré à la publicité.
« Telle est la seule loi qui existe en Angleterre sur les appareils à vapeur, autres que ceux employés sur les bateaux à voyageurs qui sont soumis à la surveillance du Gouvernement, et dont les agents constatent, par des inspections semestrielles, que le règlement est appliqué. Ils délivrent à cet effet des certificats, qui doivent être placés dans un lieu apparent du navire.
« Toutefois, les autres chaudières marines doivent être munies d'une soupape de sûreté, non surchargée en service, sous peine d'une amende de 100 livres au maximum (2.500 francs) ; de plus, si elles sont placées sur des bateaux marchands, faisant le long
' Manuel du Chauffeur-mécanicien de M. H. Mathieu.
cours, leurs m^'caniciens, comme ceux des bateaux à voyageurs, doivent être porteurs d'un certificat d'aptitude.
« Le règlement élaboré par le Board of Trade^ pour les bateaux à voyageurs, est très long et très sévère ; en dehors des prescriptions relatives à la construction, et sur lesquelles nous ne pouvons nous étendre, il porte que l'inspecteur de l'État fixe le maximum de la pression de marche, et la charge des soupapes de sûreté ; il éprouve les chaudières réglementairement, lorsqu'elles sont neuves, et ensuite facultativement, et les visite intérieurement et extérieurement ; l'épreuve a lieu au moins au double et au plus au triple de la pression de marche. Les générateurs doivent être munis d'un indicateur de niveau en verre, d'au moins deux robinets-jauge, d'un manomètre, d'une soupape de sûreté, dont la section est fixée par la loi, et d'un clapet de retenue .
c Les enquêtes sont à la éharge des industriels. »
En remarquant que l'Angleterre est sinon à la tête, du moins au nombre des pays les plus industriels de l'Europe, on peut se demander si cette absence de réglementation pour les appareils à vapeur fonctionnant à terre est préférable au système de la surveillance préventive.
Sans doute, le principe de l'inviolabilité du « home » anglais est scrupuleusement respecté, mais cette loi de d882 sur les explosions rend, en principe également, l'industriel responsable de tout accident de ce genre, sauf à lui à prouver que ses appareils à vapeur étaient en bon état.
Or, il faut bien reconnaître que cette preuve n'est point toujours chose facile.
Une chaudière vient à rougir par suite d'un manque d'eau ; le chauffeur commet l'imprudence de l'alimenter ; l'appareil fait explosion. Comment l'industriel prouvera-t-il qu'avant d'avoir rougi, les tôles n'avaient pas déjà subi quelques coups de feu et étaient en parfait état ?
En France, le caractère de la surveillance préventive a cela de bon que c'est au service qui en est chargé, ainsi qu'à l'autorité judiciaire, à fournir la preuve contraire.
A notre avis, essayer par un contrôle incessant d'empêcher un accident vaut mieux que le laisser se produire, quitte à en imputer en principe, et quand même, la responsabilité à l'industriel, quelque vague ou inconnue qu'en demeure la cause.
LÉ0I8. DES APPAREILS A VAPEUR. It
ISONNEL CHARGÉ, EN FRANGE, DU CONTROLE DES APPAREILS A VAPEUR
Jous avons vu plus haut que Tordonnance royale du mai 1843 (Titre V) chargeait, sous l'autorité des préfets, les énieurs des Mines, et à leur défaut, les ingénieurs des lits et Chaussées, de la surveillance des machines et chaures à vapeur.
)'autre part, Tarticle 66 du même décret prescrivait que autorités chargées de la police locale exerceraient une veillance « habituelle » sur les établissements pourvus de chines ou de chaudières à vapeur.
.a. coopération ordonnée par cet article 66 fut maintenue
l'article 28 du décret du 25 janvier d865 réglementant à
iveau les appareils à vapeur, article qui était ainsi conçu :
Les ingénieurs des Mines ou, à leur défaut, les infçénieurs des its et Chaussées, ainsi que les agents sous leurs ordres commisinés à cet effet, sont chargés, sous la direction des préfets et c le concours des autorités locales, de la surveillance relative à écution du présent décret. »
lais le décret du 30 avril 1880, actuellement en vigueur,
aît avoir modifié à ce point de vue, l'organisation de la
veillance.
l ne la confie plus aux fonctionnaires des Ponts et Ghaus-
5 qu'en cas de circonstances exceptionnelles, telles que
pénurie de ceux du Service des Mines, ou le trop grand
gnement du représentant de cette dernière administra'^
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Et il est absolument muet quant aux autorités chargées de la police locale.
Doit-on en déduire que celles-ci n'ont plus aucune action à exercer en cette matière ?
Non, car Tarticle 21 de la loi pénale du 21 juillet 1856 prescrit que :
« Les contraventions prévues par la présente loi sont constatées par les ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les gardes-mines, les conducteurs et autres employés des Ponts et Chaussées et des Mines, commissionnés à cet effet, les maires et adjoints, les commissaires de police, et, en outre, pour les bateaux à vapeur, les officiers du port, les Inspecteurs et gardes de la navigation, les membres des Commissions de surveillance instituées en exécution des règlements, et les hommes de l'art qui, dans les ports étrangers, auront, en vertu de Tarticle 49 de l'ordonnance du 17 janvier 1846, été chargés par les consuls ou agents consulaires français, de procéder aux visites des bateaux à vapeur. »
Un maire a toujours le droit et même le devoir, lorsqu'il est informé de contraventions ou de négligences pouvant compromettre la sécurité du personnel d'une usine, de s'en assurer de vim; et s'il ne verbalise pas, d'en prévenir tout au moins le Service des Mines immédiatement.
Il est même un cas où il ne devrait jamais se dispenser de verbaliser ou faire verbaliser :
Nous voulons parler des locomobiles fonctionnant notamment dans les campagnes pour le battage des céréales, le sciage volant des bois, etc., etc.
Ce magistrat rencontre, par exemple, un appareil de ce genre, fonctionnant soupapes calées, ou sans indicateur du niveau de l'eau.
Lorsque le représentant de l'Administration des Mines (si, toutefois, le maire l'a aussitôt prévenu) arrive sur les lieux, la locomobile est le plus souvent partie ; et la constatation de la contravention est devenue impossible. Le procès-verbal qui aurait dû être dressé séance tenante eût établi la réalité du fait délictueux commis et conséquemment permis d'en assurer la répression.
Le concours de l'autorité locale peut donc, en certaines
circonstances, être très utile à la surveillance des appareils à vapeur ; et l'on n'a point, d'ailleurs, à craindre qu'il paralyse l'action plus directe du Service des Mines, puisqu'il se réduit nécessairement à la constatation pure et simple de faits flagrants et palpables.
Cette manière de voir trouve, d'ailleurs, son entière confirmation dans la réglementation spéciale imposée au fonctionnement des appareils à vapeur dans les rues de Paris, puisque, comme nous l'avons vu plus haut, l'article il de l'ordonnance du préfet de police du 3 janvier 1888 est ainsi conçu :
« La présente ordonnance sera publiée et affichée.
« L'ingénieur en chef des Mines, l'ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du département de la Seine, le chef de la Police municipale, les commissaires de Police ainsi que tous les autres agents de l'Administration, sont chargés, en ce qui les concerne, d'en assurer l'exécution.
« Elle sera, en outre, adressée au colonel de la garde républicaine et au colonel de la légion de gendarmerie de la Seine, qui sont chargés de tenir la main à son exécution par tous les moyens mis à leur disposition. »
Il résulte conséquemment, suivant nous, de cet article que dans Paris et tout le département de la Seine, les fonctionnaires chargés du maintien de l'ordre public, ainsi que les agents de la force publique, peuvent et doivent, s'ils viennent à constater une contravention en matière d'appareil à vapeur, en faire l'objet d'un procès-verbal, tout comme le ferait le représentant de l'Administration des Mines.
Le service des Mines est donc, comme nous l'avons vu, spécialement chargé, en France, du contrôle des appareils à vapeur fonctionnant sur terre. Il en est également chargé, mais conjointement avec les Commissions de Surveillance de la Navigation, en ce qui concerne les appareils des bateaux à vapeur.
Cette surveillance constitue l'une des branches importantes du Service ordinaire des Mines, au point de vue duquel le territoire se trouve partagé en six divisions minéralogiques :
Nord-Ouest, Nord-Est, Centre, Sud-Est, Sud et Sud-OuesL
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Celle du Sud comprend, entre autres régions, la Corse et l'Algérie.
A la tête de chacune de ces divisions régionales est placé un inspecteur général des Mines.
Chaque division comprend plusieurs arrondissements minéralogiques dirigés chacun par un ingénieur en chef des Mines.
L'arrondissement est divisé en plusieurs sous-arrondissements minéralogiques, à la tête de chacun desquels est placé un ingénieur ordinaire des Mines.
Enfin, chaque sous-arrondissement se subdivise en circonscriptions réparties entre les contrôleurs des Mines.
Dans le protectorat de la Tunisie, la surveillance des appareils à vapeur est confiée à un ingénient* des Mines, auquel est adjoint un contrôleur des Mines.
A la Nouvelle-Calédonie, elle est répartie entre deux contrôleurs des Mines.
Parallèlement à ce service de contrôle, essentiellement actif, fonctionne à Paris une Commission centrale des Machines à vapeur qui a pour mission d'examiner, au point de vue technique, toutes les questions se rattachant à l'emploi de la vapeur.
Elle fournit au Ministère des Travaux publics des avis sur les causes des explosions survenues, sur les mesures à prendre pour en éviter autant que possible le retour, sur les modifications qu'elle jugerait utile d'apporter aux règlements en vigueur.
Elle émet également son opinion sur les innovations, inventions et perfectionnements qui peuvent concourir à assurer la sécurité dans l'emploi des machines et des chaudières à vapeur.
La Commission centrale des Machines à vapeur est composée : d'inspecteurs généraux des Mines, d'ingénieurs en chef des Mines, de directeurs de constructions ou de manufactures de l'Etat ou de chemins de fer, de grands constructeurs et d'ingénieurs civils.
Elle a pour secrétaire un ingénieur des Mines auquel est adjoint un contrôleur des Mines.
CHAPITRE II NATURE DU CONTROLE EXERCÉ SUR LES APPAREILS A VAPEUR
On peut, sous le rapport des divers genres d'appareils à vapeur surveillés, diviser ce contrôle en deux branches principales :
Contrôle ordinaire des appareils fixes, semi-fixes et locomobiles ;
Contrôle spécial relatif :
1° Aux locomobiles circulant sur les chemins de fer concédés ;
2° Aux locomotives circulant sur les chemins de fer d'intérêt local et sur les tramways, ainsi qu'aux locomotives routières ;
3<» Aux appareils à vapeur placés à bord des bateaux soit comme engins propulseurs, soit pour tout autre usage.
§ 1. — Contrôle ordinaire des appareils a vapeur
FIXES, semi-fixes ET LOCOMOBILES
Ce contrôle s'exerce de diverses manières :
!<» Par réprouve réglementaire. — Nous avons indiqué plus haut (Livre II, chapitre ii) dans quelles conditions s'effectue cette opération officielle dont, soit dit en passant, l'importance est grande non seulement pour le constructeur ou le propriétaire de l'appareil éprouvé, mais aussi pour le fonctionnaire qui y procède.
En effet, lorsque ce dernier, après avoir fait élever la pression d'épreuve au degré exigé par les règlements, après avoir examiné scrupuleusement toutes les parties de la chaudière et s'être assuré qu'elle est demeurée suffisamment étanche et n'a subi aucune déformation appréciable, il en poinçonne les timbres; et il assume, par ce fait même, une responsabilité morale que les industriels et surtout leurs ouvriers n'ont que trop tendance à s'exagérer.
Combien de fois n'avons-nous pas entendu ces derniers dire, après une épreuve :
« La chaudière a été acceptée, elle est bonne ; on peut la pousser, puisqu'elle vient de résister au double. »
Et le représentant de l'Administration est alors obligé de leur faire observer que tout appareil à vapeur, si solidement construit, si intelligemment agencé qu'il ait été, si résistant que l'épreuve vient de le montrer, peut cependant faire défaut et céder aux foudroyantes conséquences d'une négligence ou d'une imprudence commise dans sa conduite.
Si, peu de temps après l'épreuve, un accident survient, on ne manque pas de dire que cette opération n'a pas été sérieusement faite et que le fonctionnaire avait trop superficiellement examiné l'appareil pendant sa mise en pression. — Et l'on passera sous silence les excès de pression, les alimentations intempestives après manque d'eau, les défauts de nettoyage, les coups de feu qui ont brûlé les tôles et qu'une mauvaise conduite du foyer a déterminés.
Il est donc utile de réagir contre cette tendance assez souvent constatée non dans la grande industrie, mais dans les petites usines.
La mission confiée au Service des Mines, en ce qui concerne l'épreuve des appareils à vapeur, est aussi grave que délicate.
11 peut, par exemple, arriver que, durant une expérience de ce genre, l'agent de l'État constate certaines défectuosités qui, sans constituer au point de vue des instructions ministérielles, un motif suffisant pour Tautoriser à réfuter le poinçonnage, ne laissent pas cependant que de le préoccuper pour l'avenir.
11 en prévient l'industriel et, par une note insérée dans le procès-verbal d'épreuve, appelle son attention sur ces parti-
cularités qui, à la longue, pourraient devenir des défauts graves et dangereux.
L'usinier ne peut, dès lors, en ignorer, et sa responsabilité n'en serait que plus grande si l'aggravation des défectuosités signalées et non surveillées par ses soins venait à occasionner un accident.
Nous avons vu plus haut que, quand l'appareil à vapeur fait partie de ceux surveillés par une Association de Propriétaires reconnue par l'État, l'épreuve peut avoir lieu sans que, au préalable, la maçonnerie du fourneau ait été démolie ou l'enveloppe retirée.
Mais on ne saurait aussi perdre de vue que le fonctionnaire de l'État ne peut présider à un essai opéré sous le bénéfice de cette dispense que sous deux conditions :
1° Des pièces probantes lui sont présentées, établissant que l'appareil est d'ordinaire l'objet de visites périodiques sérieuses tant à l'intérieur qu'à l'extérieur ;
2^ Pendant la mise en pression, un agent de l'Association effectue une inspection extérieure, puis une visite intérieure dont il lui i-emet un rapport dûment établi et signé par luimême.
La responsabilité du représentant de l'Administration ne peut dès lors être engagée dans le cas où la non-démolition du fourneau ou de l'enveloppe serait reconnue avoir eu pour résultat de laisser ignorer une défectuosité grave ayant par la suite occasionné un accident.
Cette responsabilité retomberait évideihment sur l'agent de l'Association (dont la visite serait ainsi démontrée avoir , été peu sérieuse ou incomplète) ; et solidairement (tout au moins au civil) sur l'industriel, puisque cet agent n'est, à vrai dire, qu'un employé indirectement salarié par lui, c'està-dire sur les fonds de l'Association dont il fait partie.
2<' Par là surveillance permanente de leur fonctionnement. — Le représentant de TAdministratibn visite le plus fréquemment possible les appareils à vapeur placés à demeure comme ceux fonctionnant sur la voie publique.
Il vérifie si les règlements sont bien observés ;
11 s'assure de la présence, du bon état et du bon fonction-
nement de tous les appareils de sûreté exigés par la loi.
A Taide du manomètre-étalon, il contrôle l'exactitude de celui de la chaudière et aussi le jeu des soupapes de sûreté, celles-ci pouvant avoir été inostensiblement surchargées de manière à correspondre à des indications sérieusement inexactes du manomètre, afin de dissimuler un excès permanent de pression.
11 fait jouer devant lui les ajustages du tube en verre indicateur du niveau de l'eau, afin de s'assurer que cet instrument est bien en complète communication avec la chaudière.
Il contrôle également l'autre indicateur réglementaire de niveau.
Sur les chaudières fixes, il vérifie la sensibilité du flotteur, qui constitue l'élément principal de cet instrument.
Sur celles semi-fixes ou locomobiles, il fait jouer devant lui les robinets étages ou de jauge correspondant aux chambres d'eau et de vapeur de ces générateurs.
11 s'assure que la ligne de niveau est bien tracée et apparente sur le devant du fourneau ou de la chaudière ellemême; ou qu'un index permanent tient lieu de cette ligne.
Il vérifie si les fluctuations subies par la pression sont bien traduites par les mouvements du clapet de retenue de vapeur.
Il en est de même pour le clapet de retenue d'alimentation.
Sur toutes les parties visibles de la chaudière, aussi bien à l'extérieur que dans le foyer, il constate les fuites de vapeur que peuvent présenter les clouures, les chanfreins et autres points de jonction des tôles ; il note les bosses ou déformations, les- fentes ou fissures des parois.
Il examine la disposition du foyer, son état et sa grille, la manière dont il est chargé et conduit.
Son inspection se porte également sur les récipients de vapeur, tant au point de vue du régime de pression sous lequel ils fonctionnent que sous celui des matières à élaborer qui y sont introduites et dont la nature peut altérer plus ou moins rapidement la solidité des parois du vase.
Indépendamment des vérifications relatives à l'état et au fonctionnement de l'appareil à vapeur et de tous ses organes
de sûreté, le représentant de l'Administration constate les conditions d'emplacement sous lesquelles les chaudières ont été installées suivant les diverses catégories auxquelles elles appartiennent.
Si les prescriptions des articles 15, 16, 17 et 18 du décret du 30 avril 1880 n'ont pas été observées, il est en droit de mettre l'industriel en demeure de s'y conformer, c'est-à-dire de modifier l'installation, quelles qu'en soient les conséquences.
Pour les chaudières de seconde et surtout de troisième catégorie, ces conséquences sont généralement peu graves au point de vue pécuniaire, car il est bien rare que le déplacement nécessaire pour obtenir le mètre ou le demi-mètre d'intervalle libre minimum entre l'appareil et la maison voisine entraîne celui de tout l'outillage de l'usine.
Mais, lorsqu'il s'agit de chaudières de première catégorie occupant avec le fourneau qui les enveloppe un espace assez vaste, les rectifications d'emplacement imposées peuvent se traduire par un bouleversement très onéreux de tout le dispositif actionnant les ateliers.
Et cependant, tel est, le cas échéant, le devoir du fonctionnaire chargé de la surveillance des appareils à vapeur.
En effet, il ne peut plus, comme sous le régime du décret du 25 janvier 1865, laisser l'irrégularité subsister si le tiers ou le voisin intéressé ne se plaint ou renonce à se prévaloir des interdictions protégeant son immeuble.
Le décret du 30 avril 1880 est muet sur ce point, et le Rapport adressé par le ministre des Travaux publics au Président de la République à l'appui du nouveau décret du 30 avril 1880 fait remarquer que :
« La faculté précédemment reconnue aux tiers de renoncer à se prévaloir des conditions réglementaires (d'emplacement) cessera d'exister; il a paru à la Commission centrale des Machines à vapeur et au Conseil d'Etat qu'elles ne "pouvaient pas cesser d'être obligatoires, et je partage complètement cet avis. »
Il en est de même pour les maisons d'habitations réservées aux manufacturiers, à leurs familles, à leurs employés, ouvriers ou serviteurs, le règlement du 30 avril 1880 ayant
supprimé, sur ce point, toute tolérance contraire à la sécurité publique.
Hâtons-nous de dire cependant que le Service des Mines se trouve de plus en plus rarement amené à la dure nécessité d'exiger ces rectifications d'emplacement ; les appareils à vapeur étant d'ordinaire visités dès que la déclaration réglementaire au préfet du département en a annoncé l'installation, les conditions d'emplacement sont généralement reconnues avant la mise en marche de l'usine, en sorte que, s'il y a lieu, ces rectifications peuvent être faites à temps utile.
D'une manière générale, le fonctionnaire de l'État fait, séance tenante, part à l'industriel ou à son représentant de toutes les constatations, remarques et observations auxquelles sa visite a donné lieu.
Il appelle son attention sur les points défectueux pouvant donner naissance à un danger et sur la nécessité d'y remédier dans le plus bref délai possible.
Ces mêmes observations et constatations sont d'ailleurs consignées par ses soins dans les archives du bureau des Mines ; et nous ne saurions trop répéter aux industriels que ces notes constituentpour chaque appareil un dossier permettant en cas d'accident donnant lieu à des poursuites judiciaires, de savoir en quel degré il avait été tenu compte des avertissements donnés par le représentant de l'Administration.
S"" Dans la recherche des causes des accidents. — Ainsi que nous l'avons vu au chapitre ii (Livre II), c'est au Service des Mines qu'incombe la recherche des causes techniques des accidents d'appareils à vapeur.
Dès son arrivée sur les lieux, le représentant de l'Administration constate et consigne par des notes et de nombreux croquis, la nature, la forme, l'agencement et la position occupée par l'appareil qui a fait explosion ; et, s'il y a eu projection de fragments, l'aspect interne et externe, ainsi que la forme et la position de ceux-ci.
Il note le point d'origine, le sens et l'étendue de la fente ou de la déchirure.
Il constate l'existence et la position des appareils de sûreté et leur état ; il consigne la position des valves d'alimentation
et d'adduction de vapeur, selon qu'elles sont trouvées ouvertes ou fermées.
En un mot, il dresse, en quelque sorte, un état technique des lieux et des choses tels qu'ils étaient avant et tels qu'il les découvre après l'accident.
Il recueille et consigne les déclarations de l'industriel et de tout le personnel de l'usine pouvant l'éclairer sur toutes les circonstances de fonctionnement qui ont précédé l'explosion et sur tous les faits ou incidents qui lui paraissent susceptibles de l'avoir déterminée.
A l'aide de tous ces éléments d'information et de vérification, il recherche ensuite les causes techniques de l'accident.
Lorsqu'il s'est formé, à cet égard, une opinion bien précise, il rédige un rapport très circonstancié, décrivant et analysant les faits et basant les conclusions sur les motifs techniques résultant de ses constatations.
Ce rapport, accompagné de tous croquis et dessins descriptifs, est transmis à l'autorité judiciaire.
Une copie en est envoyée à l'ingénieur en chef des Mines, qui fait également connaître son avis au Parquet.
Un autre rapport est adressé au préfet du département, par l'intermédiaire de ce môme ingénieur en chef, et avec son avis.
Remarquons que ces conclusions et avis peuvent différer plus ou moins.
Cette divergence, si elle se produit, peut nécessairement profiter, dans l'esprit du tribunal, aux personnes mises en cause par le rapport.
En tous les cas, le fait même de sa possibilité constitue la garantie la plus sérieuse du bien-fondé du jugement à intervenir, au point de vue des responsabilités encourues.
A vrai dire, pour un grand nombre d'accidents d'appareils à vapeur, la cause apparaît, dès le début de l'enquête, avec une telle évidence pour ainsi dire matérielle, qu'un désaccord d'opinions «n'est guère possible.
Ainsi, une explosion provoquée par une alimentation intempestive à la suite d'un manque d'eau laisse généralement des traces palpables et indéniables (tôles rougies, par exemple) qui ne laissent guère prise à discussion.
Mais il en est d'autres [et nous l'avons vu au chapitre ii,
(Titre III), du livre II, dans la classification des accidents de chaudières suivant leurs causes] pour lesquelles la recherche de la vérité technique présente parfois de sérieuses difficultés et donne lieu à des avis différents.
Parfois encore, l'explication de l'accident ne peut s'établir que par l'admission de causes multiples sur la prédominante desquelles une divergence est possible.
Voici, par exemple, une chaudière à vapeur qui, tout en présentant un léger vice de construction ou d'agencement, pourrait néanmoins, si elle était conduite avec 'prudence et régularité, fournir un assez bon et long service.
Quelque négligence accoutumée du chauffeur a considérablement activé pour les parois de l'appareil, l'altération de résistance que ce défaut originel pouvait occasionner dans un temps bien plus éloigné.
Une explosion survient tout à coup, mettant en évidence et le vice de construction et la faute constante commise dans l'emploi de la chaudière.
A laquelle des deux causes Taccident doit-il être principalement attribué?
Comme on le voit, les avis peuvent être partagés, et les conclusions qui en découlent entièrement différentes.
Nous ajouterons que tout accident d'appareil à vapeur est toujours l'objet, quelles qu'en aient été les conséquences, des investigations du Service des Mines; car, et ainsi que l'exige l'avant-dernier paragraphe de l'article 37 du décret du 30 avril 1880, ce service recherche également les causes de ceux qui n'ont occasionné ni mort ni blessure; un rapport d'enquête est aussi dressé, et les conclusions en sont établies, surtout au point de vue technique.
Nous en avons d'ailleurs démontré plus haut toute l'utilité.
4<' Dans l'appréciation des responsabilités encourues. — Le
Service des Mines n'a point seulement à rechercher et à définir les causes techniques d'une explosion d'appareil à vapeur; il doit aussi faire connaître à l'autorité judiciaire son opinion sur les responsabilités encourues (au point de vue pénal, bien entendu) par cetix qui, à divers titres, avaient eu à s'occuper de l'appareil.
Il lui faut même apprécier le degré suivant lequel chacun d'eux peut être mis en cause.
Cette partie de sa mission n'est pas la moins délicate.
En thèse générale, trois ordres de personnes peuvent avoir à répondre des homicides, blessures et dommages à autrui, occasionnés par les accidents de chaudières à vapeur.
Ce sont : le constructeur, le propriétaire ou celui au compte duquel l'appareil est employé, et le chaufîeur ou ouvrier quelconque qui le fait fonctionner.
A) En ce qui concerne le constructeur. — Si, lors de la livraison de l'appareil à l'usinier, le constructeur a commis l'une des contraventions prévues par les articles 1 et 2 de la loi du 21 juillet 1856, et si l'enquête démontre que la contravention commise a contribué à déterminer l'accident, les conclusions du rapport en indiquent la mesure.
De même, et à défaut de toute contravention, s'il y a eu de la part du constructeur une « faute lourde », telle que : disposition vicieuse des diverses parties principales de l'appareil, emploi de tôles de mauvaise qualité ou d'épaisseur notoirement insuffisante, de rivets ou d'entretoises trop faibles, etc., etc., le degré d'influence que ces défectuasités originelles peuvent avoir eue dans la production de l'accident est également envisagé.
B) En ce qu[ touche le propriétaire ou celui au compte DUQUEL l'appareil EST EMPLOYÉ. — S'il a été commis une ou des contraventions prévues par les articles 3, 4, 5, 6 et 7, de la loi pénale du 2] juillet 1856, pour les appareils à vapeur établis ailleurs que sur les bateaux, le rapport d'enquête les signale ; et, dans le cas où l'une ou plusieurs de ces contraventions sont reconnues avoir contribué à occasionner l'accident, les conclusions apprécient l'importance de leurs conséquences.
Mais, indépendamment de ces contraventions d'ordre général, les infractions aux règlements d'Administration publique en vigueur pour les appareils à vapeur sont également relevées par l'enquête, puis considérées suivant la part d'action qu'elles peuvent avoir eue dans l'événement.
rrry
Il en est une, notamment, sur laquelle on ne saurait trop rappeler l'attention des industriels, c'est celle relative à l'article 36 (Titre VI) du décret du 30 avril 1880 qui leur prescrit:
« De veiller à ce que leurs appareils soient entretenus constamment en bon état de service » et, à cet efîet, de faire opérer, à des intervalles rapprochés, des visites tant intérieures qu'extérieures pour constater leur état et assurer, en temps utile, les remplacements et réparations nécessaires (réparations dont ils doivent d'ailleurs, prévenir, le Service des Mines).
Or, en dehors du cas des explosions dues à des causes extraordinaires et dont nous avons parlé au chapitre ii (titre HI) du livre II, l'enquête révèle bien souvent des négligences, c'est-à-dire des inobservations du règlement à cet égard.
Ou bien les visites prescrites n'ont pas été faites, ou bien elles ont été trop superficielles ; des altérations du métal (érosions, corrosions, défeuillements, fentes, fissures, etc.,) sont demeurées inconnues, et les réparations nécessaires n'ont pas été exécutées.
Les conclusions du rapport d'enquête font connaître si ces réparations auraient pu, dans une certaine mesure, empêcher l'accident de se produire.
Et, dans le cas de l'affirmative, elles apprécient dans quelles proportions la négligence commise à ce sujet par Tindustriel a contribué à déterminer l'accident.
Nous avons, en substance, dit plus haut que tout rapport d'enquête sur une explosion d'appareil à vapeur relève les contraventions etinfractions commises aux lois et règlements, pour envisager ensuite de plus près celles ayant joué un rôle plus ou moins prépondérant dans l'accident.
Si les conclusions du service des Mines viennent ensuite à mettre devant le tribunal correctionnel l'industriel en cause, celui-ci ne [doit point penser que, pour les autres contraventions ou infractions, c'est-à-dire pour celles n'ayant eu aucune corrélation avec l'explosion, il demeurerait du moins indemne.
Celles-ci seraient retenues par les juges et réprimées suivant les pénalités prévues, indépendamment de leur sentence, quant aux faits techniques présentés par les conclusions du
rapport comme engageant directement la responsabilité de Tindustriel dans la production de Taccident.
C) En ce qui regarde le chauffeur ou l'employé QUELCOiNQUE FAISANT FONCTIONNER l' APPAREIL. — LOFSqUC l'cxplosion d'unC
chaudière n'a pas eu pour première victime le chaufîeur luimême, l'enquête peut souvent trouver, dans les déclarations de celui-ci, quelques réticences ou inexactitudes qu'il y apporte, s'il se sait fautif, des éléments sérieux d'information.
La hauteur qu'avait le niveau de l'eau dans l'appareil, la pression qu'indiquait le manomètre, le degré de tension auquel les soupapes commençaient généralement à se soulever, le fonctionnement plus ou moins régulier de l'organe d'alimentation, le jeu plus ou moins réel des clapets réglementaires, des clapets de retenue, etc., etc., sont autant de questions sur lesquelles il n'est pas toujours facile au chauffeur, plus à même que toute autre personne de l'usine de dire l ^ vérité, de la déguiser.
Il est assez rare que nonobstant la puissance des effets balistiques qu'ait pu avoir l'explosion, quelque preuve matérielle ne :subsiste ou ne soit trouvée dans les fragments ou dans la position ou l'état des appareils de sûreté, établissant sa négligence ou son inobservation des règlements, si réellement il en avait commis.
S'il est reconnu que cette négligence ou cette violation de règlements a été la cause unique de l'accident, l'enquête doit encore rechercher le degré de surveillance qu'exerçait l'industriel pour l'empêcher de la commettre.
Si la faute de cet ouvrier n'a fait que déterminer un accident rendu déjà possible par l'état défectueux de l'appareil, les conclusions du rapport en tiennent compte et répartissent, dans la mesure qui convient, entre le constructeur (s'il y a lieu), l'industriel et le chauffeur (que ce dernier ait été victime ou non) les responsabilités encourues.
En résumé, et comme on le voit, la surveillance du Service des Mines s'exerce sur un appareil à vapeur dès l'instant où il est soumis à l'épreuve exigée, soit à sa sortie des ateliers
du constructeur, soit dès son introduction sur le sol français. Elle se continue pendant toute la durée de son emploi et se poursuit encore par la recherche des causes de sa destruction, si, quelles qu'en aient été les conséquences, celle-ci a été amenée par des causes anormales.
Contrôle spécial
i° locomotives circulant sur les CHEMLNS de fer CONCh^DÉS
S'il est nécessaire de surveiller les appareils à vapeur qui fonctionnent soit à demeure, comme les chaudières fixes et demi-fixes, soit en des points ou stations variables, comme les locomobiles, il est indispensable d'exercer une surveillance plus étroite encore à l'égard des locomotives employées, sur les chemins de fer, à la traction des trains.
Une locomotive se déplaçant d'elle-même en même temps qu'elle travaille, la chaudière à vapeur qui actionne son mécanisme constitue, si elle n'a été construite et si elle n'est conduite suivant toutes les règles que la prudence lui a fait imposer par la science et la pratique, un danger essentiellement mobile, menaçant à tout instant et sur tous les points de son parcours la sécurité publique.
Aussi la circulation des locomotives a-t-elle été l'objet de règlements spéciaux dont nous avons reproduit au chapitre m (Titre I) du livre II, les principales dispositions, tant en ce qui concerne les conditions de leur fonctionnement qu'en ce qui regarde les personnes chargées de les conduire.
La surveillance de l'exécution de ces règlements constitue Tune des branches du contrôle général exercé par l'État sur l'exploitation des chemins de fer, en vertu des lois des 11 juin 1842 et i5 juillet 1845 et de l'ordonnance du 15 novembre 1846.
Il est donc nécessaire que nous indiquions, sommairement du moins, l'organisation de ce service public, dont l'importance est aujourd'hui si grande.
Un arrêté ministériel du 15 avril 1850, réglant les attributions des différents fonctionnaires de ce service de contrôle, prescrit, en son article l''*', que:
« Le contrôle et la surveillance des chemius de fer exploités par les Compagnies sont exercés directement par le ministre des Travaux publics pour tout ce qui concerne le service de l'exploitation proprement dite, l'ensemble de la circulation, l'ensemble des mesures générales et de sûreté, l'application des tarifs, la surveillance des opérations commerciales et les mesures générales d'intérêt public. »
Et, dans une circulaire de même date adressant aux préfets des instructions au sujet de cet arrêté, le Ministre des Travaux publics précisait les règles devant « présider à la répartition des attributions entre les fonctionnaires chargés de la partie active du service de contrôle et de surveillance ».
Nous ne citerons de ces instructions que les passages nécessaires pour indiquer l'organisation alors adoptée.
« Chef de service du contrôle. — Un ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ou des Mines est préposé au service de chaque ligne dans toute son étendue ; il réunit dans ses attributions le service des lignes différentes qui sont en rapport de correspondance et qui ont des intérêts communs ; il surveille le service d'entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, de la voie de fer, du matériel, et le service de l'exploitation technique, c'est-à-dire la composition et le mouvement des convois, le service intérieur des gares, les signaux, etc. ; il contrôle les opérations de chaque compagnie pour tout ce qui concerne l'exploitation commerciale, c'està-dire l'application des tarifs et la perception des taxes; chaque mois, il adresse au Ministre un rapport sur l'ensemble du service, et lui transmet un tableau des recettes et du mouvement des voyageurs et des marchandises ; — il adresse au Ministre et aux préfets des départements, chacun pour ce qui le concerne, ses rapports et ses propositions ; il notifie à la Compagnie les arrêtés ministériels et les arrêtés des préfets qui lui sont communiqués à cet effet ; il transmet aux préfets, avec ses observations et son avis et dans la huitaioe, conformément aux dispositions des lois du io j(i".l]ct 184.") "t du 27 février 1850, les procès-verbaux dressés par les loiiclioujiains placés sous ses ordres, pour les contraventions aux lois et règlements de grande voirie ; il transmet aux procureurs de la République son avis et ses observations sur les procèsverbaux constatant des contraventions de la compagnie, de ses 0;,'cfîls OM des parliculicis ;iu.; ri'.lcinoMl.M roni'oinofif l*ex;»lnitnlion
dans la huitaine du jour où les procès-verbaux lui sont parvenus. Il reçoit de la compagnie les communications et avis qui devaient, aux termes du règlement du 15 novembre 1846, être adressés aux anciens commissaires royaux. »
€ Fonctioimaires du contrôle. — Le chef de seryice du contrôle a sous ses ordres des ingénieurs des Ponts et Chaussées, des ingénieurs des Mines et des inspecteurs de l'Exploitation commerciale.
« Les ingénieurs des Ponts et Chaussées sont chargés des mesures concernemt la grande voirie, la conservation des ouvrages, l'entretien des clôtures, l'entretien de la voie de fer, la surveillance des voies, la garde et l'éclairage des passages à niveau ; - ils sont consultés concurremment avec les ingénieurs des Mines sur les questions de nature mixte qui intéressent à la fois les deux services.
« Les ingénieurs des Mines sont chargés de tout ce qui concerne la réception et l'entretien des machines à vapeur fixes, des machines locomotives et des voitures, la fixation des heures de départ et d'arrivée, le nombre et la succession des convois de toute nature, la composition et le mouvement des trains, les signaux, etc.
« Les inspecteurs de l'Exploitation commerciale vérifient les propositions faites par les Compagnies pour l'application ou la modification des tarifs, et surveillent la perception des taxes et frais accessoires ; ils constatent le mouvement de la circulation, les dépenses et les recettes de l'exploitation ; ils sont consultés, au point de vue des intérêts du public et des localités desservies par le chemin de fer, sur la fixation des heures de départ et d'arrivée.
€ Les ingénieurs ont sous leurs ordres, lorsqu'il y a lieu, des conducteurs et gardes-mines (aujourd'hui contrôleurs des Mines qui les secondent pour les dt-tails spéciaux du service ; la résidence de ces agents est fixée à proximité des grands ateliers où se font les réparations, aux points de jonction des sections principales et des embranchements d'où la surveillance peut être exercée d'une manière plus active.
« Le cadre du personnel se trouve, enfin, complété par des agents d'un caractère particulier qui, par leurs fonctions multiples, sont appelés à rendre d'utiles services, par les commissaires de surveillance.
« Ces agents, qui ont remplacé les anciens commissaires spéciaux de police, remplissent à peu près les mêmes fonctions, mais à un titre essentiellement différent : à une indépendance à peu près complète, sans contrôle efficace, a été substituée la direction des ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines, et des inspecteurs de l'Exploitation commerciale, sous les ordres desquels ils sont placés. »
Cette organisation administrative a subi depuis lors divers remaniements*
Ainsi, un décret du 15 février 4868 plaça les services du Contrôle de TExploitation de chacun des grands réseaux et des lignes accessoires qui s'y rattachent sous la direction, non plus d'ingénieurs en chef, mais d'inspecteurs généraux des Ponts et Chaussées ou des Mines, et il prescrivit que :
Chaque inspecteur général directeur aurait sous ses ordres des ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines de divers grades et qu'il centraliserait leur travail pour la partie technique, et celui des inspecteurs pour la partie commerciale.
Diverses autres modifications furent encore apportées depuis 1868 à cet important service, surtout en ce qui concerne les attributions de chaque ordre des fonctionnaires qui y sont attachés.
Enfin, un décret du 30 mai 1895 a réorganisé le contrôle des chemins de fer, en le faisant mieux correspondre aux besoins nouveaux qu'a créés, comme il fallait s'y attendre, l'immense développement pris aujourd'hui par le réseau ferré de notre pays.
Nous extrayons de ce décret et reproduisons ci-dessous les divers articles traçant les grandes lignes de cette organisation nouvelle, 'ainsi que ceux qui ont plus particulièrement trait à l'exploitation technique, notamment en ce qui concerne la surveillance du matériel propulseur et roulant, ainsi que des appareils à vapeur fixes fonctionnant dans l'enceinte des chemins de fer.
DÉCRET DU 30 MAI
PORTANT RÈGLEMENT D 'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR l'organisation Dy SERVICE DU CONTROLE DES CHEMINS DE FER.
Le Président de la République française, Sur le rapport du ministre des Travaux publics, Vu la loi du H juin 1842, relative à l'établissement des grandes Ignés de chemins de fer, notamment l'article 9 ainsi conçu : 4L Des règlements d'administration publique détermineront les
mesures et les dispositions nécessedres pour garantir la police, la sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances ; -»
Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ;
Vu l'ortionnance du 15 novembre 1846, portant règlement sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, et notamment le titre VI;
Vu la loi du 27 février 1850, concernant les commissaires de surveillance administrative des chemins de fer;
Vu la loi du 5 juillet 1850 sur l'admission et l'avancement dans les fonctions publiques :
Vu le décret du 21 mai 1879 concernant les inspecteurs généraux du Contrôle des chemins de fer en exploitation ;
Vu le décret du 27 juillet 1894 réglant le recrutement et l'avancement des commissaires de surveillance administrative ;
Le Conseil d'État entendu, Décrète :
Article premier. — La direction du Contrôle de l'exploitation de chaque grand réseau d'intérêt général est confiée à un inspecteur général des Ponts et Chaussées ou des Mines, en résidence à Paris ;
Sauf décision contraire du Ministre, l'inspection des études et travaux des lignes nouvelles exécutées par l'État et celle des services de Contrôle des études et travaux de chemins de fer exécutés par lés Compagnies sont confiées au directeur du Contrôle de chaque réseau ;
Les réseaux secondaires d'intérêt général sont rattachés aux grands réseaux au point de vue du contrôle de l'exploitation et de l'inspection des travaux neufs.
Art. 2. — Les inspecteurs généraux chargés d'un Contrôle de chemins de fer siègent dans les conseils, comités et commissions institués auprès du ministre des Travaux publics, dans les conditions résultant des textes organiques relatifs à ces conseils, comités et commissions.
Art. 3. — L'inspecteur général directeur du contrôle peut désigner un des ingénieurs en chef placés sous ses ordres pour le remplacer dans la direction du service pendant ses tournées ou ses absences.
Art. 4. — Pour l'exercice de ses attributions, le directeur du Contrôle peut prendre connaissance par lui-même, ou par les agents qu'il délègue à cet effet, des registres des délibérations, livres, journaux, écritures et correspondances de la Compagnie, ainsi que de tous les documents qu'il juge nécessaires pour constater l'état des services, la situation active et passive de la Compagnie, et pour se rendre compte de la réalité, de l'utilité et de l'imputation exacte des dépenses et des receltes.
Le directeur du Contrôle assiste à toutes les séances de l'Assemblée générale de la Compagnie ou s'y fait représenter.
Art. 5. — Chaque direction du Contrôle comprend les services ci-après :
1* Contrôle de la voie et des bâtiments sur les lignes en exploitation ;
2* Contrôle de l'exploitation technique ;
3* Contrôle de Texploitation commerciale ;
4* S'il y a lieu, inspection et contrôle des études et travaux des lignes nouvelles.
Art. 6. — Le contrôle de la voie et des bâtiments.
Art. 7. — Le contrôle de l'exploitation technique comprend la surveillance du matériel, de la traction, du mouvement, des ateliers, la vérification de la comptabilité de ces services et la surveillance de l'exécution des prescriptions réglementant le travail des agents.
A ce service sont affectés, sous les ordres de l'inspecteur général:
1* Un ingénieur en chef des Mines, ou, à défaut, un ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chef de service ;
2* Des ingénieurs ordinaires et des contrôleurs des Mines, ou à leur défaut, des ingénieurs ou des conducteurs des Ponts et Chaussées et des commis des Ponts et Chaussées ou des Mines ;
3" Des contrôleurs comptables ;
4» Des contrôleurs du travail.
Art. 8. — Le contrôle de l'exploitation commerciale comprend :
Art. 9. —
Art. 10. — Le contrôle de l'établissement et de l'exploitation des voies ferrées établies sur les quais des ports maritimes ou des voies navigables est confié, sous l'autorité du directeur du Contrôle, au service chargé de ces ports et voies navigables.
Aht. 11. — Des commissaires de surveillance administrative sont placés dans les principales gares, sous l'autorité de tous les ingénieurs, contrôleurs généraux et inspecteurs chargés des différents services.
Art. 12 —
Art. 13. — Les contrôleurs comptables sont recrutés, à la suite d'un concours dont le programme et les conditions sont arrêtés par le Ministre des Travaux publics, parmi les conducteurs des Ponts et Chaussées et les contrôleurs des Mines et parmi les agents des Compagnies de chemins de fer employés dans un service de comptabilité depuis sept années au moins.
Art. 14. — . ,
Art. 15. — Les contrôleurs du travail sont spécialement chargés de surveiller l'exécution des prescriptions réglementaires sur le travail des agents des Compagnies, la conduite et la marche des trains et, notamment, de vérifier les roulements des mécaniciens et chauffeurs et les bulletins de traction.
Ils ne peuvent, en aucun cas, être affectés à un service étranger à leur service particulier.
Ils sont recrutés à la suite d'un concours dont les programmes et les conditions sont arrêtés par le ministre des Travaux publics, parmi les chefs de dépôt, sous- chefs de dépôt et mécaniciens, conducteurs de trains d'un réseau de chemin de fer ayant exercé ces fonctions pendant quinze ans au moins et ayant des droits acquis à une pension de retraite d'une administration de chemin de fer.
Art. 16. —
Art. 17. — Les cadres du personnel des" différents services du Contrôle, les résidences des fonctionnaires et agents autres que les chefs de service et l'étendue des circonscriptions, la répartition entre les agents des affaires ressortissant à chaque Contrôle et les prescriptions concernant l'exécution du service sont fixés par le ministre des Travaux publics.
Art. 18. — Aucun fonctionnaire ou agent rattaché au service du Contrôle d'une Compagnie ne peut être autorisé à entrer dans cette Compagnie; sll n'a cessé de la contrôler depuis cinq ans au moins.
Aucun fonctionnaire ou agent ne peut être attaché au Contrôle d'une Compagnie, s'il n'a cessé d'appartenir à cette Compagnie depuis cinq ans au moins.
Art. 19. — Le présent décret n'est pas applicable aux chemins de fer algériens, aux chemins de fer de la Corse, ni aux chemins de fer établis dans l'intérieur de Paris, pour lesquels le ministre des Travaux publics organise le contrôle par un arrêté spécial.
Art. 20. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures qui seraient contraires au présent décret.
En exécution de Tarticle 17, ci-dessus reproduit, de ce décret du 30 mai 1895, le Ministre des Travaux publics a pris, le 26 octobre de la même année, un arrêté établissant entre les agents du Contrôle la répartition des affaires ressortissant à chaque service.
D'après le tableau annexé à cet arrêté, la surveillance du matériel moteur et roulant ainsi que des appareils à vapeur fixes constitue Tun des points importants des nombreuses attributions confiées aux ingénieurs et aux contrôleurs des Mines attachés au Contrôle de Texploitation technique d'un chemin de fer.
Ces fonctionnaires sont donc chargés :
De faire subir à la chaudière-locomotive les épreuves réglementaires ;
Souraettre, en vue de sa réception, la locomotive à des essais de parcours, afin de s'assurer du bon fonctionnement de tous ses organes ; s'assurer du maintien en bon état d'entretien des machines-locomotives, des tenders et des voitures ;
Constater la disposition et l'attelage des locomotives dans la composition des trains ;
Vérifier le maintien en feu et prêtes à partir, des machines de secours dans les gares et stations désignées à cet effet ;
S'assurer que chaque locomotive est bien pourvue de tous les appareils de sûreté réglementaires en ce qui concerne sa chaudière, et de tous les organes (freins, etc.) nécessaires pour arrêter, dans le temps le plus court possible, le jeu de son mécanisme.
Ils s'occupent des conditions de puissance des locomotives et des quantum de charge qu'elles ont à remorquer, suivant leurs types et d'après les pentes et les rampes qu'elles ont à franchir.
Ils doivent aussi :
Se renseigner sur l'alimentation et les moyens d'alimentation des locomotives servant au transport des voyageurs et des marchandises;
Se rendre compte des causes de toute avarie subie par ces machines comme de celles de tout le matériel roulant;
Vérifier la tenue des registres exigés pour le service desdits appareils moteurs ;
Constater la durée et le roulement des heures de travail du mécanicien et du chauffeur (Les contrôleurs du travail, dont il est question aux articles 7 et 15 du décret du 30 mai 1895, sont les auxiliaires directs des ingénieurs des Mines à ce sujet);
Visiter les dépôts des machines et se tenir au courant de leur effectif ordinaire ;
Visiter également les ateliers de construction et surtout de réparations, afin de se rendre compte de la nature de celles les plus importantes qu'y subissent les locomotives.
En ce qui concerne les appareils à vapeur fixes fonctionnant dans l'enceinte des chemins de fer pour l'alimentation des réservoirs, le service des ateliers et tous autres usages,
les ingénieurs et les contrôleurs des Mines les surveillent dans les conditions que comporte Texécution des prescriptions générales du décret du 30 avril 1880 pour tous les appareils à vapeur fonctionnant ailleurs que sur les bateaux.
L'étroite surveillance exercée spécialement sur les locomotives des chemins de fer concédés est d'ailleurs incessante :
A tout instant, le mécanicien et le chauffeur sont exposés à voir monter sur leur machine l'ingénieur ou le contrôleur des Mines, ou encore le contrôleur du travail venant s'assurer des conditions dans lesquelles celle-ci fonctionne et requérir contre eux, de la Compagnie, des mesures disciplinaires, s'ils constatent quelque irrégularité ou infraction aux règlements généraux ou particuliers qui les régissent.
La locomotive à vapeur étant, jusqu'à présent, l'instrument de traction généralement employé sur les grands réseaux ferrés de la France, il peut être intéressant de savoir si, en ce qui concerne le générateur de sa puissance, c'est-àr dire sa chaudière, certaines règles spéciales ne sont point imposées pour sa construction.
L'épaisseur et la nature du métal de ses parois devaient notamment faire l'objet des préoccupations de l'Administration supérieure. *
Le décret du 30 avril 1880, pas plus que celui abrogé du 25 janvier! 865, n'impose d'épaisseur minimum aux parois d'un appareil à vapeur; mais l'article 29 de ce décret prescrit que « la circulation des machines locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements spéciaux. » — Il n'abroge donc ni même modifie ceux-ci.
Or, et si l'on recherche, en ce qui concerne cette question si importante de l'épaisseur des parois, quelles étaient, avant 1865, les dispositions en vigueur, on constate que l'Administration supérieure s'était montrée, vers 1850 et 1852, assez disposée à n'exiger pour les locomotives qu'un minimum assez réduit d'épaisseur.
En effet, d'après l'ordonnance du 22 mai 1843, il fallait, pour obtenir l'épaisseur à donner aux parois d'une chaudière, employer la formule :
e = i,Sd (n — 1) + 3,
dont nous avons déjà parlé, c'est-à-dire multiplier le diamètre d de la chaudière, exprimé en mètre et fraction décimale de mètre, par la pression effective n — 1 de la vapeur (exprimée en atmosphères) et par le nombre fixe 1,8, puis ajouter au produit ainsi obtenu le nombre fixe 3 ; le résultat exprimant en millimètres et fractions décimales de millimètre l'épaisseur cherchée.
Cette formule ayaiît été établie pour les chaudières fixes, l'Administration supérieure fit examiner, par une Commission, s'il ne conviendrait pas d'abaisser la limite dont il s'agit pour les chaudières de locomotives qui ne sont pas sujettes, dans leurs parois extérieures, aux mêmes causes habituelles d usure, et le résultat de cet examen fut résumé dans une circulaire ministérielle du 30 novembre 1852, dont voici un extrait :
« La Commission, après une délibération approfondie, a exprimé l'avis qu'on pouvait permettre de donner aux corps cylindriques des chaudières de locomotives les deux tiers seulement de l'épaisseur calculée d'après la formule générale rappelée plus haut, ou, en d'autres termes, de réduire cette épaisseur d'un tiers, pour le môme diamètre ou la même pression.
« Mais, en même temps, elle a fait observer que c'était là une limite extrême qui ne saurait être dépassée sans danger; que, d'après les expériences les plus récentes sur la résistance des tôles, même les meilleures, lorsqu'elles sont assemblées au moyen de rivets, comme dans les chaudières à vapeur, on s'exposerait à ce qu'il arrivât de f?raves accidents, si l'on autorisait une plus grande diminution d'épaisseur.
« La Commission a ajouté qu'il importerait donc de recommander expressément aux fabricants qui voudraient profiter de la tolérance permise de n'employer, dans la construction des chaudières, que des tôles de très bonne qualité. »
Plus tard, et par suite des perfectionnements introduits dans la construction des appareils à vapeur depuis l'ordonnance de 1842, le ministre des Travaux publics avait autorisé, sous diverses conditions, une réduction de moitié dans l'épaisseur des chaudières qui seraient établies en tôle d'acier fondu (Circulaire ministérielle du 26 juillet 1861).
Les conditions dont il s'agit étaient les suivantes :
« !• Lorsqu'il sera constaté que le métal dont la chaudière est construite est de l'acier fondu et qu'il possède à la fois une résistance à la rupture de 60 kilogrammes par millimètre carré et un allongement proportionnel de rupture de un quinzième au moins, il sera accordé une tolérance de moitié sur l'épaisseur fixée pour la tôle de fer dans la table n" 1, annexée à l'ordonnance du 22 mai 1843. »
« 2" Les essais destinés à la constatation de la nature et de la qualité du métal seront faits avant la mise en œuvre, en présence de l'Uigénieur chargé de la surveillance des appareils à vapeur, aux frais et par les soins du fabricant ; ces essais auront lieu sur des échantillons tirés des feuilles de tôle, lesquelles recevront l'empreinte du poinçon, constatant leur admission à la tolérance d'épaisseur.
« La môme tolérance sera appliquée aux chaudières de locomotives, indépendamment de celles dont elles jouissent déjà, en vertu de l'instruction du 30 novembre 1852 et qui est étrangère à la nature et à la qualité du métal. Ainsi, lorsqu'une chaudière de locomotive sera en acier fondu, elle pourra n'avoir que le tiers de l'épaisseur qui serait exigée, dans les mêmes circonstances de diamètre et de pression, pour une chaudière fixe en tôle de fer.
« A* Dans tous les cas, l'application de la tolérance ci-dessus sera subordonnée à la condition que les rivures des chaudières seront à deux rangs de rivets.
« 5* L'épaisseur pour les cylindres pressés de dehors en dedans devra être double de celle des cylindres de même diamètre qui seraient soumis à la même pression, mais du dedans au dehors. »
Mais les Compagnies de chemins de fer ne paraissent pas avoir jugé à propos de profiter de cette tolérance.
Elles donnent, même aux parois des corps cylindriques des chaudières de locomotives, des épaisseurs relativement fortes et tout au moins équivalentes à celles que, pour un diamètre ou une pression égales, on voit généralement donner aux chaudières fixes établies dans les usines.
Elles les font construire en tôle de fer ou d'acier doux, sauf le foyer qui, d'après la pratique européenne, est généralement en feuilles de cuivre rouge de grande épaisseur. Les tubes carneaux sont en laiton, en fer ou en acier.
2° LOCOMOTIVES CIRCULANT SUR LES CHEMINS DE FER d'iNTÉRÊT LOCAL ET SUR LES TRAMWAYS. LOCOMOTIVES ROUTIERES. VOITURES A VAPEUR.
Depuis les conventions intervenues entre l'État et les grandes Compagnies de chemins de fer et sanctionnées par la loi du 20 novembre 1883, un assez grand nombre de lignes ferrées d'intérêt local se trouve aujourd'hui exploité par ces Compagnies ; en sorte que les appareils à vapeur mobiles ou fixes employés sur ces lignes sont englobés dans la surveillance exercée par les fonctionnaires du Service des Mines attachés au Contrôle technique des grands réseaux.
Sur les lignes d'intérêt local exploitées par des Compagnies particulières, c'est généralement à ce même personnel administratif qu'est dévolu le soin de contrôler la mise en service et le fonctionnement de leurs chaudières-locomotives.
Néanmoins, dans quelques départements très éloignés des centres de résidence des fonctionnaires des Mines, cette mission est conliée à leurs collègues des Ponts et Chaussées qui, d'ailleurs, ont déjà à surveiller la voie, sous l'autorité du préfet du département.
La circulation des machines-locomotives sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways n'est autorisée par les préfets qu'après examen et sur les propositions du service du Contrôle, qui vérifie si elles satisfont aux prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846, comme à celles du décret du 30 avril 1880, en ce qui concerne leur générateur à vapeur. 11 s'assure également de la puissance des freins dont elles sont munies, suivant leur vitesse et l'inclinaison de la voie.
Nous avons d'ailleurs, au chapitre m (Titre II) du livre 11, cité les articles du décret du 6 août 1881 qui indiquent les détails de la surveillance exercée sur ces machines, surveillance qui, en somme, est calquée sur celle dont est chargé le service du Contrôle technique des grandes lignes.
Pour les locomotives routières, le service des Mines ou, à défaut, celui des Ponts et Chaussées, doit s'assurer qu'elles
remplissent, en tant qu'appareils à vapeur, toutes les prescriptions exigées par le décret du 30 avril 1880.
Par des essais de parcours, il vérifie dans quelles conditions leur agencement et le jeu de leur mécanisme leur permettent de circuler.
Après cet examen, il présente, s'il y a lieu, au préfet, un projet d'autorisation, déterminant notamment le maximum de charge ainsi que la longueur du convoi, les précautions à prendre pour le parcours des rampes et pour le passage sur les ponts et autres ouvrages d'art.
Concurremment avec les autorités locales, le Service des Mines veille, en outre, et spécialement à l'exécution de toutes les prescriptions des articles 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 (Titre III) de l'arrêté ministériel du 20 avril 1866, concernant particulièrement les locomotives routières, et que nous avons reproduit, in extenso, au chapitre m (Titre II) du livre II de cet ouvrage.
Voitures à vapeur. — Le troisième paragraphe de l'article 32 de l'ordonnance de police du 14 août 1893 relative à la locomotion automatique et dont nous avons reproduit en entier le texte, au môme chapitre, soumet les véhicules à moteur mécanique, si ce moteur est à vapeur, aux dispositions des lois et règlements sur les appareils à vapeur et principalement à celles du décret du 30 avril 1880.
Les voitures à vapeur sont donc comprises dans la surveillance exercée par le Service des Mines, ne serait-ce qu'en vertu de ce décret.
A Paris et dans le département de la Seine, leur mise en usage devant être précédée d'une autorisation, l'ordonnance de police du 3 janvier 1888, concernant le fonctionnement de tout appareil à vapeur dans les rues de la capitale, les place a fortiori, sous le contrôle des fonctionnaires des Mines, d'autant plus que la demande de cette autorisation comporte implicitement l'obligation prescrite par le décret de 1880.
Mais, dans les départements, cette obligation n'est pas encore très connue ; il semble au public de la province que, pour des appareils à vapeur de si faible dimension et emr
ployés surtout à une locomotion d'agrément, il n'y a pas lieu à déclaration.
Nous avons, il n'y a pas encore bien longtemps, vu des propriétaires de voitures à vapeur s'étonner^ de très bonne foi , de devoir remplir cette formalité.
Comme nous le disions plus haut, le Service des Mines est chargé, concurremment avec les autorités locales, de contrôler remploi de ces véhicules.
Il peut même proposer au préfet de retirer l'autorisation accordée pour leur circulation, si le moteur ne satisfait plus aux prescriptions réglementaires concernant les appareils à vapeur.
Il constate par des procès-verbaux les contraventions commises à ce sujet ; et, dans le cas d'explosion, il doit être prévenu aussitôt afin de pouvoir en rechercher les causes, tout comme s'il s'agissait d'une chaudière employée à un usage industriel quelconque.
BATEAUX A VAPEUR
Ainsi qu'on l'a vu dans le décret du 9 avril 4883 (Articles 53 et 54) concernant la navigation fluviale à vapeur et dans l'ordonnance du 17 janvier 1846 (Articles 47, 48 et 49) relative à la navigation maritime, la surveillance des appareils à vapeur placés à bord des bateaux est confiée non pas aux fonctionnaires des Mines exclusivement, mais à des Commissions dites de surveillance.
Ces Commissions sont composées d'ingénieurs des Mines et des Ponts et Chaussées, aidés des agents sous leurs ordres, ainsi que des personnes qui, par leur profession, présentent des garanties de compétence.
Nous examinerons donc le rôle que remplissent ces Commissions, suivant que les bateaux à vapeur sur lesquels s'exerce leur surveillance circulent sur les fleuves, rivières, canaux, etc., ou naviguent sur mer.
Navigation fluviale à vapeur. — D'après le décret du 9 avril 1883, les Commissions de Surveillance sont compo-^
sées, pour deux tiers au plus, d'ingénieurs des Mines et des Ponts et Chaussées, et, pour les autres membres, de personnes réputées compétentes, tels que constructeurs de machines ou de bateaux, armateurs, etc.
A ces Commissions sont généralement adjoints des contrôleurs des Mines soit comme secrétaires, soit et le plus souvent comme délégués.
A Paris et dans le département de la Seine, l'organisation est toute spéciale, et la Commission de Surveillance est composée de deux éléments principaux :
1° L'inspecteur général de la Navigation et des Ports, et les inspecteurs de navigation placés sous ses ordres;
2° L'ingénieur en chef des Mines chargé de la surveillance générale des appareils à vapeur du département de la Seine, un ingénieur ordinaire des Mines et un ou plusieurs contrôleurs des Mines par lui délégués,
Indépendamment de ces deux principaux éléments de la Commission, la surveillance des bateaux à vapeur naviguant dans le département de la Seine est également exercée par les autorités locales et notamment par la préfecture de police, mais plutôt en ce qui concerne la police même de la navigation, les dispositions réglementaires relatives aux passagers, l'éclairage extérieur des bateaux, etc., qu'en ce qui regarde le matériel propulseur ou de lavage ou encore de simple production de vapeur comme à bord des bateaux-lavoirs.
Lorsque le propriétaire d'un bateau à vapeur demande un permis de navigation, la Commission (sinon tous, du moins l'un ou plusieurs de ses membres) visite ledit bateau, procède à l'épreuve de sa ou de ses chaudières à vapeur, puis à des essais de parcours en descente et en remonte du cours d'eau par elle fixé comme lieu d'expérience.
Et de ses opérations, qui doivent précéder toute mise en service du bateau, elle dresse un procès-verbal qu'elle transmet, avec ses propositions, au préfet du département.
Lorsque l'autorisation de mise en service a été accordée, et le plus fréquemment possible, elle renouvelle ses visites et proco'do, s'il y a lieuj de par le règlement, aux mêmes opérations;
Elle constate notamment Tétat de la chaudière à vapeur et la présence comme le fonctionnement de tous les appareils réglementaires de sûreté.
Elle consigne ses constatations et ses observations sur le registre spécial, coté et paraphé d'ailleurs par ses soins, qui doit être tenu à bord à cet effet.
Elle provoque, s'il y a lieu, les réparations à faire et, en cas d'inexécution, en prévient le préfet.
Elle peut même demander à ce magistrat la suspension ou le retrait du permis de navigation, s'il y a apparence de danger imminent.
En cas d'accident, la Commission de Surveillance procède à une enquête pour en rechercher les causes.
Si l'accident provient de l'appareil à vapeur, cette tâche incombe généralement à l'ingénieur des Mines, membre de ladite Commission, secondé par le ou les contrôleurs des Mines placés sous ses ordres.
On a vu que toute chaudière doit, sauf dispense proposée par la Commission de Surveillance, être rééprouvée après son installation à bord et avant toute mise en service.
On sait également que cette épreuve doit être renouvelée tous les deux ans, s'il s'agit de bateaux affectés à un service public de voyageurs (bateaux-mouches, omnibus, hirondelles, etc.), ou même privé (canots et yachts de plaisance) et tous les quatre ans à bord des bateaux à marchandises, des remorqueurs, etc.
C'est aussi l'ingénieur des Mines, ou son représentant, que la Commission de Surveillance délègue pour cette opération.
Indépendamment des visites, essais de parcours, etc., que la Commission effectue à des dates indéterminées, tout propriétaire de bateau à vapeur doit, au moins une fois l'an, en provoquer la visite ; le plus souvent c'est le même membre, c'est-à-dire l'ingénieur des Mines ou son subordonné qui est chargé d'y procéder.
Ce fonctionnaire instruit également toute demande de dispense de l'exécution de telle ou telle prescription réglementaire, lorsque cette dispense a trait soit à la chaudière, soit à la machine à vapeur du bateau. La Commission délibère ensuite sur les propositions qu'il présente.
Il est dit à Tarticle 66 du décret du 9 avril 1883 que le ministre des Travaux publics peut dispenser les Commissions de surveiller, à bord des bateaux, les appareils qui sont déjà surveillés par les Associations de Propriétaires d'Appareils à vapeur (reconnues par l'État); mais cette dispense, si elle est accordée, ne modifie en rien les attributions de ces Commissions de Surveillance en ce qui concerne les épreuves à exécuter et les enquêtes relatives aux accidents survenus.
Pour les épreuves, le rôle de ces Associations est uniquement de fournir des renseignements probants sur l'état général de la chaudière en vue de lui éviter, par exemple, un déshabillage d'enveloppe : opération souvent coûteuse et qui demande aussi beaucoup de temps, vu le peu d'espace dont on dispose généralement dans la chambre de chauffe d'un bateau.
En ce qui concerne les accidents, la consultation par les Commissions de Surveillance, des rapports dressés à la suite de chaque visite de l'appareil par ces Associations, peut apporter de précieux éléments pour l'enquête.
Une remarque très importante est à faire au sujet de l'article 63 du décret du 9 avril 1883, relatif aux dispenses dont nous parlions plus haut :
En ce qui regarde les appareils à vapeur placés à bord des bateaux, le Ministre prend, avant d'accorder une dispense, l'avis de la Commission centrale des Machines à vapeur (Commission dont nous avons mentionné le rôle permanent et consultatif au chapitre ii, qui traite du contrôle ordinaire exercé sur les appareils fonctionnant à terre).
Mais, pour ce qui concerne l'installation du bateau, ses agrès, apparaux et équipage, le Ministre ne statue que sur les propositions du préfet, qui a préalablement consulté la Commission locale de Surveillance ; et encore faut-il pour que la dispense soit accordée, que ledit bateau ne serve à aucun usage industriel ou commercial.
Le contrôle exercé par les Commissions de Surveillance et surtout par le personnel du service des Mines faisant partie desdites Commissions, s'applique à tout appareil à vapeur placé sur les bateaux, même à ceux qui y sont affectés à tout autre service ou usage que celui de la propulsion.
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Ainsi, les chaudières actionnant les treuils et grues de chargement et de déchargement, les dragues de curage, etc., comme celles établies sur des bateaux stationnaires, tels que les bateaux-lavoirs, sont inspectées et éj^rouvées par Tingénieur des Mines (ou par le contrôleur des Mines délégué par lui) dans les mêmes conditions que les appareils propulseurs.
Notons, en passant, que les chaudières des bateaux dragueurs peuvent, comme celles des bateaux à marchandises et des remorqueurs, n'être rééprouvées que tous les quatre ans, tandis que l'épreuve de celles des bateaux-lavoirs doit être renouvelée tous les deux ans.
Cette différence s'explique d'ailleursaisément: sur les premiers ne se trouve que le personnel employé à la manœuvre de la drague ; à bord des bateaux-lavoirs, travaille pour ainsi dire à poste fixe, tout un public étranger au service même de ces établissements flottants.
La surveillance étroite qu'exerce l'ingénieur des Mines, membre de la Commission, sur ces bateaux-lavoirs, a donc toute raison d'être, nonobstant la faible catégorie à laquelle leurs chaudières à vapeur appartiennent généralement.
Nous appellerons aussi l'attention des propriétaires des bateaux qui, munis de propulseurs mécaniques autres que des appareils à vapeur, ont leur port d'attache dans le déparment de la Seine.
L'article 13 de l'ordonnance générale de police en date du 30 avril 1895, les assimile aux bateaux à vapeur et, par suite, les place sous le contrôle de la Commission de Surveillance, tant sous le rapport des visites périodiques que sous celui des essais de parcours et de l'exécution des prescriptions générales concernant la police de la Navigation fluviale.
En ce qui concerne les capitaines et mécaniciens et les examens à leur faire subir pour la délivrance de leurs brevets respectifs, les membres des Commissions de Surveillance se partagent, généralement cette mission de la manière suivante :
Le candidat capitaine est examiné par ceux dont la compétence s'applique plus spécialement aux règles générales et particulières de la navigation fluviale.
Le candidat mécanicien est interrogé par l'ingénieur des Mines ou son délégué, le contrôleur des Mines.
Dans le département de la Seine, ce partage d'attributions est d'ailleurs sanctionné, ainsi que nous l'avons vu, par les articles 4 et 5 de l'arrêté du préfet de police du 8 octobre 1886, et confirmé par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 3 octobre 1894, sur la délivrance des Commissions ou brevets de capitaine et de mécanicien des bateaux à vapeur.
Navigation à vapeur sur mer. — Tout ce que nous venons de dire à propos du contrôle exercé par les Commissions de Surveillance sur les bateaux à vapeur de la navigation fluviale peut s'appliquer à ceux naviguant sur mer.
Parmi les membres des Commissions maritimes de Surveillance, figurent également les ingénieurs des Mines et des Ponts et Chaussées. Les premiers y remplissent les mêmes fonctions que nous avons sommairement indiquées plus haut.
Nous n'y reviendrons donc pas.
Ajoutons cependant les deux remarques suivantes : 1<> Suivant l'article 48 de l'ordonnance royale du 17 janvier 1846, les visites des Commissions de Surveillance à bord des bateaux à vapeur doivent être plus fréquentes, c'est-à-dire avoir lieu tous les trois mois au moins ;
2<> En cas d'accident survenu soit avant le départ, soit après l'arrivée, l'autorité locale (qui peut, à charge d'en informer le préfet, suspendre provisoirement la marche du bateau) se transporte aussitôt à bord et dresse un procès-verbal de ses constatations.
Mais, d'autre part, la Commission de Surveillance se rend sans délai sur les lieux pour visiter les appareils moteurs, rechercher la cause de l'accident et établir son rapport.
Il y a donc, en ce cas, deux actions parallèles d'autorités différentes.
CHAPITRE III
ATTRIBUTIONS ORDINAIRES ET SERVICE GOURANT DES CONTROLEURS DES MINES EN MATIÈRES D'APPAREILS A VAPEUR
Nous avons vu, au chapitre 1°' de la deuxième partie du présent ouvrage, quelle est l'organisation du service administratif chargé par l'État de surveiller les appareils à vapeur soit à titre ordinaire ou spécial, pour tous ceux qui fonctionnent sur terre, soit en collaboration avec les membres des Commissions dites de Surveillance pour ceux placés à bord des bateaux.
Et nous savons que la partie active de cette mission de Contrôle est partagée, suivant des divisions régionales, entre les divers degrés hiérarchiques du personnel du service des Mines, c'est-à-dire, pour chaque région:
L'inspecteur général, les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et, enfin, les contrôleurs des Mines.
La création et l'organisation du corps éminent des ingénieur des Mines, bien que déjà anciennes, sont pour ainsi dire connues de tout le monde.
Sans remonter aux arrêtés des 13 et 18 messidor an II (i«^ et 6 juillet 1794) par lesquels le Comité de Salut public créa l'agence des Mines, puis l'Administration des Mines, nous nous bornerons à rappeler brièvement que le Corps des ingénieurs des Mines fut définitivement organisé par le décret impérial du 18 novembre 1810, puis réorganisé par les décrets des 13 octobre et 24 décembre 1851 et, enfin, remanié par celui du 28 mars 1852.
Le Corps des contrôleurs des Mines (précédemment appelés gardes- mines) est nécessairement moinsjconnu, si ce n'est
ATTRIBUTIONS DES CONTROLEURS DES MINES
du monde industriel et usinier avec lequel ses fonctions le mettent journellement en contact, et pour qui il peut être intéressant d'apprendre les origines de son existence.
Les gardes-mines furent institués par un arrêté ministériel du 18 février J840, dont nous citerons seulement le préambule, et les quelques articles et passages les plus en rapport avec le sujet qui nous occupe.
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL PORTANT INSTITUTION DES GARDES-MINES
Nous, Ministre des Travaux publics.
Vu la loi des Finances du 10 août 1839, portant allocation au chapitre vu du budget du Ministère des Travaux publics, d'un crédit destiné à la création d'un certain nombre d'agents secondaires pour aider les ingénieurs des Mines dans la surveillance des mines, minières, carrières, etc. ;
Vu les lois, règlements et instructions relatifs à cette surveillance ;
Vu l'avis du Conseil général des Mines, en date du 9 janvier 1840 ;
Sur le rapport du sous-secrétaire d'État des Travaux publics ;
Avons arrêté ce qui suit :
Article premier. -^ Des agents spéciaux désignés sous le titre de gardes-mines sont institués pour seconder les ingénieurs des Mines dans les divers détails de leur service.
Art. 3. — Les gardes-mines sont chargés de concourir sous les ordres des ingénieurs à l'exécution des lois et règlements, ainsi qu'aux diverses opérations ayant pour objet :
1* A Végard des mines :
De reconnaître comment chaque partie de l'exploitation est conduite ; de signaler sur-le-champ toutes les causes de danger qu'ils y découvrent ; de constater par des procès-verbaux les infractions aux cahiers des charges et aux règlements de police souterraine ; de prendre, en cas de péril imminent, toutes les mesures provisoires que comporte l'état des choses ; de vérifier les plans produits par les exploitants; de lever ceux dont l'exécution est ordonnée d'office ; d'assembler ceux de ses plans qui sont relatifs à un même groupe de mines ; d'exécuter les travaux trigonométriques et les travaux de recherches qui sont entrepris pour définir les gîtes minéraux utiles.
2* A Véqard des carrières :
De veiller, selon les règles tracées par les lois et par les règlements, à la sûreté des personnes et des choses.
3* A Végard des minières et des tourbières :
D'en régulariser les travaux par le. régime des permissions.
4* A l* égard des itsines et particulièrement des ateliers de lavage :
De veiller à la stricte exécution des clauses des permissions en vertu desquelles ces établissements ont été créés.
5" A Végard des appareils à vapeur :
D'éprouver les chaudières et de veiller à ce que les appareils ne fonctionnent jamais avec des pressions supérieures à celles qui sont indiquées dans les arrêtés d'autorisation.
Chacun de ces agents recevra, d'ailleurs, des instructions spéciales au service dont il sera chargé.
Ces instructions seront rédigées par les ingénieurs des Mines et soumises, par l'intermédiaire des préfets, à l'approbation du soussecrétaire d'État des Travaux publics.
Art. 5. —
Mais l'industrie minière, comme toutes les autres d'ailleurs, commençait à prendre un développement qui n'a fait que s'accroître ; et, par la force même des choses, les attributions des gardes-mines s'étendirent également.
Seize ans après leur création, constatant que les gardesmines remplissaient dans le service des Mines des fonctions de même ordre que les conducteurs dans celui des Ponts et Chaussées, et que les conditions exigées pour le recrutement des uns et des autres étaient semblables, le Ministre des Travaux publics fît, le 17 juillet 1856, rendre un décret assimilant les gardes-mines aux conducteurs des Ponts et Chaussées, pour les grades, la répartition entre les diverses classes et le taux des traitements.
Enfin, le 13 février 1890, l'Administration supérieure, reconnaissant que les gardes-mines contrôlent, inspectent, vérifient, mais ne gardent jamais rien, changea leur titre en celui actuel de contrôleur des Mines.
Comme nous le disions plus haut, le rôle que remplissent aujourd'hui ces fonctionnaires, créés pour seconder les ingénieurs dans les diverses parties du Service des mines, est forcément sorti des limites qu'avaient tracées le Ministre des Travaux publics en Tarticle 3 de son arrêté du 18 février 1840 et que nous venons de reproduire in extenso.
Aussi bien pour les mines et minières, les carrières souterraines, les exploitations salines et les eaux minérales, que
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pour les chaudières et machines à vapeur, les ingénieurs des Mines ont été amenés à confier aux contrôleurs des Mines une assez grande partie de la tâche qui leur était autrefois dévolue et à laquelle, vu le développement prodigieux de la France au point de vue industriel, il leur serait matériellement impossible de suffire à l'heure présente.
De toutes les branches de ce service, nous ne nous occuperons ici que de celle relative à la question des appareils à vapeur, et nous préciserons les fonctions que remplissent généralement les contrôleurs des Mines à ce point de vue :
Dans le contrôle ordinaire, leur mission consiste à :
1° Procéder aux épreuves de chaudières et de récipients, soit dans les ateliers du constructeur, soit chez le propriétaire ou Fusinier.
En ce dernier cas, ils ont à s'enquérir par eux-mêmes et de visu, en quelles conditions la chaudière, s'il s'agit d'une installation nouvelle, sera placée par rapport à sa catégorie, d'une part, et d'autre part, aux habitations voisines ainsi qu'aux ateliers de l'usine même. Ils doivent, à ce sujet, renseigner l'industriel et lui faire connaître les prescriptions des règlements; ils lui donnent même, suivant le type de la chaudière, les indications et conseils nécessaires pour l'installation en bonnes conditions au point de vue du chauffage.
Ils dressent un procès-verbal de toute épreuve à laquelle ils ont procédé, procès-verbal destiné au propriétaire ou à la personne faisant ou devant faire usage de l'appareil éprouvé.
Ils tiennent à jour la liste des appareils devant être successivement soumis à l'épreuve décennale, afin d'en avertir à temps utile les propriétaires, si ceux-ci négligent de s'en préoccuper et de la demander, comme le règlement leur en fait cependant une obligation formelle.
2<> Visiter périodiquement les appareils à vapeur installés à demeure dans leur circonscription et, le plus fréquemment possible, ceux fonctionnant en des emplacements variables, tels que les locomobiles, locomotives routières, voitures à vapeur, etc ;
S'assurer du bon état d'entretien et du bon fonctionnement de tous les appareils réglementaires de sûreté de chaque générateur, se faire ouvrir les portes du foyer afin d'en exa-
miner le mieux possible Tétat des parois si ce foyer est intérieur, ou l'état des parois de la chaudière s'il est extérieur et enfin vérifier la conduite du feu ;
Constater toutes les infractions et irrégularités commises, faire toutes observations utiles à l'industriel comme au chauffeur, ou bien et s'il y a lieu comme suivant les circonstances pouvant aggraver les faits reprochés, en dresser procès-verbal;
Prévenir d'ailleurs l'ingénieur des Mines de tout fait ou incident technique pouvant donner lieu à une intervention particulière de l'administration, ou encore à l'étude des questions ou de modifications scientifiques intéressant les divers modes d'emploi de la vapeur.
Les contrôleurs des Mines consignent au dossier de chaque appareil les résultats de leurs visites périodiques. Ils dressent, aux divers points de vue que nous avons exposés au titre IV du livre II, la statistique annuelle de tous les appareils à vapeur actifs ou inactifs, neufs ou supprimés, etc., de leurs circonscriptions respectives, et celle des épreuves auxquelles ils ont procédé ;
3<> Dans les enquêtes sur les accidents d'appareils à vapeur.
Dès qu'un accident de ce genre parvient à sa connaissance, et sans attendre qu'il y soit invité par l'ingénieur des Mines (qui peut, suivant le hasard des circonstances, en être informé plus tardivement que lui), le contrôleur des Mines se rend immédiatement sur les lieux, fait une première constatation de l'état des choses : tant au point de vue de la chaudière rompue, de la nature de sa rupture, de la forme et du sens de projection de ses fragments s'il y en a eu, que des positions respectives dans lesquelles il trouve (s'ils sont demeurés intacts) les appareils de sûreté : notamment les soupapes et les organes d'alimentation, ainsi que ceux de retenue ou de débit de vapeur.
Il provoque, si faire se peut, les premières explications et déclarations des témoins, afin qu'elles puissent au besoin être comparées à celles qui seront ultérieurement faites par les mêmes personnes.
Il dresse des croquis sommaires ou provisoires et, dès l'arrivée de l'ingénieur, lui remet ces premiers éléments
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utiles d'une enquête que, généralement, celui-ci co avec l'aide de son subordonné.
Cette tâche est d'ailleurs si ardue autant que multip le concours du contrôleur des Mines ne lui est pi jamais inutile.
Mille détails sont souvent à prendre pour parveni décpuverte de la cause d'un accident de chaudière à vi et un rapport technique d'enquête doit généralemeni être complet, s'appuyer sur des dessins exacts et préc l'ingénieur n'a pas le temps d'établir. Ce soin incon contrôleur des Mines.
Enfin, nous ajouterons que, dans l'instruction d'à techniques de ce genre, l'ingénieur des Mines juge S( à propos de réclamer de son subordonné non seulemi rapport privé, mais encore ses conclusions persor (qu'il conserve, il est vrai, par devers lui), afin de con son opinion et pouvoir, en son for intérieur, s'appuy le partage, sur l'avis de celui qui a, comme lui, vu les < et collaboré à la recherche de la vérité.
En ce qui concerne le contrôle spécial des appar vapeur employés sur les chemins de fer concédés, d'intérêt local et les tramways, nous avons vu, en en ] connaître les principaux détails, que les ingénieu; Mines ont sous leurs ordres, spécialement à cet efî( contrôleurs des Mines.
Comme dans le contrôle ordinaire, ceux-ci ont pj fièrement dans leurs attributions les épreuves et l veillance constante des machines à vapeur fixes et lo tives. Ils procèdent, en outre, aux essais de parcours c dernières.
Ils collaborent également à toute enquête sur les ace d'appareils à vapeur, comme sur tous ceux relatifs à h tion.
En un mot, leur rôle est semblable quoique spécialii
Quant aux bateaux à * vapeur affectés soit à la t tion fiuviale, soit à la navigation maritime, nous avons tionné la faculté pour les ingénieurs des Mines 1 partie des Commissions de Surveillance (faculté d<
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usent, à bon droit, couramment) de déléguer le contrôleur des Mines pour le remplacer dans les épreuves de chaudière, les essais de parcours et les visites périodiques.
Nous pensons que les attributions particulières des contrôleurs des Mines, en ce qui concerne les appareils employés par la navigation, ont été, par là même, suffisamment indiquées au chapitre traitant de ce contrôle spécial.
CHAPITRE I RENSEIGNEBIEIfTS D'ORDRE TE(3INIQUE
Pour tout industriel qui se propose d'installer en son usine un générateur à vapeur fixe, la question de catégorie est d'une telle importance au point de vue des règles d'emplacement à observer vis-à-vis ou au droit de ses voisins (comme aussi sous le rapport de la puissance de vaporisation à réaliser), qu'il peut, à un moment donné, vouloir s'en rendre compte par lui-même avant de prendre une décision et de poser définitivement les bases ou grandes lignes de ses projets.
Il se peut encore que, déjà ûxé par ses propres observations, sur le genre ou type de chaudière à vapeur qui convient le mieux à son industrie, il ait, en s'adressant à divers constructeurs, recueilli leurs propositions et n'ait plus qu'à arrêter son choix.
Or, ce choix sera d'autant plus judicieux qu'il lui aura été loisible de contrôler par lui-même et au moyen du calcul le degré mathématique de possibilité, pour le constructeur.
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de satisfaire aux conditions techniques que celui-ci se sera engagé à réaliser et qui constituent la base du traité ou contrat à intervenir (traité pour l'établissement duquel nous indiquerons plus loin, et d'une manière générale, la marche à suivre).
Absorbé par mille préoccupations d'ordre supérieur, l'industriel n'a pas toujours le temps de se remémorer ou de rechercher les règles de tout calcul de ce genre.
Nous pensons donc faire œuvre utile en les lui indiquant et même en les lui abrégeant.
A cette fin, nous lui présentons d'abord, groupées dans les tableaux ci-avant, les formules à appliquer, suivant les formes géométriques respectives de chacune des diverses parties de la chaudière dont il voudra vérifier la contenance ou capacité et la surface de chauffe.
Puis, ci-après une table donnant les calculs tout faits, c'està-direla valeur numérique des carrés, cubes, racines carrées, racines cubiques, des nombres depuis 1 jusqu'à 120, ainsi que les longueurs de circonférences et les surfaces des cercles construits avec ces mêmes nombres comme diamètres.
Cette table ne renferme que les nombres de 1 à 120 ; elle peut néanmoins s'appliquer à tous les nombres par un simple déplacement de virgule, en multipliant ou en divisant ces nombres par 10, par 100 ou par 1000. — Il va sans dire qu'elle ne peut donner alors que des résultats approximatifs, néanmoins fort utiles et suffisants dans la pratique.
I. — Tables numériques
Table qui donne les nombres de 1 à 120, leurs carrés et leurs cubes, leurs racines carrées et leurs racines cubiques, la longueur et la surfaces de circonférences construites sur ces nombres comme diamètres.
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Observation importante. — En ce qui concerne la surface de chauffe d'une chaudière à vapeur, l'industriel ne doit pas perdre de vue dans ses évaluations, qu'il ne s'agit nullement de la surface totale présentée par les parois extérieures de l'appareil.
Si ses projets comportent l'installation .d'une chaudière chauffée extérieurement, d'une chaudière à bouilleurs, par exemple, la surface de chauffe comprend, en général, la moitié de la surface totale du corps principal et, en outre, les trois quarts au moins (si le fourneau est bien construit) de celle de chacun des deux bouilleurs.
Si le corps principal contient des tubes carneaux (c'est-àdire dans lesquels passent les produits de la combustion), la surface totale intérieure de ce faisceau tubulaire doit entrer en ligne de compte.
S'il s'agit d'une chaudière à foyer et faisceau tubulaire intérieurs, la surface intérieure de ce foyer et de ce faisceau constitue seule la surface de chauffe recherchée, à moins qu'une disposition spéciale permette au calorique de chauffer encore certaines parties extérieures du générateur. En ce cas, la surface totale de chauffe s'augmenterait d'autant.
Au surplus, et en dehors des deux exemples que nous citons, il existe une telle variété de types de chaudières à vapeur que nous ne pouvons, on le comprendra, préciser pour chacun d'eux les éléments constituant la surface de chauffe.
Mais l'industriel ne saurait, quel que soit le type, être embarrassé pour la déterminer, dès l'instant qu'il tient compte, dans son évaluation, de toutes les parties de l'appareil qui sont exposées à l'action soit directe du foyer, soit des courants suivis par les divers produits de la combustion.
Les règlements imposent, comme nous l'avons vu, l'obligation formelle de déclarer tout appareil à vapeur avant d'en faire usage.
Voici, à titre de simple renseignement, un modèle de déclaration de ce genre.
RENSEIGNEMEISTS D ORDRE TECHNIQUE 307 A Monsieur le Préfet du département de
Monsieur le Préfet,
Conformément aux prescriptions du décret du 30 avril 1880, je soussigné:
(Nom, prénonrf et domicile).
(Profession, genre d'industrie).
ai l'honneur de vous déclarer que je vais faire usage de
(chaudière ou récipient) àvapeur comportant les renseignements ci-après :
Constructeur (nom et domicile);
Vendeur (nom et domicile) ;
Forme de Vappareil (indiquer le type, c'est-à-dire mentionner les diverses parties essentielles dont il est composé) :
Capacité (en mètres cubes et fractions de mètre
cube) ;
Surface de chauffe (en mètres carrés et fraction
de mètre carré) ;
Timbre (en kilogrammes et fraction de kilogramme, indiqué d'ailleurs par la médaille rivée sur l'appareil) ;
Date de l'épreuve:
Cet appareil f qui portera le n° ,sera installé (ou aura son
siège) en mon établissement sis à , commune
de
Il est destiné à (indiquer à quel usage
industriel ou autre il doit être spécialement affecté.
(S'il s'agit d'une chaudière devant actionner une machine à vapeur, mentionner autant que possible la puissance en chevaux-vapeur de cette machine.)
En vous priant, Monsieur le Préfet, de vouloir bien me délivrer acte de la présente déclaration, j'ai l'honneur de vous adresser mes salutations.
Signature.
Bien que le décret du 30 avril 1880 n'en fasse pas une obligation, nous engageons vivement les industriels à maintenir
constamment sous les yeux de leurs chauffeurs une sorte de règlement intérieur leur précisant les devoirs qui leur incombent.
Dans les chaufferies de la plupart des grandes usines, une Instruction, sous forme de tableau, est placée à demeure à cet effet. — Cet exemple devrait être imité dans tout établissement, si petit qu'il soit, employant la vapeur.
Pour concourir à la vulgarisation de cette mesure de prudence, nous reproduisons, ci-dessous, un spécimen d'Instruction de ce genre .
LNSTRUCTION
SUR LES MESURES DE PRÉCAUTION HABITUELLES A OBSER- VER DANS l'emploi DES CHAUDIÈRES A VAPEUR ÉTA- BLIES A DEMEURE.
§ !•'. — Observations générales
L'emploi des chaudières à vapeur exige des précautions constantes et une attention soutenue de la part des ouvriers chauffeurs et mécaniciens.
Le chauffeur doit connaître les précautions à prendre dans la conduite du feu, les soins nécessaires à la conservation et au bon entretien de la chaudière, les circonstances qui peuvent amener les dangers de l'explosion, l'usage de chacun des appareils de sûreté dont la chaudière est pourvue. Lorsque l'un de ces appareils vient à se déranger, le chauffeur doit le remettre en ordre, ou bien prévenir le propriétaire de la chaudière pour qu'il le fasse immédiatement remplacer ou réparer.
g 2. — Du FOYER ET DE LA CONDUITE DU FEU
Le feu doit être conduit d'une manière égale, afin d'éviter une augmentation de chaleur trop brusque ou un refroidissement trop rapide. Dans l'un et l'autre cas, les parties de la chaudière exposées à l'action du feu éprouveraient des dilatations inégales qui pourraient occasionner des déchirures ou des fuites d'eau entra les feuilles de tôle assemblées par des rivets,
La mise en feu ne doit donc pas être poussée avec trop de vivacité, surtout lorsque le foyer a été tout à fait refroidi. Quand le feu est arrivé au degré d'activité convenable, on doit charger le combustible sur la grille, à des intervalles réguliers et par quantités à peu près égales.
Si la chaudière, par suite d'une interruption momentanée du travail ou de toute autre cause, doit cesser de fournir de la vapeur, le chauffeur fermera d'abord le registre de la cheminée et ouvrira immédiatement après les portes du foyer.
Si l'interruption se prolonge, il devra, en outre, retirer le combustible de dessus la grille. Si, malgré ces précautions, la tension de la vapeur augmente au point de faire lever les soupapes de sûreté, il soulèvera un peu l'une d'elles et la maintiendra dans cette position pour donner à la vapeur une libre issue jusqu'à ce que l'aiguille du manomètre soit descendue en deçà de l'index correspondant au timbre de la chaudière. Un chauffeur qui, dans ces circonstances, calerait ou surchargerait les soupapes pour les empêcher de" s'ouvrir, exposerait la chaudière à une explosion comme on en a eu- plusieurs exemples.
Vers la fin de la journée, le chauffeur, voyant approcher l'heure où le jeu de sa machine doit être définitivement suspendu, diminuera d'avance les charges du combustible, de façon à maintenir seulement la vapeur au degré de tension strictement nécessaire, et à atteindre la fin de la journée avec une petite quantité de combustible sur la grille. Au moment de la suspension du travail, il couvrira les derniers restes de combustible avec des cendres, fermera ensuite le registre de la cheminée et les portes du foyer et ne quittera la chaudière qu'après s'être assuré que la pression de la vapeur, accusée par le manomètre, continue de diminuer. S'il restait par hasard, au moment de la suspension du travail, beaucoup de combustible sur la grille, le chauffeur devrait en retirer a plus grande partie, avec les précautions indiquées pour le cas d'une suspension accidentelle prolongée.
Lors de la mise en feu, le chaufl'eur commencera par ouvrir le registre de la cheminée, ouvrira ensuite les portes du foyer, tisera, découvrira le feu et chargera du combustible frais sur la grille.
§ 3. — De la chaudière
On doit éviter avec le plus grand soin de pousser la combustion avec une activité extrême ;
D'alimenter avec des eaux contenant des substances capables d'attaquer le métal de la chaudière ;
De laisser s'accumuler des dépôts terreux ou se former des dépôts incrustants ou tartres adhérents aux parois de la chaudière.
Les constructeurs donnent à la grille et à la surface de chauffe d'une chaudière des dimensions en rapport avec la quantité d'eau
qui doit être réduite en vapeur par heure. Mais, après son installation dans l'usine, on cherche quelquefois à augmenter la production de vapeur en poussant la combustion avec une extrême activité. Les résultats de cette pratique sont toujours une consommation de combustible en disproportion avec la quantité d'eau vaporisée, et l'usure rapide des parois de la chaudière exposées directement à l'action du feu.
Cette usure se manifeste parles écailles d'oxyde de fer, ou rouille, qui se détachent de la surface externe des parois et finalement par des gonflements de la tôle. On dit alors que la chaudière a un coup de feu, La solidité d'une chaudière ainsi détériorée est beaucoup diminuée; elle doit être, par conséquent, réparée sans retard, ou du moins visitée avec beaucoup de soin, pour qu'on puisse reconnaître la gravité du mal. L'alimentation avec des eaux contenant des substances acides ou salines, susceptibles d'attaquer le métal des chaudières, telles que les eaux extraites de certains puits de mines ou de carrières, est prohibée, à moins que les propriétés corrosives de ces eaux ne soient neutralisées par des moyens reconnus efficaces par l'Administration.
Les eaux même les plus pures déposent, en passant à l'état de vapeur, des sédiments terreux qu'il ne faut jamais laisser s'accumuler dans les chaudières. Ces sédiments, surtout quand les eaux contiennent des sels calcaires, se prennent ordinairement en masses dures ou pierreuses qui se fixent sur les parois des chaudières et y adhèrent si fortement qu'on ne peut les en détacher qu'à coups de ciseau ou de marteau; ils s'attachent principalement aux parties inférieures des parois qui sont exposées directement à l'action de la flamme ; ils rendent plus difficile et plus lente la transmission de la chaleur du foyer à l'eau contenue dans la chaudière et occasionnent un accroissement de dépenses de combustible, en même temps que l'usure rapide de la chaudière dans la partie exposée à l'action de la flamme. Les effets des dépôts incrustants sont ainsi les mêmes que ceux d'une combustion poussée avec trop d'activité.
On parvient, dans une certaine mesure, à prévenir :
Soit la formation des dépôts sédimenteux en débarrassant l'eau d'alimentation, avant son entrée dans la pompe, des impuretés dont elle est chargée, au moyen d'épurateurs de divers genres ou encore de l'immixtion de matières tinctoriales telles que le bois de campêche;
Soit l'endurcissement de ces mêmes dépôts, en plaçant dans la chaudière un des nombreux désincrustants aujourd'hui connus dans l'industrie et dont le plus simple comme le plus ancien est la pomme de terre.
Pour le choix du désincrustant à employer, le propriétaire de l'appareil fera d'ailleurs bien de se rendre compte, par une analyse chimique sérieuse, de la nature de l'eau dont il dispose pour l'alimentation du générateur à vapeur.
Ces précautions ne dispenseront pas de nettoyer la chaudière des
sédiments vaseux qu'elle contiendra, après un temps de service qui dépendra du degré de pureté des eaux et que l'expérience déterminera.
Le chauffeur, en nettoyant la chaudière, aura soin de n'y laisser aucun corps solide, tels que outils, chiffons, éponges, etc.; l'expérience a montré que ces corps, en se fixant sur un point de parois, pourraient y déterminer l'accumulation des dépôts et donner lieu ainsi à la destruction de la chaudière.
Si un chauffeur s'apercevait que la chaudière, en raison de sa forme, ne peut pas être nettoyée complètement et à fond, il devrait en prévenir le propriétaire.
Le tuyau qui amène les eaux alimentaires ne doit pas déboucher près des points de la chaudière qui sont exposés extérieurement à l'action directe du feu, surtout quand les chaudières ont une grande épaisseur.
Lorsqu'on s'aperçoit d'une fuite entre les bords d'un plateau de fermeture en fonte et les collets sur lesquels il est appuyé, on ne doit point essayer d'y pourvoir pendant le travail, en serrant les écrous ; on courrait le risque d'occasionner la rupture du plateau et, si elle arrivait, l'ouvrier serait tué par les éclats ou brûlé par l'eau et la vapeur. Ces sortes de fuites ne doivent être réparées que lorsque le travail a cessé.
Le chauffeur doit dénoncer au propriétaire les moindres déchirures ou avaries qu'il remarque, et, à plus forte raison, le prévenir des avaries plus apparentes, telles que les coups de feu.
Le propriétaire doit vérifier très fréquemment l'état de la chaudière, faire faire, sans délai, les réparations nécessaires ; il doit, de plus, donner avis de ces réparations au préfet, afin que la chaudière soit de nouveau visitée par l'ingénieur chargé du Service des Appareils à vapeur et soumise, après les (réparations, à la pression d'épreuve prescrite par les règlements.
§ 4. — Des soupapes de sûreté
Les soupapes de sûreté sont un accessoire indispensable de toute chaudière à vapeur.
Chaque soupape de sûreté doit être chargée par un poids unique qui agit soit directement, soit par l'intermédiaire d'un levier.
Un chauffeur qui se permettrait de surcharger une soupape par une augmentation soit du poids, soit de la longueur du bras du levier, ou de caler pour en arrêter le jeu, mettrait la chaudière en danger d'explosion.
Lorsque les soupapes ne sont pas bien ajustées, il arrive souvent qu'après s'être soulevées elles ne se referment pas complètement et laissent perdre de la vapeur sous une pression inférieure à celle qui correspond à leur charge. Il suffit, le plus ordinairement, d'ap-
puyer avec la main sur la soupape pour la fermer et faire cesser toute fuite de vapeur. Si la soupape continuait à perdre, ce serait une preuve qu'elle ne porte pas bien sur son siège et que, en conséquence, elle a besoin d'être nettoyée et rodée de nouveau.
Dans aucun cas, le chauffeur ne doit de lui-même augmenter la charge des soupapes. 11 doit en référer au patron qui peut toujours consulter le Service des Mines à cet égard.
g 5. — Du MANOMÈTRE
Le manomètre indique, à chaque instant, la tension exacte de la vapeur dans la chaudière.
Cet instrument est le véritable guide du chauffeur dans la conduite du feu.
Aucun des mouvements de l'aiguille ne doit échapper à son attention, et, dans le cas où il concevrait le moindre doute sur l'exactitude des indications qu'elle fournit, il devrait en prévenir aussitôt son patron ou le propriétaire de la chaudière.
§ 6. — De la pompe alimentai ke et des indicateurs du niveau
DE l'eau
Il est de la plus haute importance que le niveau de l'eau soit maintenu dans la chaudière à une hauteur à peu près constante, et toujours supérieure aux conduits ou carneaux de la flamme et de la fumée.
Le chauffeur doit encore examiner très fréquemment les appareils qui accusent le niveau de l'eau dans l'intérieur de la chaudière, et régler, d'après leurs indications, la quantité d'eau alimentaire.
Les appareils indicateurs du niveau de l'eau sont : le flotteur, le tube indicateur en verre, ou des robinets indicateurs convenablement placés à des niveaux différents.
Le chauffeur vérifiera fréquemment la mobilité et le bon état du flotteur, quand la chaudière sera pourvue de cet appareil.
Il tiendra les conduits du tube indicateur en verre, libres d'obstructions et le tube lui-même bien net, quand il sera fait usage de cet appareil, il devra prévenir le propriétaire et faire réformer le tube en verre, quand sa transparence sera altérée.
Une ligne tracée d'une manière très apparente sur l'échelle du tube indicateur ou sur une règle placée près du flotteur indique le niveaii au-dessous duquel l'eau ne doit pas descendre dans la chaudière.
Le chauffeur fera jouer souvent les robinets indicateurs étages, quand il en sera fait usage.
L'alimentation est entretenue au moyen de pompes mues par la
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machine à vapeur ou de pompes à bras, ou de retour . d'eau, ou d'appareils alimentaires à jeu de vapeur. Quand l'alimentation est faite par une pompe mue par la machine, elle peut être continue ou intermittente ; si elle est continue (et il serait à désirer qu'elle le fût toujours), la pompe n'en doit pas moins fournir plus d'eau qu'il n'en faut pour remplacer celle qui est dépensée en vapeur par coup de piston de la machine. Un branchement adapté au tuyau alimentaire et muni d'un robinet de décharge sert à régler la quantité d'eau foulée par la pompe et qui doit entrer dans la chaudière, tandis que le surplus retourne à la bâche. Le chauffeur règle d'ailleurs, à la main, l'ouverture du robinet, de manière à ce que le niveau de l'eau accusé par les indicateurs demeure invariable.
Lorsque l'alimentation est intermittente, en raison de ce qu'elle est effectuée, soit par une pompe qui n'est pas munie de robinet de décharge, soit par une pompe à bras, soit par un retour d'eau ou autre appareil alimentaire à jeu de vapeur, le chauffeur doit avoir soin de faire jouer l'appareil alimentaire avant que l'eau ne soit descendue jusqu'au niveau indiqué par la ligne fixe tracée extérieurement sur la monture du tube indicateur ou près du flotteur.
Dans quelques cas, l'alimentation est régularisée par un mécanisme particulier mû par un flotteur. Cela ne saurait dispenser le chauffeur de fixer son attention sur les indicateurs du niveau, par la raison que le mécanisme, quelque bien construit qu'il soit, peut se dértinger et pourrait être ainsi plus nuisible qu'utile, si le chauffeur se croyait déchargé par là de l'attention dont il ne doit jamais se départir.
Un dérangement qui serait survenu dans l'appareil alimentaire se manifestera aux yeux d'un chauffeur attentif, bien avant qu'il ait pu donner lieu à un accident. Ce dérangement reconnu, le chaufl'eur doit remettre l'appareil en ordre, en arrêtant au besoin, le jeu de la machine. En agissant autrement, il mettrait la machine en danger.
Si, malgré toutes les précautions indiquées ci-dessus, le chauffeur, trompé par des appareils indicateurs qui seraient défectueux à son insu, venait à reconnaître que l'eau est descendue accidentellement dans. la chaudière, au-dessous du niveau supérieur des carneaux, il devrait fermer le registre de la cheminée, ouvrir les portes du foyer, afin de ralentir l'activité de la combustion et de faire tomber la flamme ; il se garderait de soulever les soupapes de sûreté, et maintiendrait les portes du foyer ouvertes, jusqu'à ce qu'il puisse, sans danger, ouvrir l'appareil alimentaire et faire remonter l'eau dans la chaudière à son niveau habituel.
§ 7. — Du FLOTTEUR d'aLARME
Le flotteur d'alarme est destiné à prévenir, par un bruit aigu, un chauffeur, qui n'aurait pas donné l'attention convenable à la con-
duite de la chaudière, que Teau est descendue jusque tout près du niveau des carneaux. Le chauffeur, averti par le bruit du flotteur d'alarme, doit, avant tout, examiner les indicateurs du niveau de l'eau; si ces appareils indiquent que l'eau n'est pas encore descendue dans la chaudière, au-dessous du niveau supérieur des carneaux, il doit pourvoir immédiatement à l'alimpntation. Mais, si le flotteur d'alarme avait fonctionné tardivement, et que l'eau fût descendue trop bas, le chaufl'eur devrait suivre les indications contenues à la fin du paragraphe précédent.
Le flotteur d'alarme ne doit fonctionner que rarement, puisqu'il est destiné à avertir d'une circonstance qui n'a pu arriver que par > la négligence du chauffeur. Celui-ci doit vérifier chaque jour s'il est en bon état et si son jeu n'est pas entravé par des corps solides qui boucheraient l'issue de la vapeur, ou par toute autre cause.
Le propriétaire doit aussi vérifier fréquemment par lui-même si cet appareil fonctionne bien.
§ 8. — Du LOCAL DE LA CHAUDIÈRE
Le chauffeur doit medntenir le local de la chaudière libre d'objets encombrants qui gêneraient le service et pourraient aggraver les suites d'une explosion.
La chaudière, si elle est enveloppée sur le dôme, ne doit être revêtue que de matériaux légers, et, autant que possible, incohérents, tels que des cendres, de la terre tamisée ou des briques très légères.
Le propriétaire et le chauffeur doivent veiller à ce que le local soit tenu fermé pendant les heures où le travail est suspendu, et à ce qu'il ne serve pas de passage et encore moins d'atelier aux ouvriers pendant les heures de travail.
MARCHE A SUIVRE DANS L ETABLISSEMENT D UN TRAITE POUR LA CONSTRUCTION d'uNE CHAUDIÈRE OU D*UNE MACHINE A VAPEUR.
Dans le cours de notre carrière administrative, nous avons assez souvent vu des industriels qui, sur le point de traiter pour la construction d'une chaudière ou d'une machine à vapeur, étaient très perplexes à ce sujet.
Tout contrat de ce genre est toujours chose grave, sur-
tout en ce qui concerne le producteur de la puissance, c'està-dire la chaudière à vapeur dont l'emploi intéresse la sécurité publique.
S'il doit être conclu avec la plus entière bonne foi de part et d'autre, le traité doit aussi être complet et suffisamment explicite pour qu'aucun point n'en demeure obscur, ne prête à l'équivoque et ne donne, lors de l'exécution, matière à discussion.
Or, on ne peut se dissimuler que les difficultés si nombreuses et les procès si fréquents que soulève la fabrication des machines à vapeur entre les constructeurs et leurs commettants résultent, la plupart du temps, de ce que les uns et les autres ignorent les obligations respectives que leur a tracées la loi civile.
Il leur est donc éminemment utile de connaître les principes généraux qui établissent la validité des conventions ou contrats et que nous puiserons dans l'excellent ouvrage ^ de M. Jules Gaudry, ingénieur aux Chemins de fer de l'Est.
Ajoutons que M. Jules Gaudry en doit lui-même l'intéressant exposé à son père, ancien avocat à la Cour de Paris, ancien bâtonnier de l'Ordre.
1. Principes généraux sur la yalidité des contrats ou conventions. — Il y a convention, contrat ou traité^ toutes les fois que deux ou plusieurs personnes s'accordent pour faire ou ne pas faire une chose déterminée.
Le contrat peut ne créer d'obligation que pour une seule des parties; d'autre fois, les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres.
Les contrats légalement formés ont entre les parties contractantes l'autorité des lois ; ils ne peuvent être révoqués ou modifiés que de leur consentement mutuel, à moins qu'ils ne soient annulés par le législateur dans les cas qu'il a spécifiés ; ils obligent non seulement à ce qu'ils expriment et contiennent, mais à toutes les suites que l'usage, la loi ou l'équité peuvent faire naître.
i Traité élémentaire et pratique de V installation, de la conduite et de Ventretien des macfiines à vapeur.
Enfin, ils doivent être exécutés de bonne foi.
Quand il faut interpréter une convention peu claire dans son texte, la règle posée par la loi est qu'il faut rechercher quelle a dû être Tintention des parties, plutôt que de s'en tenir au sens littéral des termes. Les clauses ambiguës s'interprètent par l'usage du pays où le traité est intervenu, et, s'il y a doute, la convention s'interprète en faveur de celui qui est débiteur de l'obligation et contre celui qui a stipulé à son profit.
Ainsi, j'ai traité avec un constructeur pour la fourniture d'une machine de 100 chevaux : bien que je ne sois pas entré dans d'autres explications, la force usitée du cheval-vapeur étant de 75 kilogrammètres, je serai censé avoir commandé mon appareil pour une force de 7.500 kilogrammètres.
Mais je commande à un constructeur anglais un navire de 100 tonneaux, sans spécifier la valeur de cette unité de jaugeage : je serai censé avoir demandé l'unité usitée en Angleterre, la seule que le mécanicien de ce royaume est supposé connaître.
N'y aurait-il sur ce point qu'une simple incertitude, le juge la tranchera au profit de l'Anglais.
C'est, en effet, à celui qui contracte dans son intérêt, et qui veut tirer avantage de son traité, à bien expliquer ce qu'il demande.
Il est toutefois prudent, quand on fait un traité, par exemple un contrat pour la construction de machines, de poser très nettement les conditions fondamentales, sans trop spécialiser les détails, de peur de tomber sous l'application de la maxime des légistes : Inclusio unius, alterius exclusio.
Dans l'état actuel de l'industrie, il y a des usages reçus qui font loi et n'ont guère besoin d'être spécifiés, à moins que les convenances particulières n'y apportent des modifications.
Mais il faut se défendre aussi d'un autre extrême : nous avons vu des contractants rester volontairement dans une généralité d'expressions pleine d'ambiguité, réservant à tous deux la faculté d'élever toutes les précautions qu'il leur plaira.
De pareils traités ne sont ordinairement qu'une source de difficultés et de procès oii l'on peut s'attendre h trouver les tribunaux très sévères.
Il faut, au contraire, que le traité soit un acte de loyauté, ne prêtant à aucune ambiguité, précisant les droits de chacun et contenant, sans trop multiplier les détails, expressément toutes les clauses, non consacrées par l'usage, auxquelles on tient.
Pour être valables, les contrats doivent offrir la réunion des trois conditions :
Le consentement des parties qui s'obligent : ce consentement n'est évidemment pas valable s'il a été donné par erreur, surpris par fraude ou extorqué par une violence de nature à inspirer à une personne communément raisonnable la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent. Ainsi caractérisée, la violence vicie toujours le contrat.
Mais la fraude n'est une cause de nullité que s'il est manifeste que le contrat n'aurait pas eu lieu en connaissance de cause. La fraude ne se présume jamais ; celui qui s'en plaint doit la prouver.
L'erreur ne vicie le contrat que si elle porte sur la nature même de la chose, et non sur la personne avec qui l'on a traité.
Ainsi, j'ai besoin d'une machine ; je crois traiter avec M. A..., il se trouve que c'est à M. B... que je l'ai commandée. Mon erreur ne vicie pas le contrat passé avec ce constructeur.
Mais, directeur d'un chemin de fer, j'en veux confier, par un contrat, la traction à un entrepreneur dont la probité et le talent ont ma confiance : je me trouve avoir traité avec un inconnu que je n'ai pas d'intérêt à appeler près de moi : évidemment mon traité avec lui est vicié par l'erreur.
Enfin, j'ai besoin d'une machine à vapeur, et je me trouve avoir traité pour une turbine : c'est encore une erreur portant sur la chose et qui vicie le contrat.
La capacité de s'engager est la seconde condition sans laquelle il n'y a pas de contrat valable.
En principe, toute personne peut contracter si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi. Toutefois, les personnes capables ne peuvent se prévaloir de l'incapacité qu'elles connaissent chez leurs contractants, car, en traitant, elles sont
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censées avoir accepté à leurs risques et périls toutes les conséquences du contrat.
Ainsi j'ai traité, pour la fabrication d'une machine, avec le jeune fils d'un constructeur.
Celui-ci pourra bien se prévaloir de l'incapacité de son fils pour passer, à raison de son âge, un contrat : mais il est évident que je n'ai pu, comme l'enfant, me méprendre au point de passer avec lui un acte que je n'aurais pas fait avec un majeur :
Sont incapables de contracter :
1° Les mineurs de vingt et un ans, à moins qu'ils ne soient émancipés et commerçants, car ils sont alors réputés majeurs pour tous les faits relatifs à leur commerce (art. 48^ du Gode de Commerce) ;
2° Les interdits ;
3° Les femmes mariées non autorisées par leur mari, à moins qu'elles ne soient commerçantes et tenant une maison distincte de celle du mari.
Les étrangers peuvent contracter valablement avec des Français, soit en France, soit à l'Étranger; leurs contestations sur ces contrats peuvent être déférées à nos tribunaux, même lorsque le traité a eu lieu à l'Étranger; mais quand l'étranger est demandeur ou poursuivant, il doit déposer préalablement une caution dite : judicatum solvi, pour assurer le paiement des frais et indemnités auxquels il peut arriver qu'on le condamne, à moins qu'il ne possède en France des immeubles pouvant assurer cette garantie.
Le contrat doit, enfin, avoir pour objet une chose déterminée quant à son espèce, et une cause licite et sincère (art. 1126, ..., 1131, etc., du Code civil) : telle est la troisième condition essentielle à la validité des conventions.
Parmi les choses qui ne peuvent pas faire l'objet d'un contrat, nous citerons seulement ici les industries que le Gouvernement s'est réservées à l'exclusion des particuliers ou dont certaines personnes ont la jouissance exclusive.
L'industrie des machines à vapeur n'est pas au nombre de celles que le Gouvernement peut seul exploiter ; mais certains systèmes de machines peuvent être la propriété exclusive de quelqu'un par l'effet d'un brevet d'invention.
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Qu'il nous suffise de dire ici, sans entrer dans Texposé de la législation réglant cette matière, que la contrefaçon est un délit punissable de peines correctionnelles; que c'est une usurpation de la propriété d'autrui, c'est-à-dire un vol.
Les marques de fabrique constituent encore une propriété exclusive ; il ne peut être permis de les contrefaire.
Le champ des inventions mécaniques étant beaucoup plus limité qu'on ne pense et les brevets d'invention n'ayant pas en fait une publicité telle que personne ne puisse prétendre les ignorer, il arrive souvent que des constructeurs de bonne foi fabriquent des machines qu'ils croient nouvelles, et qui cependant, inventées aussi par d'autres, leur sont garanties par un brevet.
Le breveté poursuit le constructeur en contrefaçon : que devra faire ce dernier ?
1° Cesser provisoirement la fabrication;
2° S'enquérir de deux choses : la machine est-elle vraiment nouvelle, même à l'égard du breveté ?
Le brevet est-il valable, et n'est-il pas tombé en déchéance ?
Il peut arriver que le constructeur reçoive la commande d'exécuter une machine brevetée : il doit alors, avant de s'en charger, convenir dans le traité qu'on le garantira de toute poursuite en contrefaçon.
La loi distingue diverses sortes de conventions ou traités qu'il importe de distinguer, parce qu'elles produisent en droit des effets très différents et très importants que nous ne pouvons toutefois qu'effleurer.
L'obligation est d'abord conditionnelle, lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et incertain.
Toute condition de faire ou de donner une chose impossible, contraire à la morale ou prohibée par la loi, est nulle et rend la convention non pas pure et simple, mais nulle elle-même comme les conditions.
Est nul aussi le contrat fait sous la condition d'un événement que celui qui s'oblige est maître de faire arriver ou d'empêcher.
Ainsi, moi, directeur d'une usine, je traite avec un fabricant pour la construction d'une machine qu'il sera tenu de me fournir dans six mois, s'il me plaît de fonder telle indus-
trie : il est clair que, par cette condition qui dépend entièrement de ma volonté, je tiens le constructeur à mes caprices ; et c'est parce que de pareilles conventions ouvrent la porte à tous les abus de la puissance d'un des contractants, que le législateur les défend.
Mais je fais engager ce constructeur à me fournir la machine en question pour le cas oii je pourrais fonder mon industrie par l'acquisition d'un brevet d'invention, ou par l'autorisation du Gouvernement, que je sollicite sans certitude de l'obtenir : c'est là un contrat très valide et qui ne ressemble évidemment pas au premier.
L'obligation peut être contractée sous la condition d'un événement ou futur et incertain, ou arrivé, mais encore inconnu ; il y a entre ces deux cas une grande différence : dans le premier, le contrat ne devient obligatoire que si et le jour où l'événement arrive ; dans le second, l'obligation remonte au jour même du contrat.
Ainsi, moi, constructeur de machines à Paris, je m'engage aujourd'hui, i^^ avril, à fournir dans six mois l'appareil moteur d'un navire qui doit être actuellement arrivé d'Angleterre dans les bassins du Havre: mon obligation, suspendue jusqu'à la nouvelle de l'arrivée du bateau au Havre, remontera au i*"^ avril, et telle sera la date à compter de laquelle courront les six mois.
Mais, si je me suis engagé à installer ce même appareil moteur dans un navire qui doit arriver d'Amérique après une traversée incertaine pendant laquelle il pourrait périr, mon obligation datera seulement du jour où l'arrivée du bâtiment sera portée à ma connaissance, et" de ce jour-là seul aussi courra mon délai de six mois.
Dans un cas comme dans l'autre, j'ai pu déjà commencer mes travaux : un incendie vient à détruire mes ateliers : qui supportera la perte de la machine déjà construite en tout ou en partie ? L'article 1182 du Gode civil veut que ce soit moi, constructeur, avec cette distinction toutefois, que le contractant vis-à-vis duquel j'étais engagé, aura l'alternative ou de résoudre le contrat, ou de prendre la machine dans l'état où elle se trouve, avec ou sans dommages-intérêts, selon que la perte sera survenue avec ou sans ma faute, et par faute il
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faut entendre ici non seulement ma volonté coupable, mais mon indépendance ou ma négligence.
Enfin, l'obligation a pu être contractée sous une condition résolutoire, c'est-à-dire dontl'accomplissement doit entraîner l'annulation du contrat.
Exemple : moi, constructeur de machines, je m'engage à fournir une machine à vapeur pour une usine, sous la condition que notre contrat sera rompu si le Gouvernement refuse d'autoriser l'établissement de cette usine ; et je reçois déjà, par avance, 5.000 francs sur le prix. — L'autorisation est refusée; la condition résolu te ire arrive, le contrat est annulé : je ne dois plus la machine ; tant pis pour moi si je l'ai commencée ; — mais je dois restituer les 5.000 francs versés.
Comme il n'existe pas de moyen de forcer une personne à remplir ses obligations malgré elle, l'article li84 a posé en principe que tout contrat est fait sous la condition tacite qu'il serarésolusil'une des parties n'accomplitpassesengagements.
On conçoit qu'une convention ne peut être résolue ainsi purement et simplement : elle ne tombe donc pas de plein droit, comme dans le cas précédent. Mais la partie envers laquelle l'engagement est violé a le droit de demander en justice : ou que son adversaire accomplisse le contrat, s'il se peut, ou que le contrat soit résolu avec dommages-intérêts.
L'obligation à terme diffère de celle qui a lieu sous condition, en ce que le terme retarde seulement l'exécution du contrat sans le rendre incertain, comme lorsqu'il est subordonné à une condition. Ce qui est dû à terme ne peut être exigé avant l'échéance.
Ainsi, un mécanicien s'engage à livrer dans six mois une machine ; on ne saurait le forcer à la donner plus tôt. Il en est de même du prix; s'il a été stipulé payable dans trois mois, le mécanicien ne peut l'exiger avant, sauf le cas où son débiteur a fait faillite ou diminué les sûretés données.
Le terme est toujours, sauf conventions contraires, présumé stipulé en faveur de celui qui doit, c'est-à-dire en faveur dli constructeur pour la fabrication de la machine, et du débiteur du prix pour le paiement stipulé.
L'obligation peut encore être alternative, c'est-à-dire que
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moi, constructeur, je puis m'engager à vous fournir pour votre usine, ou une machine à vapeur ou une turbine, soit à mon choix, soit au vôtre : si l'une périt ou si elle fonctionne mal, je vous dois l'autre, lorsque c'est à moi qu'appartient le choix ; mais, si l'alternative vous appartient et si je suis en faute, c'est à vous de choisir ou la machine qui reste, ou le prix de celle qui a péri (art. 1189 du Code civil et suivants).
Pour l'obligation solidaire et l'obligation indivisible, il y a lieu de se reporter aux articles 1197 et suivants du Code civil ; et nous nous bornerons à dire qu'il y a contrat solidaire lorsque plusieurs personnes ont toutes le même droit ou la même obligation.
Ainsi, moi, directeur de chemins de fer, j'ai stipulé avec MM. A... et B... qu'ils me fourniront solidairement 100 locomotives.
Chacun d'eux est obligé, vis-à-vis de moi, à l'intégralité de la commande, sans que j'aie à m'inquiéter de la division du travail que ses constructeurs ont réparti entre eux.
Deux fabricants associés m'ont, à moi constructeur, solidairement commandé une machine à vapeur; j'ai le droit de réclamer l'intégralité du prix à celui des deux qu'il me conviendra de désigner, sauf à eux à en partager la charge comme ils l'entendront.
La solidarité ne se présume jamais. Il faut qu'elle soit expressément stipulée dans le contrat, sauf les cas où la loi l'a prononcée.
Parmi ceux-ci, il importe de spécifier celui des associés en nom collectif, et des associés responsables des sociétés en commandite, entre lesquels les articles 22 et 23 du Code de Commerce établissent de plein droit la solidarité.
Le contrat est indivisible quand il porte sur un objet qu'on ne peut vraisemblablement pas diviser : ainsi, je commande à deux constructeurs une machine ; bien qu'elle se compose de plusieurs pièces qu'ils peuvent exécuter séparément et que je n'aie pas stipulé entre eux la solidarité, je puis demander à l'un d'eux la machine entière ; car, à moins de stipulations contraires, on ne peut pas raisonnablement penser que j'aie entendu demander aux deux constructeurs des parties de machines.
On voit, par cet exemple, ce qui distingue l'obligation indivisible de Tobligation solidaire,
La première ne se divise pas entre les contractants, parce que la nature s'y oppose ; la seconde ne se divise pas, parce que les contractants sont liés non par la chose, mais par la convention.
Enfin, l'obligation est souvent contractée avec une clause pénale, par laquelle, pour assurer l'exécution du traité, le débiteur s'engage à un dédit, c'est-à-dire à une amende, à une retenue sur son prix de travail, ou à toute autre peine en cas d'exécution ou de retard.
Cette clause existe généralement dans les marchés pour la construction des machines.
Pour qu'elle soit exécutable, il faut qu'elle soit d'al?ord précédée d'une mise en demeure par huissier, à moins qu'on ne soit convenu d'appliquer la clause, l'amende ou la retenue, par le seul fait du retard apporté dans la livraison promise.
Des marchés pour la construction des machines à vapeur
— Lorsqu'un manufacturier entreprend la fabrication d'un appareil ou d'un produit quelconque, on peut convenir qu'il travaillera d'après des plans ou dessins arrêtés entre les parties; ou bien qu'il exécutera le travail à ses risques et périls, suivant le système qui lui conviendra ; la nature, la qualité des matériaux et les conditions de service lui étant simplement imposées.
Dans le premier cas, l'entrepreneur est responsable des vices d'exécution, mais non des vices du système ; il doit fidèlement suivre les plans qu'on lui a donnés, et il n'y peut rien changer sans le consentement de son contractant. — Ce dernier, au contraire, peut y apporter les modifications qu'il juge nécessaires pour atteindre un meilleur résultat.
Dans le second cas, la seule obligation de l'entrepreneur est de livrer à l'époque convenue l'appareil remplissant les conditions promises, quel que soit, d'ailleurs, le système.
Toutefois, il est d'usage (lue le constructeur soumette, au moins à son contractant, les dessins d'ensemble et l'état des principales conditions que devra remplir la machine ; chacun
des contractants en conserve une copie visée et signée par eux.
A défaut de conventions spéciales, la loi, Tusage et la science ont établi des règles auxquelles les parties doivent se référer.
Ainsi, bien qu'il n'en ait pas été convenu, les chaudières à vapeur doivent être livrées, essayées, timbrées, garnies des appareils ordinaires de sûreté (Autrefois, elles devaient posséder répaisseur de parois réglementaires, et il est rare, actuellement, qu'une condition d'épaisseur ne soit pas stipulée) ; la force des machines doit donner la quantité consacrée de 75 kilogrammes par cheval, avec la consommation usitée de combustible.
S'agit-il d'une locomotive, sa vitesse et sa solidité seront appropriées au service qu'on demande usuellement à des machines du genre de celles qui sont commandées.
L'usage et la science ne peuvent, du reste, servir à trancher les contestations que lorsqu'ils sont constants et communément avoués par les hommes de l'art.
Quand l'usage constant, la science avouée ou les lois ne peuvent être invoqués, il n'y a d'autres voies, en cas de difficultés, que celle d'une expertise sur les résultats donnés.
A l'égard de l'époque de la livraison, si elle n'a pas été ûxée par le contrat, il est raisonnable d'accorder au constructeur le temps moralement nécessaire à l'exécution du travail, calculé suivant son importance et par comparaison avec le temps que lui consacrent communément les industriels de même profession.
Soit que l'entrepreneur exécute le travail d'aprèsses propres idées ou d'après des plans qui lui sont imposés, on peut encore convenir qu'il fournira seulement sa main-d'œuvre et son industrie, ou bien encore qu'il fournira aussi la matière première.
Cette distinction est d'une haute importance au point de vue de la responsabilité en cas de perte, d'avaries et de nonsuccès.
Quand l'entrepreneur fournit la matière, le contrat se rapproche de la vente, et si la chose (c'est-à-dire l'appareil ou les produits fabriqués) vient à périr avant la livraison, de quelque manière que ce soit, même par cas fortuit (tel qu'un
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naufrage ou un incendie), la perte est pour lui en vertu du principe : res périt domino, à moins que celui qui Ta commandée ne soit en demeure de la prendre (art. 1788 et i 139 du Code civil).
Si l'entrepreneur fournit seulement sa main-d'œuvre, son art et ses soins, le contrat devient un louage d'ouvrage ; et, quant à la responsabilité de la perte, il faut alors distinguer trois cas :
1° La chose a péri par la faute de l'entrepreneur ou constructeur, et alors non seulement celui-ci perd le prix de son travail, mais il doit, en outre, indemniser le propriétaire des matériaux perdus par son fait ;
2^ La chose a péri par le vice des matériaux, et la perte retombe sur leur propriétaire, qui doit indemniser l'entrepreneur du prix de son travail ;
3° La chose a péri par cas fortuit, sans qu'il y ait eu faute ou vice de matière : la perte se partage alors entre le propriétaire des matériaux, qui reste privé de ces derniers, et l'entrepreneur qui ne reçoit pas le prix de son travail.
A titre d'exemple, appliquons ces trois hypothèses au cas d'un bateau à vapeur dont l'appareil moteur est fourni par un constructeur autre que celui du navire lui-même, c'est-à-dire de la coque :
Le bâtiment périt : qui supportera la perte?
Si le naufrage arrive avant la livraison, par cas fortuit (par exemple une tempête ou une collision), la perte sera supportée par les deux constructeurs. — Si le sinistre est dû à une mauvaise construction de la coque, celui qui l'a faite sera responsable et devra indemniser le constructeur de la machine ; — réciproquement, celui-ci indemnisera le constructeur de la coque, si la perte est causée par la machine ou le générateur, ou le vice des propulseurs.
Mais qu'arrivera-t-il en cas de perte lorsque le constructeur s'est engagé à faire un ouvrage d'après des plans qu'on lui a imposés et qu'il a dû exécuter ponctuellement?
Lorsqu'il ne fournit pas la matière première, les principes précédents s'appliquent a fortiori; la seule difficulté sera de savoir, pour les appliquer, si la perte arrive par le vice des plans ou de la construction.
Dans Thypothèse OÙ le constructeur exécute les plans avec la matière première qu'il fournit lui-même, une grave difficulté se présente :
D'une part, et en argumentant des termes précis de l'article 1788 du Code civil, on dit : l'entrepreneur fournissant la matière supporte la perte arrivée de quelque manière que ce soit ; donc, peu importe que l'ouvrage perdu soit exécuté avec les plans des uns ou des autres. D'ailleurs, et en acceptant l'exécution d'un dessin, le constructeur a dû, éclairé qu'il est par sa propre expérience, comprendre les erreurs et les défauts ; d'où il suit qu'il s'est engagé dans la prévision des événements qui ont amené la perte de la chose.
Dans le système contraire (que nous admettons comme plus équitable), on répond :
Ainsi qu'il est aisé de s'en convaincre enlisant la discussion du projet de loi, le législateur, en rédigeant l'article 1788, n'avait dans la pensée que deux cas extrêmes : celui où l'entrepreneur n'apporte absolument que sa main-d'œuvre, et celui où, fournissant à la fois travail et matières réunis, il est propriétaire de la chose tout entière, jusqu'à la livraison.
Mais il est un troisième cas mixte, dans lequel il est inexact de dire que la chose appartient tout entière au constructeur, puisqu'il ne fait que prêter son art à l'exécution des plans d'un autre, bien qu'il lui vende aussi les matériaux. — Donc ce cas ne peut rentrer dans celui de l'article 1788, et il faut chercher autre part la solution de la difficulté.
Or, dans l'hypothèse, il existe un double contrat : d'une part, louage d'industrie pour l'exécution des plans remis, et c'est le cas d'appliquer les articles 1789 et suivants; — d'autre part, vente de matériaux dont le vendeur sera responsable, mais seulement dans les limites des principes ordinaires.
On objectera que le constructeur a dû connaître ce vice, et qu'en acceptant le travail il a pris sur lui la responsabilité des événements.
En pratique, rien n'est plus faux : les dessins, souvent très compliqués, laissent échapper au plus clairvoyant des défauts de détail, graves toutefois, qui ne peuvent se découvrir qu'à l'essai, ou même à l'usage plus ou moins prolongé de l'appareil ou des produits fabriqués.
En droit, Tobjection n'est même pas fondée : d'abord, et en principe, on ne répond que de son fait.
Comment rendre le constructeur responsable des erreurs de celui qui a fait les dessins sans son concours?
En second lieu, la responsabilité est une peine qui ne peut être appliquée hors des cas spécifiés par la loi.
Par un arrêté du 20 novembre 1817, la Cour de Cassation a implicitement consacré ce dernier système, en décidant que, lorsqu'une construction faite sur un plan tracé par un ingénieur périt par le vice du plan, l'ingénieur en est responsable, encore qu'il n'ait pas été chargé de l'exécution. Il est manifeste que, si l'ingénieur est responsable de ses plans, cette responsabilité cesse de peser sur ceux qui sont restés étrangers à leur confection.
Ainsi, en résumé, dans le cas où un constructeur exécute un ouvrage avec ses matériaux, mais suivant des plans qui lui sont imposés, il ne répond de la perte de la chose que si elle provient du vice des matériaux ou de l'exécution des travaux, et il est déchargé de toute responsabilité, s'il prouve que la perte est arrivée par un vice des plans.
Arrivons maintenant à la forme des marchés : ils peuvent d'abord être passés à forfait ou par devis.
Les marchés à forfait sont ceux par lesquels le constructeur ou entrepreneur s'engage à exécuter un ouvrage déterminé, inoyennant un prix convenu.
Le principe fondamental de cette forme de traité est que le prix ne peut être modifié sans le consentement des parties, même sous prétexte de changement dans le prix de la maind'œuvre ou des matériaux.
Quant aux modifications de plans, si le traité n'en parle pas, il faut distinguer qui les propose :
Si c'est l'entrepreneur, elles ne peuvent modifier le prix, à moins que son contractant n'y ait consenti ou que les premières conditions ne soient reconnues tout à fait impraticables. Dans ce dernier cas, le traité devra être ou résilié ou tout à fait modifié, du consentement des parties.
Si c'est le contractant qui demande les modifications : ou bien l'entrepreneur exécutera sans réclamation, et alors il
sera supposé les accepter sans rien changer aux premières conditions; ou bien il déclarera, en recevant Tordre de modifier ses plans, qu'il ne le peut sans abandonner ses premiers travaux et sans revenir sur le prernier prix.
Soutiendra-t-on que l'entrepreneur est mal fondé dans sa réclamation et qu'il doit, dans le silence du traité sur ce point, exécuter ses travaux d'après les nouveaux plans? Ce serait souvent contraire à l'équité; et l'usage, dans la construction des machines, a toujours été, en pareilles circonstances, de faire un nouveau traité, ou (ce qui revient au même) d'indemniser le constructeur sur facture de tout l'ouvrage abandonné.
Le devis est un mémoire détaillé des pièces de l'ouvrage à exécuter, avec le prix de revient de chacune d'elles en regard. On dit qu'un marché est fait sur devis quand on est convenu que le prix de l'appareil exécuté sera payé suivant un devis, mémoire ou facture qui est ou sera dressé. Le nom de devis se donne particulièrement à l'état rédigé préalablement comme aperçu ; et les noms de mémoire ou facture s'appliquent à l'état dressé définitivement après l'exécution. — Si le devis n'a pas été réglé à l'avance, le prix est Cixé, en cas de contestation, par un tiers qu'on nomme expert.
Les marchés peuvent encore se faire verbalement ou par écrit; les contrats verbaux ont la même foi que les actes écrits non seulement entre gens d'honneur, mais même devant la loi.
Toutefois, il importe d'observer qu'en cas de contestation judiciaire sur l'existence de la convention, toute preuve par témoin est interdite par la loi dès que le prix dépasse la somme de i 50 francs, à moins qu'il n'y ait un commencement de preuve par écrit, tel que lettre ayant date certaine par la poste ou autrement <. Les registres commerciaux, livres à souche, les copies de lettres font foi aussi contre celui à qui ils appartiennent, mais non en sa faveur.
Les marchés écrits se rédigent soit par acte authentique par l'office du notaire, soit simplement par acte sous seing privé y sur papier libre, sauf à les faire timbrer plus tard, s'il y a
» Articles 1341 à 1348 (section 11 du chap. IV) du Code civil.
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nécessité de les produire en justice. Le contrat peut même résulter d'une lettre ou d'un avis daté ou signé.
Les lettres de commande sont un moyen de traiter très simple et très en usage dans les grandes administrations, pour les objets et machines de peu d'importance, pour lesquels on ne peut accepter les lenteurs inséparables de la conclusion d'un traité proprement dit, dont il faut débattre les clauses.
En général, on commande ainsi par lettre les objets sur le traité desquels il ne peut y avoir difficulté. La commande s'exécute, la livraison et la réception ont lieu ; puis, pour se faire payer, l'entrepreneur ou fabricant présente sa facture, accompagnée de la lettre de commande qu'il retourne.
La lettre de commande doit contenir les noms et adresse de celui à qui elle est envoyée, la désignation très précise de la machine ou des objets demandés, la date et le lieu de la livraison, le prix qu'on offre ou l'invitation d'envoyer la facture à la livraison; elle doit être signée de celui qui l'envoie et datée.
On conserve un double de cette lettre, soit qu'on la détache d'un livre à souche ou qu'on la transcrive sur le livre des copies.
Entre beaucoup de modèles qu'on peut suivre nous citerons le suivant :
MODÈLE DE LETTRE DE COMMANDE
A Momieur A..., constimcteur de machines
Vous êtes prié de livrer, le prochain, pour le
compte de la Compagnie de à son magasin de
, rue de un piston de machine à vapeur
conforme au modèle ci-joint.
En livrant ladite pièce, vous voudrez bien renvoyer la présente lettre de commande, avec votre facture en double expédition. Je
Le directeur de la Compagnie, signé
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Le traité, ou marché, proprement dit, est un contrat débattu et signé par toutes les parties, et qui contient les clauses sous lesquelles le constructeur s'engage à fournir la machine.
La forme la plus simple, comme la moins sujette à difficulté, consiste à dresser d'abord un cahier des charges indiquant les conditions requises et un plan d'ensemble sur lequel les parties commencent par s'accorder, puis on rédige le marché le plus brièvement possible.
On y insère :
i^ Les noms, qualités et domicile des contractants;
2° La désignation sommaire de la machine, telle que le cahier des charges et le plan la spécialisent;
3" Le droit de surveiller l'exécution (ou la faire surveiller par un homme technique dûment commis à cet efTet) ;
4'* L'époque, le lieu, les formes de la livraison et la clause pénale en cas de retard ;
S'* La clause par laquelle les parties se réservent de modifier les plans ou le traité ;
6° La fixation et le mode de paiement du prix ;
7° Les garanties données pour la bonne exécution des travaux et la réussite de l'appareil.
Si le cahier des charges est simple et court, on insère ses clauses dans le. traité, sans en faire un acte séparé.
Nous terminerons cet aperçu des principes généraux sur lesquels doit ordinairement se baser la conclusion des marchés entre usiniers et constructeurs pour éviter, autant que possible, les difficultés et les contestations, en empruntant au même et si intéressant ouvrage de M. Jules Gaudry l'un de ses divers modèles de traités à forfait, c'est-à-dire celui relatif à la construction d'une machine à vapeur.
MODÈLE DE TRAITÉ POUR LA CONSTRUCTION d'uNE MACHINE A VAPEUR FIXE d'uSINE
(Ce traité est rédigé de manière que les contractants puissent se passer de cahier des charges.
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On suppose, en outre, que le constructeur est libre de présenter ses plans.)
Entre les soussignés :
M. A. , filateur à domicilié à
et M. B. , constructeur de machines, domicilié à ,
rue de a été reconnu ce qui suit :
Article premier. — M. B. s'engage à construire pour
M. A. , qui l'accepte, une machine à vapeur avec son
générateur, sa cheminée et tous leurs accessoires et agrès, le tout monté, mis en place, et essayé avant la livraison
Cette machine, destinée à mouvoir la filature de M. A. ,
sera conforme au plan d'ensemble annexé au présent traité et remplira les conditions suivantes :
1" Sous la pression de 6 kilogrammes, accusée par le manomètre dans la chaudière, et sous une détente commençant au quart de la course du piston, la machine devra donner au moins 100 chevaux de force, comptés au dynamomètre, sur, l'arbre de l'usine au point x du plan ci-joint ;
2* La machine donnera très uniformément 36 tours d'arbre par minute, sans secousses ni points-morts sensibles ;
3» La vapeur sortant du cylindre pourra être à volonté, ou bien déchargée dans l'atmosphère, ou bien conservée et employée dans l'usine ;
4° Le générateur aura au moins 140 mètres carrés de surface de chauffe, divisée en trois chaudières dont chacune pourra être, au besoin, isolée des autres et vidée pour être nettoyée ;
5° La machine et la chaudière seront installées d'une manière commode, avec toute facilité de visite et d'entretien, dans le bâtiment qui existe actuellement contre l'usine de M. A. ,
et que M. B déclare connaître. — Cette installation aura
lieu de manière qu'il n'en résulte aucune secousse ni vibrations pour les bâtiments voisins et sans compromettre leur durée.
Abt. 2. — La consommation garantie sera, par heure, de kilogrammes de houille de qualité ordinaire. Le prix ci-après stipulé sera réduit de francs par 50 kilogrammes excédant par heure cette consommation, et augmenté, au contraire, de francs par 40 kilogrammes brûlés en moins de la consommation garantie.
Art. 3. — Le constructeur garantit que l'appareil sera loyalement exécuté dans toutes ses parties, avec des matériaux de bonne qualité, sans cale ni pièces de remplissage et qu'il fonctionnera
pendant années, sans autres réparations que celle provenant
de l'usure habituelle et des avaries survenues par force majeure.
H s'engage, en outre, pendant mois, à dater du commence-
ment du service, à faire toutes les réparations nécessaires, sauf celles qui surviendraient par force majeure.
Art. 4. — Les agents et ingénieurs de M. A auront,
en outre, toute liberté de suivre et surveiller l'exécution des travaux dans les usines du constructeur.
Art. 5.- — Les appareils ci-dessus désignés seront mis en place
et prêts à fonctionner le sous peine de francs
par jour de retard, lesquels seront imputés sur le premier paiement t chu, sans avoir besoin de mise en demeure préalable.
Art. 6. — Le prix est fixé à forfait, pour la machine et le générateur complets et mis en place, à la somme de francs,
sans que les parties puissent prétendre aucune réduction ni augmentation, môme pour les modifications que croirait devoir apporter le constructeur ou qui seraient consenties par lui.
Le prix des fondations pour la machine, la cheminée, le générateur et tous leurs accessoires, ainsi que les réparations à effectuer aux bâtiments, sera payé suivant l'état d'après les mémoires, sauf vérification s'il y a lieu.
Art. 7. — Le prix ci-dessus sera payé à la caisse de
et sous la réserve de l'article 2, savoir :
1/5 sur-le-champ, à titre d'arrhes;
1/5 à l'achèvement des travaux chez le constructeur;
1/5 à la mise en place complète dans l'usine;
1/5 apès la garantie de mois;
Le dernier cinquième pourra, selon la volonté de M. A
n'être payé qu'apiès la garantie de -années, prévue par
l'article 3, en en payant les intérêts à 5 0/0, à dater de l'expiration du premier délai de garantie.
Art. 8. — En cas de contestations, elles seront jugées par le tribunal de commerce de..
Pour la signification des actes et la réception de leur correspondance, les parties élisent domicile aux adresses ci-dessus, et elles conviennent que l'enregistrement des présentes sera à la charge de celui qui nécessitera cette mesure.
Fait double, à
le
Signatures des parties :
MARCHE A SUIVRE EN CAS DE CONTESTATION SUR LES MARCHÉS OU SUR LEUR EXÉCUTION
Quelque soin que, dans la conclusion d'un marché de ce genre, chacune des parties contractantes ait mis à en préciser les clauses et éviter toute rédaction douteuse ou ambiguë, il peut se faire, cependant, qu'à un moment donné Tune ou
Tautre se croit lésée, soit dans Tinterprétation, soit dans Texécution du contrat intervenu.
Nous ne saurions mieux faire, à ce sujet, que de puiser dans le même ouvrage de M. J. Gaudry les règles qu'il indique pour la conduite à suivre dans le cas où l'on aurait à réclamer le secours des tribunaux dans ces affaires d'industrie mécanique.
Des marchés de cette nature peuvent donner lieu à des contestations en demandant ou en défendant.
Gomme demandeur j on doit se rappeler que :
l°Les conventions sont la loi des parties : on ne réclamera donc que ce qui a été compris formellement dans le contrat;
2° Que, s'il y a doute, il s'interprète en faveur de celui qui a contracté l'obligation et contre celui au profit duquel elle a été consacrée.
Avant de former une demande en justice, on doit mettre en demeure celui à qui on réclamer l'exécution d'une obligation ; sans cette mise en demeure, les dommages-intérêts qu'on voudrait réclamer ne seraient pas dus; et il n'y aurait pas lieu à l'application de la clause insérée dans le contrat en cas de retard (art. 1146 et 1230 du Gode civil).
Cette mise en demeure doit être signifiée à l'adversaire par ministère d'huissier.
Si elle ne produit aucun résultat, on se pourvoit devant le tribunal compétent.
Dans les affaires qui peuvent avoir pour conséquences des condamnations pécuniaires, on doit conclure formellement au paiement des intérêts de la somme réclamée ; autrement, ils ne seraient pas accordés.
Gomme défendeur, on doit se garder de laisser suivre une action de laquelle pourrait résulter un jugement de condamnation.
Mais on est mauvais juge dans ses propres intérêts, il est donc utile de recourir aux conseils d'un homme sage, consciencieux, et au courant des formalités de procédure à remplir < .
1 Pour suivre les formalités de procédure dans les procès, il est institué devant les Cours et Tribunaux des personnes officiellement chargées de représenter les parties.
S'il est possible de régler le différend par une transaction , c'est-à-dire par un accord amiable et volontaire, on doit faire tous ses efforts pour y parvenir.
Si la contestation s'engage et que la demande soit fondée en partie, on fait des offres réelles de ce que l'on croit dû légitimement. Elles seraient inutiles, si elles ne comprenaient pas intégralement ce qui est dû. — Enfin, pour libérer le débiteur, ces offres doivent être suivies d'un dépôt de la somme non acceptée, à la Caisse des Consignations,
Lorsque l'obligation consiste à livrer un travail, il faut offrir ce travail et faire au demandeur sommation de l'accepter.
Enfin, si la demande est de nature à retomber sur un tiers, on se hâtera de l'appeler en garantie dès les premiers pas du procès, sinon on pourrait encourir la déchéance à l'égard du garant (art. 2027 du Gode civil). Dans tous les cas, l'appel en garantie n'empêche pas" l'action principale de suivre son cours (art. 175 du Gode de Procédure civile).
La compétence des diverses autorités, devant lesquelles doivent être portées des réclamations pour obtenir une solution légale, soulève des difficultés graves.
Nous nous bornerons à poser quelques principes.
On doit d'abord distinguer les contestations qui ont pour objet des intérêts généraux représentés par l'autorité publique ou par les Compagnies subrogées à ses droits et les contestations qui s'appliquent à des intérêts privés.
Pour ces deux classes de procès, la juridiction est très différente.
Les intérêts généraux de l'industrie des machines à vapeur sont souvent des intérêts publics de premier ordre qui ne
Ce sont les avoués devant les Cours et Tribunaux civils, les agréés devant les Tribunaux de commerce, et les avocats devant le Conseil d'Etat. — Les avocats près des Cours et des Tribunaux ne sont pas des ofiiciers ministériels dont l'assistance est forcée. Ce sont des assistants libres et volontaires, ce sont des conseils qui, en dehors de la procédure, expliquent les affaires et font valoir les raisons de décider ; — leurs honoraires ne sont pas taxés, ils sont laissés à l'appréciation de leurs clients.
Le ministère des agréés n'est pas non plus forcé.
peuvent jamais donner lieu à des instances portées devant les tribunaux civils ordinaires.
Ainsi, des règles administratives sont fixées pour les chemins de fer et pour leurs locomotives par les loi et ordonnance des 15 juillet 1845 et 15 novembre 1846.
Il en est de même, comme nous l'avons vu, pour les bateaux à vapeur.
S'il s'agit de statuer par voie réglementaire générale, on ne peut s'adresser qu'à l'autorité qui a droit de statuer administrativemcntf sans qu'il y ait lieu à un recours de juridiction contentieuse devant une autorité supérieure, c'est-à-dire devant le Conseil de Préfecture ou devant le Conseil d'État.
L'autorité chargée de statuer est :
Ou l'autorité législative elle-même, lorsqu'il s'agit de fonds à comprendre au budget ;
Ou le souverain \ par des décrets, toutes les fois qu'il y a lieu de prendre des mesures d'intérêt public non conformes aux statuts légalement arrêtés ;
Ou le ministre, quand il s'agit de l'application des décrets, des lois, des statuts et de.s tarifs abandonnés à son appréciation ;
Ou les préfets, pour les difficultés locales qui se rapportent à la grande voirie ;
Ou, enfin, le pouvoir municipal pour les matières de petite voirie.
Lorsque des parties intéressées croient avoir à se plaindre d'une décision d'une autorité inférieure, elles peuvent s'adresser au pouvoir supérieur, mais par vote administrative ; car jamais ces décisions ne donnent lieu à des pourvois de justice administrative contentieuse. Les demandes et réclamations ne peuvent se former que par voie de pétition signée de la partie intéressée.
S'il s'agit, au contraire, d'actes administratifs qui aient atteint des intérêts privés, ou d'actes privés qui aient préjudicié à des règlements administratifs, les particuliers ou les Compagnies lésées se pourvoient par voie de justice administrative contentieuse. Ces actions sont portées devant le Con-
< Observons que ceci fut écrit en 1861.
seil de Préfecture en première instance, et devant le Conseil d'État, en appel des décisions des Conseils de Préfecture.
Le Conseil d'État peut aussi réformer les décisions des administrations supérieures en ce qu'elles nuisent à des droits légalement acquis.
Lorsque ces réclamations ont lieu, elles sont portées en première instance devant les conseils de préfecture, par simple demande adressée au Préfet, signée de la partie intéressée. S'il y a lieu à pourvoi, ou bien si la réclamation est élevée contre un acte de juridiction ministérielle, le pourvoi est porté au Conseil d'État ; il doit être signé d'un avocat au Conseil ; une ordonnance de soit communiqué avertit les parties adverses intéressées.
Le Conseil d'État statue souverainement.
Les contestations d'intérêt privé que soulève l'industrie des machines à vapeur sont de la compétence, ou des tribunaux civils, ou des tribunaux de commerce, ou des tribunaux arbitraux, ou, enfin, des tribunaux de police et correctionnels.
Les tribunaux civils sont compétents lorsqu'il s'agit de statuer sur des propriétés foncières et toutes les fois que, même en matière mobilière, le défendeur n'est pas passible de la juridiction commerciale, car c'est toujours la qualité du défendeur qui règle la compétence.
La justice civile a été placée par la loi entre les mains des juges de paix, des tribunaux de première instance et des cours d'appel.
Les tribunaux de commerce connaissent des contestations qui s'élèvent, ou entre des Compagnies d'exploitation (de chemins de' fer, par exemple) et des négociants, ou pour des actes de commerce.
Le ministère des avoués n'y est pas admis; les parties procèdent directement, sauf cependant la faculté de se faire représenter par des mandataires qui, devant plusieurs tribunaux de commerce, sont acceptés par les juges sous le titre d'agréés ; leur ministère n'est pas forcé.
Les articles 414 à 442 du Code de Procédure civile tracent les formes judiciaires admises devant les tribunaux de commerce.
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Les appels des jugements des tribunaux de commerce se portent devant les cours d'appel, avec le ministère forcé des avoués établis près de ces cours.
Les contestations entre particuliers sur des intérêts civils peuvent aussi être jugées par des tribunaux arbitraux. Les arbitres sont ou volontaires ou forcés.
En cas de matière civile ou commerciale, lorsque les parties ont la capacité de transiger, elles peuvent convenir de faire juger leurs contestations par des arbitres choisis par elles. Ce mode d'arbitrage n'est valable que si le compromis fait connaître les noms des arbitres et l'objet du litige qui doit leur être soumis. Il n'est donc pas possible d'y stipuler d'une manière générale que : les difficultés survenues entre les contractants seront jugées par des arbitres à indiquer ultérieurement.
Les jugements arbitraux sont rendus exécutoires par le président du tribunal civil, sans qu'il puisse reviser la décision. Ils ont la même force que les jugements de première instance, et sont comme eux soumis à l'appel dans les trois mois de leur signification, à moins que les parties n'aient donné aux arbitres le droit déjuger en dernier ressort comme amiables compositeurs. Les formes de l'arbitrage volontaire sont déterminées par les articles 1003 à 1228 du Code de Procédure (que nous avons d'ailleurs cités au chapitre iv tfu titre III du livre II de notre ouvrage).
L'exploitation des appareils à vapeur peut enfin, et comme nous l'avons vu plus haut, donner lieu à des délits et contraventionSy qui se poursuivent devant diverses juridictions :
Les délits de grande voirie sont déférés aux Conseils de Préfecture ;
Les contraventions à des lois et des règlements se portent devant les tribunaux de simple police.
Enfin, les tribunaux correctionnels sont compétents lorsqu'il s'agit de la poursuite d'un délit ou d'un crime.
L'autorité publique a seule qualité pour agir dans l'intérêt de la Société, mais les parties intéressées peuvent porter des plaintes qui sont envoyées au parquet du procureur de la République.
Si elles ont un intérêt civil à défendre, elles peuvent inler
venir, se porter partie civile et solliciter la réparation du préjudice causé par le délit ou le crime
Elles ne créeraient cependant pas contre elles des fins de non-recevoir, si elles se réservaient leurs actions pour agir à fins civiles devant les tribunaux ordinaires.
CHAPITRE
Les ateliers et les établissements industriels pouvant o certains dangers pour le personnel qui y est employ pour le voisinage au point de vue de la santé et même d sécurité, leur exploitation a dû être réglementée d'une man spéciale. .
Or, la plupart des établissements où sont employés appareils à vapeur (et Ton peut dire qu'ils forment aujourd la généralité) sont classés parmi ceux soumis à ces rè spéciales ; il peut donc être très utile à leurs propriéta de savoir si leur usine est, par la nature de l'industrie e cée, du nombre des établissements reconnus danger insalubres ou incommodes, à quelle classe de ceux-ci appartient et à quelles conditions elle est soumise.
Voici donc, d'après le décret du 3 mai 1 886 la nomencla des établissements classés comme tels :
NOMENCLATURE DES ÉTARLISSEMENTS CLASSÉS Tableau de classement par ordre alphabétique
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
CUSSES
Abattoirs publics (voir aussi Tueries)..
Absinthe (voir Distilleries) .
Acide arsénique (fabrication de V) au moyen de l'acide ^sénieux et de l'acide azotique:
!• Quand les produits nitreux ne sont pas absorbés
Odeur et altération des eaux..
Vapeurs nuisib'es
Oe 3«
Oe 3*
Oe
Ire 2«
1" ire
2** Quand ils sont absorbés
Acide chlorhydrique (production de 1') par décomposition des chlorures de magnésium, d'aluminium et autres :
1» Quand l'acide n'est pas condensée
2" Quand l'acide est condensé
Acide fluorhydrique (fabrication de 1') . .
Acide lactique (fabrique d*)
Jdeni
Emanations nuisibles
Emanations accidentelles
Emanations nuisibles
Odeur
Acide muriatique (voir Acide chlorhydrique).
Acide nitrique (fabrication de 1')
Acide oxalique (fabrication de I') :
1» Par l'acide nitrique :
a. Sans destruction des gaz nuisibles . ,
Emanations nuisibles
Fumée
b. Avec destruction des gaz nuisibles , . .
Fumée accidentelle
2* Par la sciure de bois et la potasse
Fumée . . .
Acide picrique (fabrication de 1') :
!• Quand les gaz nuitibles ne sont pas brûlés
Vapeurs nuisibles .
2** Avec destruction des gaz nuisibles
Idem
Acide pyroligneux (fabrication de 1') :
1» Quand les produits gazeux ne sont pas brûlés
Fumée et odeur
2» Quand les produits gazeux sont brûlés
Acide pyroligneux (purification de 1') . . .
Acide salicylique (fabrication de 1') au
moyen de l'aride phénique
Odeur
Idem
Acide stéarique (fabrication de 1') :
!• Par distillation
Odeur et danger d'incendie. '. . .
Idem
2* Par saponification
Acide sulfurique (fabrication de 1').
1» Par combustion du soufre et des pyrites
2* De Nordhausen, par décomposition du sulfate de fer
Acide urique (voir Mureœide).
Acier (fabrication de T)
Affinage de l'or et de l'argent par les acides
Idem
Fumée
Affinage des métaux au fourneau (voir
Grillage des minerais).
Agglomérés ou briquettes de houille
(fabrication des):
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
!• Au brai gras
2" Au brai sec
Albumine (fabrication de l') au moyen du
sérum frais du sang
Alcali volatil (voir Ammoniaque).
Alcool (rectification de 1')
Alcool autres que de vin, sans travail de
rectification
Jdem (distillerie agricole d')
Aldéhyde (Fabrication de 1') ,
Alizanne artificielle (fabrication de 1') au
moyen de l'anthracène
Allumettes chimiques (dépôt d') :
1» En quantités au-dessus de 25
mètres cubes
2* de 5 à 25 mètres cubes
Allumettes chimiques (fabrication des) . .
Alun (voir Sulfate de fer, d'alumine, etc.).
Amidon grillé (fabrication de V)
Aroidonneries.
1» Par fermentation
2" Par séparation du gluten et sans
fermentation
Ammoniaque (fabrication en grand de 1') par la décomposition des sels ammoniacaux
Amorces fulminantes (fabrication de«>)...
Amorces fulminantes pour pistolets d'enfants ^fabrication des)
Aniline (voir Nitrobensine).
Arcanson ou résine de pin (voir Bé-
sines, etc.).
Argenture des glaces avec application de
vernis aux hydrocarbures
Argenture sur métaux (voir Dorure et
argenture).
Arséniate de potasse (fabrication de 1'), au moyen du salpêtre:
lo Quand les vapeurs ne sont pas
absorbées
2" Quand les vapeurs sont absorbées.
Artifiro (fabrication des pièces d')
Asphaltes, bitumes, brais et matières
bitumeuses solides (dépôts de;
Asphaltes et bitumes (travail des) à feu
INCONVÉNIENTS
Odeur et danger d'incendie . . . .
Odeur
Idem
Danger d'incendie . .
Altération des eaux
Jdem
Danger d'incendie . .
Odeur et danger d'incendie . . . .
Danger d'incendie
Idem
Danger d'explosion ou dMncendie.
Odeur
Odeur, émanations Duisibles et altération des eaux
Altération des eaux.
Odeur
Danger d'explosion .
Idem
Odeur et danger d'incendie . . .
Ateliers de construction de machines et
wagons (voir Machines et wagons).
Bâches imperméables (fabrication des» :
1» Avec cuisson des huiles
2" Sans cuisson des huiles
Bains et boues provenant du dérorhage des métaux.
(Traitement des) :
1» Si les vapeurs ne sont pas condensées
2** Si les vapeurs sont condensées..
Emanations nuisibles
Emanations accidentelles
Danger d'incendie et d'explosion.
Odeur, danger d'incendie
tdcm .
Vapeurs nuisibles
Vapeurs accidentelles .
CLASSIS
Ir.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CLASSES
Baleine (travail des fanons de) (voir
Fanons de baleine).
Baryte caustique par décomposition du nitrate (fabrication de la) :
1» Si les vapeurs ne sont ni condensées ni détruites
Vapeurs nuisibles
2* Si les vapeurs sont condensées
ou détruites
Baryte (décoloration du sulfate de) au moyen de l'acide chlorhydrique à vases ouverts
Vapeurs accidentelles
Émanations nuisibles .........
Battage, cardage et épuration des laines,
crins et plumes de literie
Battage des cuirs àTaidc des marteaux.
Battage des tapis en grand. .
Odeur et pouésièrc
Bruit et ébranlement
Bruit et poussière
Battage et lavage (ateliers spéciaux pour le) des fils de laine, bourres et déchets, de filature de laine et de soie dans les villes
idem
Batteurs d'or et d'argent
Bruit
Battoir à écorces dans les villes
Benzine (fabrication et dépôts de) (voir
Huiles de pétrole, de schiste, etc.).
Benzine (dérivés de la) (voir Nitro-
benxine).
Betteraves (dépôts de pulpes de) humides
destinées à la vente
Bruit et poussière
Odeur, émanations
Bitumes (fabrication et dépôts de) (voir
Asphaltée).
Blanc de plomb (voir Céruse).
Blanc de zinc (fabrication de) par la
combustion du métal
Fumées métalliques
Blanchiment :
1» Des fils, des toiles et de la pâle à papier par le chlore
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur, altération des eaux
Emanations nuisibles
Emanations accidentel'es
Emanations nuisibles
Emanations accidentelles
Bruit
2» Des fils et tissus de lin, de chanvre et de coton par les chlorures hypochlorites) alcalins
S" Des fils et tissus de laine et de
soie par l'acide sulfureux
Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en dissolution dans l'eau
Bleu de Prusse (fabrication du) (voir
Cyanure de potaisium).
Bleu d'outremer (fabrication du) :
!• Lorsque les gaz ne sont pas condensés
2* Lorsque les gaz sont condensés.
Bocards à minerais ou à crasses
Boues et immondices (drpôts de ) et voiries .
Bougies de paraffine et autres d'origine
minérale (moulage d<*s)
Odeur
Odeur, danger d'incendie
Dangtr d'incendie
Bougies et autres objets en cire et on acide stéarique
Bouillon de bière (distillation de) (voir
Distitlerieft).
Boules au glucose caram^isé pour usage
culinaire (fabrication des)
Odeur
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DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Bourres (voir Battage et lavage des
fils de laine, bourres, etc.).
Boutonniers et autres emboutisscurs de
métaux par mpyens mécaniques..
Boyauderies (travail des boyaux frais
pour tous usages)
Boyaux et pieds d'animaux abattus (dé
pots de) (voir Chairs et Débns, etc.).
Boyaux salés destinés au commerce de
la charcuterie (dépôts de)
Brasseries
Briqueteries avec four non fumivores...
Briqueteries flamandes
Briquettes ou agglomérés de houille
(voir Agglomérés).
Brûleries des galons et tissus d'or ou d'argent (voir Galons).
Buanderies
Café (torréfaction en grand)
Caillettes et caillons pour la confection des fromages (voir Chairs et Débris, etc).
Cailloux (fours pour la calcinalion des).
Calcination des cailloux (voir Cailloux).
Calorigène (dépôts de) et mélanges de ce
genre
Carbonisation des matières animales en
général
Carbonisation du bois :
1» A l'air libre dans des établissements permanents et autre part
qu'en forêt
Avec dégagement dans l'air des produits gazeux de la distillation
2* En vase clos. I Avec combustion des produits gazeux de la distillation
Caoutchouc (application des enduits du).
Caoutchouc (travail du) avec emploi
d'huiles essentielles ou de sulfures de
carbone
Cardage des laines, etc (voir Battage).
Cartonniers i
Celluloïd et produits nitrés analogues, bruts ou travaillés (dépôts et magasins
de vente en gros de)
Celluloïd etpro-l (Ateliers de façonnage
duits nitrés < de)
analogues . . . ( (Faorication de)
Cendres d'orfèvre (traitement des) par le plomb
Cendres gravelées :
1* Avec dégagement de la fumée au dehors
INCONVÉNIENTS
Bruit
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur .
Idem..
Fumée.
Idem . .
Altération des eaux.
Odeur et fumée
Fumée .
Danger d'incendie.
Odeur
Odeur et fumée.
Idem
Danger d'incendie.
Odeur, danger d'incendie.
Odeur
Danger d'incendie.
Idem
Vapeurs nuisibles, danger d'incendie
Fumées métalliques.
Fumée et odeur. . . .
CUSSES
ire 3" ire
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CLASSES
2* Avec combustion ou condensation des fumées
Fumée et odeur
Ire
\re 3« 3«
Ire 2«
Céruse ou blanc de plomb (fabrication de la)
Emanations nuisibles
Chairs, débris et issus (dépôts de) provenant de l'abatage des animaux
Cbamoiseries
Odeur
Idem . .
Chandelles (fabrication des)
Odeur, danger d'incendie..,..
Emanations nuisibles, danger
d'incendie
Chantiers de bois à brûler dans les villes
Chanvre (teillage et rouissage du) en grand (voir Teillnge ou Rouissage).
Chanvre imperméable (voir Feutre goudronné).
Chapeaux de feutre (fabrication de)
Chapeaux de soie ou autres préparés au moyen d'un vernis (fabrication de)...
Charbon animal (fabrication ou revivification du) (voir Carbonisation des matières animales).
Charbon de bois dans les villes (dépôts ou magasins de)
Odeur et poussière
Danger d'incendie
Danger d'incendie
Charbons agglomérés (voir Agyloinérës), Charbons de terre (voir ff ouille H Coke).
Chaudronnerie et serrurerie (ateliers de) employant des marteaux à la main, dans les villes et centres de population de 2.000 âmes et au dessus :
1" Ayant de 4 à 10 étaux ou enclumes ou de 8 à 20 ouvriers . . .
2" Ayant plus de 10 étaux ou enclumes ou de 8 à 20 ouvriers. . . .
Chaudronneries (voir Forges et Chaudronneries).
Chaux (fours à) :
1' Permanents
Bruit
Jdeni .
Fumée, poussière
2» Ne travaillant pas plus d'un mois par an
Idein
Chicorée (torréfaction en grand de la) . .
Odeur et fumée
Odeur et bruit
Chiffons (dépôts de)
Odeur
Chiffons (traitement des) par la vapeur de l'acide chlorhydrique.
1» Quand l'acide n'est pas condensé.
2» Quand l'acide est condensé...,.
Emanations nuisibles
Emanations accidentelles
Odeur
Chlorure de chaux (fabrication du).
1** En grand
Idem
2» Dans les ateliers fabricant au plus 8')0 kg par jour
Idem
Chlorures alcalins, eau de Javelle (fabri-
Idein . .
Chlorures de soufre (Fabrication des). ..
Choucroute (atelier de fabrication de la) .
Chromale de potasse (fabrication du)...
Chrysalides (ateliers pour l'extraction des
Vapeurs nuisibles
Odeur
Idem
Ciment (fours à) :
1» Permaments
Fumée, poussière
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CLASSES
2" Ne travaillant pas plus d'un mois par an ,
Fumée, poussière
Oe Oe
if 2« 3«
Oe 1"
Cire à cacheter (fabrication de la)
Coch£niIie ammoniacale (fabrication de ia).
Cocons :
!• Traitement des frisons de cocons.
!>• Filature de cocons (voir /'V/ature).
Coke (fabrication du) :
i» En plein air ou en fours non fumivores
Danger d'incendie
Odeur
Altération des eaux
Fumée cl poussière
2" En fours fumivores
Poussière
Colle forte (fabrication de la)
Odeur, altération des eaux
Danger d'explosion ou d'incendie
Cotlodîon (fabrication du)
Combustion des plantes marines dans les établissements permanents
Construction (ateliers de) (voir Machines et Wagons).
Cordes à instruments en boyaux (fabrication de) (voir Boyauderies).
Cornes et sabots (aplatissement des) :
i" Avec macération
Odeur et altération des eaux..
Odeur
2" Sans macération
Corroieries
Idem
Coton et coton gras (blanchisserie des déchets de)
Altération des eaux
Crayons de graphite pour éclairage électrique (faorication des)
Bruit et fumée
Cretons (labrication de)
Odeur et danger d'incendie
Crins (teinture des) (voir Teintureries).
Crins et soies de porc (voir Soies de porc).
Cristaux (fabrication de) (voir Verreries, etc.).
Cuirs (battage des), (voir Battage).
Cuirs vernis (fabrication de)
Cuirs verts et peaux fraîches (dépôts de).
Cuivre (dérochage du) par les acides...
Cuivre (fonte du) (voir Fonderie de
cuivre y etc.).
Cyanure de potassium et bleu de Prui«se (fabrication de) :
!• Par la calcination directe des matières animales avec la potasse .
2" Par l'emploi des matières préalablement carbonisées en vases clos.
Cyanure rouge de potassium ou prussiate rouge de potasse
Odeur
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur
Idem
Emanations nuisibles
Débris d'animaux (dépôts de) (voir Chairs, etc.).
Déchets de laine (dégraissage des) (voir Peaux, étoffes, etc.).
Déchets de matières filamenteuses (dépôts de) en grand dans les villes
Déchets des filatures de lin, de chanvre de jute (lavage et séchage en grand des)
Dégras ou huile épaisse à l'usage des chamoiseurs et corroyeurs (fabrication de) ,
Danger d'incendie
Odeur, altération des eaux
Odeur, danger d'incendie
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CLASSES
Dérorhage du cuivre (voir Cuivre).
Distilleries en général, eau-de-vie, ge-
nièvre, kirsch, absinthe et autres
liqueurs alcooliques
Danger d'incendie
Emanations nuisibles
Dorure et argenture sur métaux
Dynamite (fabriques et dépôts). (Régime spécial. Loi du 8 mars 1875 et dé-
crets des 24 août 1875 et 23 octobre
Danger d'explosion.
Eau de Javelle (fabrication d'). (Voir Chlorures alcalins).
Eau-de-vie (voir Distillerie).
Eau-forte ;voir Acide nitrique).
Eaux grasses (extraction, pour la fabri-
cation du savon et autres usages, des
huiles contenues dans les) :
1" En vases ouverts
Odeur, danger d'incendie
2* En vases clos
Idetn
Eau oxygénée (fabrication d') (voir
Baryte caustique).
Eaux savonneuses des fabriques (voir
Huiles extraites des débris d'ani-
maux).
Echaudoirs :
1* Pour la préparation industrielle
des débris d'animaux
Odeur
2** Pour la préparation des parties
d'animaux propres à l'alimenta-
tion
Idem
Ecorces (Battoir à) (voir Battoir).
Email (.Application de 1') sur les métaux.
Fumée
Emaux (fabrication d') avec fours non
fumivores
Idem
Encres d'imprimerie (fabrication des):
1* Avec cuisson dhuile à feu nu...
Odeur et danger d'incendie
2** Sans cuisson d'huile à feu nu...
Encrais (dépôts d') au moyen des ma-
Idem
tières provenant de vidanges ou de
débris d'animaux :
1« Non préparés ou en magasin non
couvert
Odeur
2* Desséchés ou désinfectés et en
magasin couvert, quand la quantité excède 25.000 liilogrammes. .
3** Les mêmes, quand la quantité est
Idem
inférieure à 25.000 kilogrammes.
Engrais (fabrication des) au moyen des
Idem
matières animales
Idem
Engraissement des volailles dans les
villes (établissement pour 1')
Idem
Epaillagè des laines et draps (par la
voie humide)
Danger d'incendie
Eponges (lavage et séchage des)
Odeur et altération des eaux. . .
Epuration des laines, etc. (voir Bai-
taqe).
Equarissage des animaux (ateliers d')...
Odeur, émanations nuisibles...
Étamage des glaces (ateliers d')
Emanations nuisibles .........
Ether (dépôts d') :
1« Si la quantité emmagasinée est
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Fumée
Fumée accidentelle
Emanations incommodes
Odeur, altération des eaux . . .
Vapeurs nuisibles
Idem
Fumée
Odeur, danger d'incendie
Idem
même temporairement, de 1.000 lit.
ou çlus j Danger d'incendie et d'explosion.
2* Si la quantité supérieure à
100 litres n'atteint pas 1.000 litres. ' Idem
Ether (fabrication de 1') Danger d'incendie et d'explosion.
Etoffes (dégraissage des) (voir Peaux, étoffes, etc.).
Etoupes (transformation en) d«»8 cordages hors de service goudronnés ou non I Danger d'incendie
Etoupilles (fabrication d') avec matières explosives Danger d'explosion et d'incendie.
Faïence (fabrique de) : '
1" Avec fours non fumivores.
2* Avec fours fumivores
Fanons de baleine (travail des)
Féculerie
Fer (décrochage du)
Fer (galvanisation du)
Fer-blanc (fabrication du)
Feutre goudronné (fabrication du).
Feutres et visières vernis (fabrication de).
Filature des cocons (ateliers dans lesquels la) s'opère en grand, c'est-à-dire employant au moins six tours
Fonderie de cuivre, laiton et bronze..
Fonderie en deuxième fusion
Fonte et laminage du plomb, du zinc et du cuivre
Forges et chaudronneries de grosses œuvres employant des marteaux méca niques
Formes en tôles pour rafûneries (voir Tôles vernies).
Fourneaux (hauts)
Fours à plâtre et fours à chaux (voir Plâtre, Chaux).
Fromages (dépôts de) dans les villes
Fuhninate de mercure (fabrication du).
(Régime spécial. Ordonnance du 30 octobre 1830.)
Galipots ou résine de pin {voir Itêsinf**).
(Jalons et tissus d'or et d'argent (brûleries en grand des) dans les villes . . .
Gaz (goudrons des usines à) (voir Goudrons). I
Gaz d'éclairage et de chauffage (fabrication du):
!• Pour l'usage public. (Régime'
spécial. Décret du î) février lb67.)l Odeur, danger d'incendie 2" Pour l'usage particulier 1 Jdern . .t
Odeur, altération des eaux...
Fumées métalliques
Fumée
Bruit, fumée.
Fumée, bruit .
Fumée et poussière.
Ire
Odeur
Danger d'explosion et d'incendie.
Odeur
Gazomètres pour l'usage particulier, non attenant aux usines de fabrication
Gélatine alimentaire et gélatines provenant de peaux blanches et de peaux fraîches non tannées (fabrication de)..
Huiles extraites des schistes bitumineux (voir Huile de pétrole, de schiste, etc.).
Huiles lourdes créosotées (injection des
Jdem .
Odeur .
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CI.IIS.SFS
bois à l'aide des) :
Ateliers opérant en grand et d'une manière permanente
Odeur
Oe 1"
ire
ire 3" 3»
Huiles (mélange à chaud ou cuisson des) :
1* En vases ouverts
2* En vases clos
Idem
Huiles oxydées par exposition à l'air (fabrication et emploi d') :
1» Avec cuisson préalable
Odeur, danger d'incendie
Idem
2° Sans cuisson
Huiles rousses (fabrication) par extraction des créions et débris de graisse à haute température
Ideïn
Impressions sur étoffes (voir Toiles
peintes).
Jute (teillage du) (voir Teillage).
Kirsch (voir Distilleries).
Laine (v. Battage des fils de laine, etc.).
Laiteries en grand dans les villes
Lard (ateliers à enfumer le)
Odeur
Odeur et fumée
Lavage des cocons (voir Cocons).
Lavage et séchage des éponges (voir
Eponges).
Lavoirs à houille
Altération des eaux
Lavoirs à laine
Idem
Lavoirs à minerais en communication avec des cours d'eau
Idem
Lessives alcalines des papeteries (incinération des
Fumée, odeur et émanations
Lies de vin (incinération des) :
1» Avec dégagement de la fumée au dehors
Odeur
2" Avec combustion ou condensation des fumées
Lies de vin (séchage des)
Idem
Lignites (incinération des)
Fumée, émanations nuisibles...
Danger d'incendie et d'explosion.
Poussière nuisible
Lin (rouissage du) (voir Rouissage).
Lin (teillage en grand du) (voir Teillaue).
Liquides pour l'éclairage dépôts de) au moyen de l'alcool et des huiles essentielles
Liqueurs alcooliques, (voir Distilleries).
Lilharge (fabrication de la)
Machines et wagons (ateliers de construction de)
Bruit, fumée
Machines à vapeur (voir Génératfi^irs)..
Malteries
Marcs ou charrées de soude (exploitation des), en vue d en extraire le soufre, soit libre, soit combiné . . .*
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur
Maroquineries
Massicot (fabrication du)
Matières colorantes (fabrication des) au moyen de Tanilioe et de la nilrobenzine.
Générateurs à vapeur. (Régime spécial.
Décret du 30 avril 1880.)
Genièvre (Voir Distilleries).
Odeur, émanations nuisibles...
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Glace (voir Réfrigération).
Glaces (étamftçe des) (voir Etamage).
Glycérine (distillation de la)
Glycérine (extraction de la) des eaux de savonnerie ou de stéarinerie
Goudrons et brais vég-étaux d'origines diverses (élaboration des)
Goudrons et matières bitumineuses fluides (dépôts de)
Goudrons (traitement des) dans les usines à gaz où ils se produisent
Goudrons (usines spéciales pour l'élaboration dos) d'origines diverses
Graisses à feu nu (fonte des)
Graisses de cuisines (traitement des)
Graisses et suifs (refonte des)
Graisses pour voitures (fabrication des).
Gravure chimique sur verre, avec application de vernis aux hydrocarbures. . .
Grillage des minerais sulfureux
Guano (dépôts de) :
!• Quand l'approvisionnement excède
kilogrammes
2* Pour la vente au détail
Harengs (saurage des)
Hongroiries
Houille (agglomérés de) (voir Agglomérés).
Huile de Bergues (fabrique d') (voir Dégras).
Huile de pieds de bœuf (fabiication d') :
1» Avec emploi de matières en pu-
tréfaclion
2* Quand les matières employées ne sont pas putréfiées
Huille épaisse ou dégras (voir Dégras).
Huileries ou moulins à huiles
Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employés pour l'éclairage, le chauffage, la fal.ricalion des couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes et autres usages (fabrication, distillation, travail en grand et dépôts d'). (Régime spécial. Décrets des 19 mai 1873, 12 juillet 18.S4 et 20 mars 188a.)
Huiles de poisson (fabrique d')
Huiles de résine (fabrication d')
Huiles de ressence (fabrication d')
Huiles (épuration des)
Huiles essentielles ou essences de térébenthine, d'aspic et autres (voir Huile de ppiroLc, de schiste, etc.).
Huiles et autres corps gras extraits des débris des matières animales (extraction des)
Mèches de sûreté pour mineurs (fabrication des) ;
1« Quand la quantité manipulée ou
Odeur, émanations nuisibles
Idem
Odeur, danger d'incendie...
Idem
Idem
Idem
Idem
Odeur
Idem
Odeur, danger d'incendie...
Jdem
Eumée, émanations nuisibles
Odeur
Jdem
Odeur
Idem
Idem
Odeur, danger d'incendie
Idem
Idem
Idem
Odeur, altération des eaux Odeur, danger d'incendie .
Idem .
CLASSES
ire ire
ire
ire
ire ire
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
conservée dépasse 100 kilogrammes de poudre ordinaire
2* Quand la quantité maDipulée ou conservée est inférieure à 100 kilogrammes de poudre ordinaire
Mégisseries
Ménageries
Métaux (atelier de) pour construction de machines et appareils (voir Machine»).
Minium (fabrication du)
Miroirs métalliques (fabrique de) et autres ateliers employant des- moutons :
i« Où on emploie des marteaux ne pessnl pas plus de 25 kilogrammes et n'ayant que 1 mètre au plus de
longueur de chute
2* Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 kilogrammes, et ayant plus de 1 mètre de longueur de ctiute
3* Où on emploie des marteaux d'un poids supérieur à '^'5 kilogrammes, quelle que soit la longueur de chute
Morues (sécheries des)
Moulins à broyer le plâtre, la chaux,
les cailloux et les pouzzolane»
Moulin* à huiles (voir Huileries).
Moutons (ateliers tmployant des) (voir
Miroir» ruf'tcUliques).
Murex ide (fabrication de la) en vases clos par la réaction de l'acide azotique et de l'acide urique du guano. ..
Nitrate de méthyle (fabrique de)
Nitrates métalliques obtenus par l'action directe des acides (fabrication des) :
!• Si les vapeurs ne sont pas condensées
2" Si les vapeurs sont condensées..
Nitrobenzine, anilines et matières dérivant de la benzine (fabrication de)..
Noir de fumée (fabrication du) par la distillation de la houille, des goudruns,
bitumes, etc
Noir des raffineries et des sucreries
(revivification du)
Noir d'ivoire et noir animal (distillation des os ou fabrication du) :
!• Lorsqu'on n'y brûle pas les gaz.
2* Lorsque les gaz sont brûlés
Noir minéral (fabrication du), par le broyage des résidus de la distillation
des schistes bitumeux
Oignons (dessiccation des) dans les villes.
Olives (confiserie des)
Olives (tourteaux d) (voir Tourteaux).
Orseille (fabrication de 1') :
INCONVÉNIENTS
Danger d'incendie ou d'explosion.
Idem
Odeur
Danger des animaux
Emanations nuisibles
Bruit et ébranlement
Idem
Idem
Odeur
Poussière ,
Emanations nuisibles
Danger d'explosion
Vapeurs nuisibles
Vapeurs accidentelles
Odeur, émanations nuisibles et danger d'incendie
Fumée, odeur
Emanations nuisibles, odeur. . .
Odeur
Idem
Odeur et poussière
Odeur
Altération des eaux
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i" En vases ouverts
2" A vases clos et employant de l'ammoniaque à l'exclusion de l'urine.
Os (torréfaction des; pour engrais :
1* Lorsque les gaz ne sont pas brûlés.
2** Lorsque les gaz sont brûlés
Os d'animaux (calcination des) (voir Carbonisations des matières animales).
Os frais (dépôts d') en grand
Os secs fdépôts d') en grand
Ouates (fabrication des)
Papier (fabrication du)
Farcbemineries
Fflte à papier (préparation de la) au moyen de la paille et autres matières
combustibles
Peaux de lièvre et de lapins (voir Sécréta ge).
Peaux de moutons (sécbage des)
Peaux, étoffes et déchets de laine (dégraissage des) par les huiles do pétrole et autres hydrocarbures
Peaux fraîches (voir Cuirs oeris).
Peaux (lustrage et apprôtagc des)
Peaux (planage et séchajge dos)
Peaux salées et non séchées (dépôts de) Peaux sèches (dépôts de), conservées à
l'aide de produits odorants
Perchlorure de fer par dissolution de
peroxyde de fer (fabrication de) . .
Pétrole (voir Ifuiie de pétrole, etc.).
Phosphates de chaux (atelier pour l'extraction et le lavage du)
Phosphore (fabrication du)
Pileries mécaniques des drogues . .
Pipes i fumer (fabrication des) :
i* Avec fours non fumivores .
2* Avec fours fumivores
Plantes marines (voir Combustion des plantes marines).
Platine (fabrication du)
Plâtre (l'ours à) :
!• Permanents
2* Nu travaillant pas plus d'un
mois
Plomb (fonte et laminage du) (voir
Fonte).
Poêliers fournalistes, poêle et fourneaux en faïence et terre cuite (voir Faïence).
Poils de lièvre et de lapin (voir Secrétage).
Poissons salés (dépôts de)
Porcelaine (fabrication de la ) :
i* Avec fours non fumivores
2" Avec fours fumivores
Porcheries comprenant plus de six animaux adultes i
Odeur Idem .
Odeur et danger d'incendie
Idem
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur ;
Poussière et danger d'incendie.
Danger d'incendie
Odeur
INCONVÉNIENTS
CLASSES
.Altération des eaux .
Odeur ,
Odeur et danger d'incendie .
Odeur et poussière .
Odeur
Idem
Idem
Emanations nuisibles .
Altération des eaux , Danger d'incendie . . , Bruit et poussière. . ,
Fumée
Fumée ufcidentelle .
Emanations nuisibles , Fumée et poussière. . , fdetn
Odeur incommode .
Fumée
Fumée accidentelle .
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CLASSES
1<* Lorsqu'elles ne sont point Taccessoire d'un établissement agn"'-
cole
2° Lorsque, dépendant d'un établissement ag^ricole, elles sont situées dans des aeg-lomérations baines de 5.000 âmes et
dessus ,
Potasse (fabrication de la) par calcina-
tion des résidus de mélasse
Poteries de terre (fabrication de) avec
fours non fumivores
Poudres et niatières fulminantes (fabrication de) (voir aussi Fulminate de mercure).
Poudrette (dépôts de) (voir Engrais).
Poudrette (fabrication de) et autres engrais au moyen de matières animales.
Pouzzolane artificielle (fours à)
Protochlorure d'étain ou sel d'étain (fabrication du; ,
Prussiate de potasse (voir Cyanure de
potassium).
Pulpes de betteraves (voir Betteraves).
Pulpes de pommes de terre (voir Féculeries).
Raffineries et fabriques de sucres
Réfrigération (appareils de) :
i» Par l'acide sulfureux
2" Par l'ammoniaque
3* Par l'éther ou autres liquides
volatils et combustibles
Résines, galipots et arcansons (travail en grand pour la fonte et l'épuration
des)
Rogues (dépôts de salaisons liquides
connues sous le nom de)
Rouge de Prusse et d'Angleterre
Rouissage en graiid du chanvre et du
lin
Rouissage en grand du chanvre et du lin par l'action des acides, de l'eau
chaude et de la vapeur
Sabots (ateliers à enfumer les) par la combustion de la corne ou d'autres
matières animales dans les villes
Salaison et préparation des viandes ....
Salaisons (ateliers pour les) et le sau-
rage dps poissons
Salaisons (dépôts de) dans les villei»
Sang :
!<> Ateliers pour la séparation de la
fibrine, de l'albumine, etc
2° (Dépôts de) pour la fabrication du bleu de Prusse et autres industries
3" (Fabrique de poudre de) pour la
clarification des vins
Sardines (fabrique de conserves de) dans!
Odeur, bruit ,
Idem ,
Fumée et odeur
Fumée
Danger d'explosion et d'incendie
Odeur et altérations des eaux .
Fumée
Emanations nuisibles .
Fumée, odeur
Emanations nuisibles Odeur
Danger d'explosion et d'incendie.
Odeur, danger d'incendie.
Odeur
Emanations nuisibles
Emanations nuisibles et altération des eaux
Odeur et fumée .
Odeur
Idem .
Idem .
Idem .
Idem .
Idem.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
CLASSES
les villes
Odeur
Oe ire
Ire
f- Ir.
Saucifsûns (fabrication en grand de) . . .
Saurage des harengs (voir Harengs).
Savonneries ... ; , .
Id^m
Odeur
Schistes bitumineux (voir Huile de pétrole, de schiste, ete.).
Scieries mécaniaues et établissementg où l'on travaille le bois à l'aide de ma chines à vapeur ou à feu
Danger d'incendie
Séchage des éponges (voir Epont/es).
Sécheries de morues (voir Morues).
Secrétage des peaux ou poils de liê'vre et de lapin
Oiieur ^
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque (fabrication des) par l'emploi des matières animales :
1» Comme établissement principal ..
2" Comme annexe d'un dépôt d'engrais provenant de vidanges ou de débris d'animaux précédemment autorisé
Odeur, émanations nuisibles . .
Sel ammoniaque et sulfate d'ammoniaque extraits des eaux d'épuration du gaz (fabrique spéciale de)
Odeur
Sel de soude (fabrication du) avec le sulfate de soude
Fumée, émanations nuisibles..
Qdeur
Seld'ctain {v'q'w Protochlorure d'éttiin).
Serrurerie (ateliers de) (voir Chaudronnerie et serrurerie).
Sinapismes (fabrication des) à l'aide dts hydrocarbures :
1" Sans distillation
2° Avec distillation
Odeur et danger d'incendie
Odeur
Sirops de fécule et de glucose (fabrication des). . . .... ...
Soie (voir Filature des cocons).
Soies de porcs (préparation des) :
l" Par fermentation
Idem
2" Sans fermentation
Soude (voir Sulfate de soude).
Soudes brutes (dépôts de résidus prove-
odeurs, émanations nuisibles., odeur et fumée
Soudes brutes de varech (fabricalion des)
dans les établissemmls permanents . .
Soufre (fusion ou dislillalion du)
Soufre (histrage au) des imitations de chapeaux de paille
Emanations nuisibles, danger
F*ou8sièrc nuisible
Poussière, danger d'incendie...
Odeur, danger d'incendie
Idem
Soufre (pulvérisation et blutage dm
Sucre (Voir Raffineries et fabriques le sucre).
Suif brun (fabrication du)
Suif en branches (fonderie de) :
\o \ l'en nu . .
2*» Au bain-marie ou à la vapeur . .
Suif d'os (fabrication du)
Odeur
Odeur, altération des eaux, danger d'incendie
Sulfate de baryte (décoloration du) (voir Baryte).
LEGIS. DES APPAKEILS A VAPEUK,
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
CLASSES
Sulfate de cuivre (fabrication du) au
moyen du grillage des pyrites
Emanations nuisibles, fumée ..
ir.
Sulfate de fer, d'alumine et alun (fabri-
catioD du) par le lavage des terres
pyriteuses et alumineuses grillées
Sulfate de mercure (fabrication du) :
Fumée et altération des eaux. .
!• Quand les vapeurs ne sont pas
absorbées
Emanations nuisibles
ire
?• Quand les vapeurs sont absorbées.
Emanations moindres
Sulfate de peroxyde de fer (fabrication du), par le sulfate de protoxyde de fer
et l'acide nitrique (nitrosulfate de fer).
Emanations nuisibles
Sulfate de proloxyde de fer ou couperose
verte par l'action de l'acide sullurique
sur la ferraille (fabrication en grand du).
Fumée, émanations nuisibles. . .
Sulfate de soude (fabrication du) par la décomposition du sel marin par l'acide
sulfurique :
1« Sans condensation de l'acide
chlorbydrique
Emanations nuisibles
2» Avec condensation complète de
l'acide chlorbydrique
Emanations nuisibles
Sulfure d'arsenic (fabrication du), à la
condition que les vapeurs seront con-
densées
Odeur, émanations nuisibles...
Oe
Sulfure de carbone (dépôts de). (Suivent
le régime des huiles de pétrole.)
Sulfure de carbone (fabrication du)
Odeur, danger d'incendie
Ire
Sulfure de carbone (manufactures dans
lesquelles on emploie en grand le) . . .
Sulfure de sodium (fabrication du)
Sulfures métallique^ (voir Grillage des
Danger d'incendie
jre
Odeur
minerais tulfurcux).
Superphosphate de chaux et de potasse
(fabrication du)
Emanations nuisibles
Tabac (incinération des côtes de)
Tabacs (manufactures de)
Odeur et fumée
Odeur et poussière
Tabatières en carton (fabrication des) . .
Taffetas et toiles vernis ou cirés (fabri-
Odeur et danger d'incendie
cation de)
Idem
Tan (moulins à)
Bruit et poussière
Tannée humide (incinération de la)
Tanneries
Fumée, odeur
Odeur
Tapis (battage en grand des) (voir Battage).
Teillage du lin, du chanvre et du jute
en grand
Poussière et bruit
Teintureries
Odeur et altération des eaux. . .
Odeur
Teintureries de peaux
Térébenthine (distillation et travail en
grand de la) (voir Huiles de pétrole,
de schiste, etc.).
Terres émaill(Ses (fabrication de) :
1* Avec fours non fumivores
Fumée
''• Avi»r Tmirs fiimivnr»»'* . . .
Fumée accidentelle
Terres pyriteuses et alumineuses (grillage des)
Fumée, émanations nuisibles . .
If
Tissus d'or et d'argent (brûlerie en
grand des) (voir Galons).
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DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
CliSSES
Toiles (blanchiment des) {^i. Blanchiment).
Toiles cirées (voir Taffetas et toiles
vernis).
Toiles grasses pour emballage, tissu»,
cordes goudronnées, papitrs goudron-
nés, cartons et tuyaux bitumés (fa-
brique de) :
1» Travail à chaud
Odeur, danger d'incendie
Oc
2« Travail à Iroid
Jdem
Toiles peintes (fabrique de)
Odeur
Toiles vernies (fabrique de) (voir
taffetas et toiles vernis).
Tôles et métaux vernis
Odeur, danger d'incendie
Tonnelleries en grand opérant sur des
fût s imprégnés de matières grasses et
putrescibles
Torches rwsineuses (fabrication de)
Odeur et danger du feu
Tourbe (carbonisation de la):
i« A vases ouverts
Odeur et fumée
2* En vases clos
Odeur
Tourteaux d'olives (traitement des) par
le sulfure de carbone
Danirer d'incendie
Ire
Trëfileries
Bruit et fumée
Triperies annexes des abattoirs
Odeur et altération des eaux . .
Tueries d'animaux (voir aussi Abattoirs
publics).
Danger des animaux et odeur.
Oe
Tuileries avec fours non fumivores. . . < .
Tuiles métalliques (trempage au goudron
Fumée
Emanations nuisibles, danger
des)
Tuyaux de drainage (fabrique de)
Urate (fabrique d'j (voir Engrais
Fumée
[Fabrication des]).
Vacheries dans les villes de plus dv
m» habitants
Odeur, écoulement des urines..
Varech (voir Soudes de varech).
Verdet ou vert-de-gris (fabrication du)
au moyen de l'acide pyroligneux
Vernis à l'esprit-de-vin (fabrique de) . ..
Odeur
Odeur et danger d'incendie
Nernis (ateliers où l'on applique le) sur
les cuirs, feutres, taffetas, toiles, cha-
. peaux (voir ces mots).
Vernis gras (fabrique de)
Idetn
Ipo
Vernis (voir Argenture des glacent.
Verreries, crislalleries et manufactures
de glaces :
!• Avec fours non fumivores
Fumée et danger d'incendie . . .
Oi.
2" Avec fours fumivores
Danger d'incendie. .
Vessies neltoyéi'S et débarrassées de
tonte substance membraneuse (ateliers
pour le gonllement et le séchage des).
Viandes (salaison des) (voir Salaisons).
Odeur
Visières vernies (fabrique de; (voir
J^ entres et visières).
Voirio (voir Boues et immondicen).
Volailles (engraissement des) (voir
Engraissement).
Wagons (construction de) (voir Machines et wagons).
Mais, lorsqu'il s'agit d'une usine à établir, Tindustriel, tout en sachant par la consultation de cette nomenclature, à quelle classe elle appartiendra, a besoin de connaître les conditions auxquelles elle sera soumise ainsi que les formalités à remplir à ce point de vue, avant de laisser commencer tous travaux.
Nous extraierons du décret du 15 octobre 1810, fondamental en cette matière, les quelques articles fixant ces conditions :
Article premier. — A compter de la publication du présent décret, les manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, ne pourront être formés sans une permission de l'autorité administrative : ces établissements seront divisés en trois classes :
La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières ; la seconde les manufactures et ateliers dont Téloignement des hsdDitations n'est pas rigoureusement '-"'^''^saire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la ition qu'après avoir acquis la certitude que les opérations i y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder •opriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages, la troisième classe seront placés les établissements qui înt rester sans inconvénient auprès des habitations, mais qui nt rester soumis à la surveillance de la police. r. 2. — La permission nécessaire pour la formation des manures et ateliers compris dans la première classe sera accordée les formalités ci-après, par un décret rendu en Conseil d'État, le qu'exigera la mise en activité des établissements compris la seconde classe sera accordée par les préfets, sur l'avis >us-préfets.
permissions pour l'exploitation des établissements placés la dernière classe seront délivrées par les sous-préfets qui Iront préalablement lavis des maires.
•. 3. — La permission pour les manufactures et fabriques de ière classe ne sera accordée qu'avec les formalités suivantes: demande en autorisation sera présentée au préfet et affichée m ordre, dans toutes les communes, à 5 kilomètres de rayon. ce délai, tout particulier sera admis à présenter ses moyens osition. — Les maires des communes auront la même fa-
'. 4. — S'il y a des oppositions, le Conseil de Préfecture donson avis, sauf la décision du Conseil d'État. '. 5. — S'il n'y a pas d'opposition, la permission sera accor- 'il y a lieu, sur l'avis du préfet, par le ministre de l'Intérieur. . 6. — S'il s'agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit
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être établie dans la ligne des douanes, le directeur gén( Douanes sera consulté.
Art. 7. — L'autorisation de former des manufactures et compris dans la seconde classe ne sera accordée qu'après formalités suivantes auront été remplies :
L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au sous-pi son arrondissement, qui la transmettra au maire de la co dans laquelle on projette de former l'établissement, en 1 géant de procéder à des informations de commodo et incoi — Ces informations terminées, le sous-préfet prendra sur un arrêté qu'il transmettra au préfet. — Celui-ci statuera, recours au Conseil d'État par toutes parties intéressées. — a opposition, il y sera statué par le Conseil de Préfecture, recours au Conseil d'Etat.
Art. 8. — Les manufactures et ateliers ou établissements dans la troisième classe ne pourront se former que sur la j sion du préfet de Police à Paris et sur celle du maire d autres villes. — S'il s'élève des réclamations contre la d prise par le préfet de police ou les maires sur une dema formation de manufacture ou d'atelier compris dans la in classe, elles seront jugées au Conseil de Préfecture.
Art. 9. — L'autorité locale indiquera le lieu où les manuf et ateliers compris dans la première classe pourront s'étal exprimera sa distance des habitations particulières.
Tout individu qui ferait des constructions dans le voisin ces manufactures et ateliers, après que la formation en ai permise, ne sera plus admis à en solliciter l'éloignement.
Pour les formalités que les industriels ont eux-mê remplir, l'avis suivant de la préfecture de police leur f des renseignements complémentaires et détaillés d grande utilité.
AVIS DE LA PRÉFECTURE DE POLICE
RELATIF AUX AUTORISATIONS DES ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INS/ OU INCOMMODES
Les établissements classés dans l'une des trois classes d liers dangereux, insalubres ou incommodes, régis, en derni( par le décret du 15 octobre 1810 et par les ordonnances i des 14 janvier 1815 et 30 novembre 1837, modifiés par le dé( 3 mai 1886, ne peuvent être formés qu'en vertu d'une autor
Spéciale et après l'accomplissement des formalités prescrites par les règlements sur la matière ^
Cependant il arrive souvent qu'au mépris des dispositions formelles de ces règlements, les travaux de construction sont commencés et les établissements mis en activité avant l'obtention de la permission. 11 en résulte des inconvénients graves pour l'intérêt public, aussi bien que pour l'intérêt particulier des industriels qui, en préjugeant ainsi les décisions de l'autorité, peuvent être obligés de détruire ou de modifier ce qui se trouve fait.
Le préfet de police croit donc devoir renouveler les recommandations que l'Administration a souvent publiées à ce sujet. Les personnes qui ont l'intention de former un établissement classé doivent s'abstenir absolument de commencer leurs travaux, tant qu'il n'a pas été statué sur leur demande, et que la décision de l'Administration ne leur a pas été notifiée ; toutes les dépenses faites contrairement au présent avis pourraient tourner en pure perte, et, dans aucun cas, ces dépenses ne seront aux yeux de l'Administration, une considération en faveur des demandes.
Les demandes en autorisation doivent être faites en double expédition, l'une sur papier libre, l'autre sur papier timbré, et accompagnées de plans dressés conformément aux indications ciaprès.
Première classe. — Fournir deux plans en double expédition chacun. L'un, dressé sur une échelle de 25 millimètres pour 100 mètres, doit indiquer avec précision la distance où l'établissement placé au centre d'une circonférence ayant un rayon de 800 mètres se trouve être des maisons ou terrains voisins. L'autre plan, également en double expédition et dressé sur une échelle de 5 millimètres par mètre, doit indiquer les dispositions intérieures du local et les emplacements occupés par les appareils.
Les demandes de cette catégorie, devant être l'objet d'enquêtes de commodo et incommodo^ sont affichées pendant un mois dans toutes les communes situées dans un rayon de 5 kilomètres. Les frais d'impression des affiches sont à la charge des intéressés. Aussitôt la réception de sa demande, il est délivré à l'industriel un bon sur l'imprimeur de la Préfecture mentionnant le nombre des placards nécessaires, et il n'est donné suite à la demande qu'après justification du paiement à l'imprimeur, lequel est chargé de faire la livraison des placards au bureau d'attribution.
Deuxièmes et troisièmes classes. — Fournir un plan en double expédition. Ce plan, dressé sur une échelle de 5 millimètres par mètre, doit indiquer avec précision la distance où l'établissement
1 11 ne peut être fait aucun changement dans un établissement classé et autorisé sans une autorisation nouvelle, sous peine de pouvoir être fermé (Art. 4 de l'ordonnance du 30 novembre 1831).
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se trouve être des maisons ou terrains les plus voisins, les dispositions intérieures du local et les emplacements occupés par les appareils.
Lorsqu'il y aura un appareil à vapeur dans rétablissement, cet appareil devra faire l'objet d'une déclaration spéciale et séparée de la demande en autorisation.
Dans un très grand nombre des branches si variées de l'industrie, le travail manuel de l'homme, si puissamment aidé qu'il soit aujourd'hui par les perfectionnements incessants de la mécanique, n'est pas toujours suffisant.
Non seulement la manutention des matières premières, et surtout des produits fabriqués, exige le concours de mains plus agiles et plus délicates, mais encore l'élévation croissante des prix de la main-d'œuvre a conduit forcément l'indastriel à utiliser autant que possible, dans les ateliers, le travail de la femme et de l'enfant dont les salaires sont moins élevés.
Mais il fallait empêcher qu'on n'abusAt de leurs forces, tant au point de vue de la nature des travaux à leur confier que sous le rapport de la durée de ces mêmes travaux.
De nombreux décrets ont été successivement rendus portant réglementation du travail des enfants, des femmes et des iilles mineures employées dans l'industrie.
Les limites de notre ouvrage ne nous permettent pas d'en reproduire ici tous les textes; mais, et afin de guider l'usinier dans les recherches que cette importante question d'emploi de la main-d'œuvre pourrait l'amener à faire, nous citerons pour mémoire :
La loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie, fixant leur ûge d'admission, la durée du travail de jour et les conditions de celui de nuit; n'admettant dans les travaux souterrains que les enfants (du sexe masculin) âgés de douze ans au moins et en excluant les femmes et les filles ; exigeant justification d'une instruction primaire ; instituant, pour veiller à l'exécution de ces prescriptions, des inspecteurs divisionnaires ou régionaux, des Commissions locales et une Commission supérieure de Surveillance ; et établissant enfin des pénalités
•rfA^H
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pour les contraventions ou infractions commises à ce sujet.
\n décret du 12 mai 1875 fixant spécialement les conditions et la durée du travail des enfants dans les mines.
Un décret du 13 mai 1875 déterminant et précisant, dans les manufactures, les travaux fatigants ou dangereux auxquels les enfants ne peuvent être employés.
In décret du 14 mai 1875 les excluant des usines comprises dans la l""" classe des établissements insalubres ou incommodes.
Vu décret du 22 mai 1875 relatif au travail des enfants, la nuit et le dimanche, dans les manufactures.
Un décret du 3 mars 1877 modifiant celui du 14 mai 1875 et étendant à certaines industries non classées comme dangereuses, insalubres ou incommodes, Tinterdiction de tout Iravail d'enfant.
Un décret du 5 mars 1877 précisant les limites de durée du travail des enfants dans les verreries.
Le décret du 22 septembre 1879 qui complète les décrets et lois précédents, relatif au travail des enfants dans certains établissements.
Ues trois décrets du 31 octobre 1882 qui portent interdiction d'emploi et déterminant les différents genres de travaux présentant des causes de danger ou excédant les forces des enfants admis dans les ateliers ou établissements insalubres ou dangereux.
Les deux décrets du 3 novembre 1882 portant interdiction d'emploi des filles mineures ou d'enfants dans les ateliers de triage et de délissage de chifTons, insuffisamment aérés ou ventilés, et dans ceux où l'on travaille à sec les os, la corne et la nacre.
Enfin, le décret du 12 mai 1888, qui étend les interdictions portées par celui du 3 mars 1877 aux ateliers où s'effectue le bronzage des feuilles pour chromolithographie, et celui des feuilles d'étain.
Comme on le voit par cette nomenclature, la surveillance t.utélaire exercée sur le travail d(^ la femme et de l'enfant ne tend qu'à se développer au fur et à mesure que se créent des industries nouvelles.
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Le travail de l'ouvrier lui-même et les accidents dont il peut être victime au cours de son labeur ont également été Tobjet d'une réglementation spéciale que tout industriel a le devoir de connaître et dont il peut, tout au moins, avoir besoin, à un moment donné, de se remémorer les principales dispositions.
Mous pensons donc faire œuvre utile en reproduisant, cidessous, les lois et décrets qui s'y rapportent :
LOI DU 12 JUIN
CONCERNANT l'hYGIÈKE ET LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
Article premier. — Sont soumis aux dispositions de la présente loi les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers de tous genres et leurs dépendances.
Sont seuls exceptés les établissements où ne sont employés que les membres de la famille, sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soit du tuteur.
Néanmoins, si le travail s'y fait à l'aide de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique, ou si l'industrie exercée est classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, l'Inspecteur aura le droit de prescrire les mesures de sécurité et de salubrité à prendre conformément aux dispositions de la présente loi.
Art. 2. — Les établissements visés à l'article 1" doivent être tenus dans un état constant de propreté et présenter les conditions d'hygiène et de salubrité nécessaires à la santé du personnel.
Us doivent être aménagés de manière à garantir la sécurité des travailleurs.
Dans tout établissement fonctionnant par des appareils mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages et tous autres organes pouvant ofifrir une cause de danger, seront séparés des ouvriers, de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service. Les puits, trappes et ouvertures doivent être clôturés.
Les machines, mécanismes, appareils de transmission, outils et engins doivent être installés et tenus dans les meilleures conditions possibles de sécurité.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux théâtres, cirques, magasins et autres établissements similaires où il est fait emploi d'appareils mécaniques.
Art. 3. — Des règlements d'administration publique rendus après avis du comité consultatif des arts et manufactures, détermineront :
1" Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, les mesures générales de protection et de salubrité applicables à tous les établissements assujettis, notamment en ce qui concerne l'éclairage, l'aération et la ventilation, les eaux potables, les fosses d'aisances, l'évacuation des poussières et vapeurs, les précautions à prendre contre les incendies, etc. ;
2" Au fur et à mesure des nécessités constatées, les prescriptions particulières relatives soit à certaines industries, soit à certains modes de travail.
Le Comité consultatif d'Hygiène publique de France sera appelé à donner son avis en ce qui concerne les règlements prévus au paragraphe 2 du présent article.
Abt. 4. — Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'exécution de la présente loi et des règlements qui y sont prévus ; ils ont entrée dans les établissements spécifiés à l'article 1" et au dernier paragraphe de l'article 2, à l'effet de procéder à la surveillance et aux enquêtes dont ils sont chargés.
Art. 5. — Les contraventions sont constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui font foi jusqu'à preuve contraire.
Les procès-verbaux sont dressés en double exemplaire dont l'un est envoyé au préfet du département, et l'autre envoyé au parquet.
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions commises à la présente loi.
Art. 6. — Toutefois, en ce qui concerne l'application des règlements d'administration publique prévus par l'article 3 ci-dessus, les inspecteurs, avant de dresser procès- verbal, mettront les chefs d'industrie en demeure de se conformer aux prescriptions dudit règlement.
Cette mise en demeure sera faite par écrit sur le registre de l'usine, elle sera datée et signée, indiquera les contraventions relevées et fixera un délai à l'expiration duquel ces contraventions devront avoir disparu.
Ce délai ne sera jamais inférieur à un mois
Dans les quinze jours qui suivent cette mise en demeure, le chef d'industrie adresse, s'il le juge convenable, une réclamation au ministre du Commerce et de l'Industrie.
Ce dernier peut, lorsque l'obéissance à la mise en demeure nécessite des transformations importantes portant sur le gros œuvre de l'usine, après avis conforme du Comité des Arts et Manufactures, accorder à l'industriel un délai dont la durée, dans tous les cas, ne dépassera jamais dix-huit mois.
Notification de. la décision est faite à l'industriel dans la forme administrative ; avis en est donné à l'inspecteur.
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Art. 7. — Les chefs d'industrie, directeurs, gérants ou préposés, qui auront contrevenu aux dispositions de la présente loi et des règlements d'administration publique, relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal de simple police et punis d'une amende de 5 à 15 francs
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura de contraventions distinctes constatées par le procès-verbal, sans toutefois que le chiffre total des amendes puisse excéder 200 francs.
Le jugement fixera, en outre, le délai dans lequel seront exécutés les travaux de sécurité et de salubrité imposés par la loi.
Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs diiecteurs, gérants ou préposés.
Art. 8. — Si, après une condamnation prononcée en vertu de l'article précédent, les mesures de sécurité ou de salubrité imposées par la présente loi ou par les règlements d'administration publique n'ont pas été exécutées dans le délai fixé par le jugement qui a prononcé la condamnation, l'affaire est, sur un nouveau procès- verbal, portée devant le tribunal correctionnel qui peut, après une nouvelle mise en demeure restée sans résultat, ordonner la fermeture de l'établissement.
Le jugement sera susceptible d'appel ; la Cour statuera d'urgence.
Art. 9. — En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant le Tribunal correctionnel et puni d'une amende de 50 à 400 francs, sans que la totalité puisse excéder 2.000 francs.
Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d'une première condamnation pour infraction à la présente loi où aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution.
Art. 10. — Les inspecteurs devront fournir, chaque année, des rapports circonstanciés sur l'application de la présente loi dans toute l'étendue de leurs circonscriptions.
Ces rapports mentionneront les accidents dont les ouvriers auront été victimes et leurs causes.
Ils contiendront les propositions relatives aux prescriptions nouvelles qui seraient de nature à mieux assurer la sécurité du travail.
Un rapport d'ensemble, résumant ces communications, sera publié tous les ans, par les soins du ministre du Commerce et de l'Industrie.
Art. 11. — Tout accident ayant occasionné une blessure à un ou plusieurs ouvriers, survenu dans un des établissements mentionnés à l'article 1"" et au dernier paragraphe de l'article 2, sera l'objet d'une déclaration par le chef de l'entreprise ou, à son défaut et son absence, par le préposé i.
1 Sont seuls considérés comme accidents (d'après un décret du 20 novembre 1893, déterminant la forme du procès-verbal à dresser par le maire) ceux qui paraissent devoir entraîner une incapacité de travail de trois jours au moins.
Cette déclaration contiendra le nom et l'adresse des témoins de l'accident; elle sera faite dans les quarante-huit heures au maire de la commune, qui en dressera procès-verbal dans la forme à déterminer par un règlement d'administration publique.
A cette déclaration sera joint, produit par le patron, un certificat du médecin indiquant l'éfat du blessé, les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif.
Récépissé de la déclaration et du certificat médical sera remis, séance tenante, au déposant.
Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à l'inspecteur divisionnaire ou départemental.
Art. 12. — Seront punis d'une amende de 100 à 500 francs, et, au cas de récidive, de 500 à 1.000 francs, tous ceux qui auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur.
Les dispositions du Code pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les outrages et les violences contre les officiers de la police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se rendront coupables de faits de même nature à l'égard des inspecteurs.
AfiT. 13. — Il n'est rien innové quant à la surveillance des appareils à vapeur.
Art. 14. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la présente loi.
Art. 15. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des lois et règlements contraires à la présente loi.
Les manufacturiers, usiniers, chefs d'entreprises, etc., trouveront en outre, dans le décret suivant, le complément indispensable de renseignements propres à les éclairer sur la nature des conditions que doivent présenter leurs usines, chantiers et ateliers.
DÉCRET DU 10 MARS
PORTANT règlp:ment d'administration publique pour
l'application de la loi du 12 JUIN 1893, EN CE QUI CONCERNE LES MESURES d'hYGIÉNE, DE SALUBRITÉ ET DE PROTECTION A PRENDRE DANS LES MANUFACTURES, FABRIQUES, USINES, CHANTIERS ET ATELIERS DE TOUS GENRES.
Article prkmier — Les emplacements affectés au travail dans les manufactures, fabriques, usines, chantiers, ateliers de tous
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genres et leurs dépendances seront tenus en un état constant de propreté.
Le sol sera nettoyé à fond au moins une fois par jour avant l'ouverture ou après la clôture du travail, mais jamais pendant le travail. Ce nettoyage sera fait soit à l'aide de brosses ou de linges humides, si les conditions de l'industrie ou la nature du revêtement du sol s'opposent au lavage. Les murs et les plafonds seront l'objet de fréquents nettoyages ; les enduits seront refaits toutes les fois qu'il sera nécessaire.
Art. 2. — Dans les locaux où l'on travaille des matières altérables, le sol sera rendu imperméable et toujours bien nivelé ; les murs seront recouverts d'un enduit permettant un lavage efficace.
En outre, le sol et les murs seront lavés aussi soiivent qu'il sera nécessaire avec une solution désinfectante. Un lessivage à fond avec cette même solution sera fait au moins une fois par an.
Les résidus putrescibles ne devront jamais séjourner dans les locaux affectés au travail et seront enlevés au fur et à mesure.
Art. 3. — L'atmosphère des ateliers et de tous les autres locaux aflectés au travail sera tenue constamment à l'abri de toute émanation provenant d'égouts, fossés, puisards, fosses d'aisances ou de toute autre source d'infection.
' Dans les établissements qui déverseront les eaux résiduaires ou de lavage dans un égout public ou privé, toute communication entre l'égout et l'établissement sera munie d'un interrupteur hydraulique fréquemment nettoyé et abondamment lavé au moins une fois par jour.
Les travaux dans les puits, conduites de gaz, canaux de fumée, fosses d'aisances, cuves ou appareils quelconques pouvant contenir des gaz délétères, ne seront entrepris qu'après que l'atmosphère aura été assainie par une ventilation efficace.
Les ouvriers appelés à travailler dans ces conditions seront attachés par une ceinture de sûreté.
Art. 4. — Les cabinets d'aisances ne devront pas communiquer directement avec les locaux fermés où seront employés les ouvriers. Ils seront éclairés, abondamment pourvus d'eau, munis de cuvettes avec inflexion syphoïde de tuyau de chute. Le sol, les parois seront en matériaux imperméables. Les peintures seront d'un ton clair.
Il y aura au moins un cabinet d'aisances pour cinquante personnes, et des urinoirs en nombre suffisant.
Aucun puits absorbant, aucune disposition analogue ne pourra être établie qu'avec l'autorisation de l'adminis^tration supérieure et dans les conditions qu'elle aura prescrites.
Art. 5. — Les locaux fermés affectés au travail ne seront jamais encombrés; le cube d'air par ouvrier ne pourra être inférieur à 6 mètres cubes.
Ils seront largement aérés.
Ces locaux, leurs dépendances et notamment les passages et escaliers seront convenablement écldrés.
Art. 6. — Les poussières, ainsi que les gaz incommodes, insalubres ou toxiques, seront évacués directement au dehors de Tatelier au fur et à mesure de leur production.
Pour les buées, vapeurs, gaz, poussières légères, il sera installé des hottes avec cheminées d'appel ou tout autre appareil d'élimination efficace.
Pour les poussières déterminées par les meules,' les batteurs, les broyeurs et tous autres appareils mécaniques, il sera installé, autour des appareils, des tambours en communication avec une ventilation aspirante énergique.
Pour les gaz lourds, tels que vapeurs de mercure, de sulfure de carbone, la ventilation aura lieu per descendum; les [tables ou appareils de travail seront mis en communication directe avec le ventilateur.
La pulvérisation des matières irritantes ou toxiques ou autres opérations telles que le tamisage et l'embarrillage de ces matières se feront mécaniquement en appareils clos.
L'air des ateliers sera renouvelé de manière à rester dans l'état de pureté nécessaire à la santé des ouvriers.
Art. 7. — Pour les industries désignées par arrêté ministériel, après avis du Comité consultatif des Arts et Manufactures, les vapeurs, les gaz incommodes et insalubres et les poussières seront condensés ou détruits.
Art. 8. — Les ouvriers ne devront point prendre leur repas dans les ateliers ni dans aucun local afifecté au travail.
Les patrons mettront à la disposition de leur personnel les moyens d'assurer la propreté individuelle, vestiaires avec lavabos, ainsi que de l'eau de bonne qualité pour la boisson.
Art. 9. — Pendant les interruptions de travail, pour les repas, les ateliers seront évacués et l'air en sera entièrement renouvelé.
Art. 10. — Les moteurs à vapeur, à gaz, les moteurs électriques, les roues hydrauliques, les turbines, ne seront accessibles qu'aux ouvriers affectés à leur surveillance. — Us seront isolés par des cloisons ou barrières de protection.
Les passages entre les machines, mécanismes-outils mus par ces moteurs, auront une largeur d'au moins 80 centimètres ; le sol des intervalles sera nivelé.
Les escaliers seront solides et munis de fortes rampes.
Les puits, trappes, cuves, bassins, réservoirs de liquides corro- • sifs ou chauds, seront pourvus de solides barrières ou garde-corps.
Les échafaudages seront munis, sur toutes faces, de garde-corps de 90 centimètres de hauteur.
Art. 11. — Les monte-charges, ascenseurs, élévateurs, seront guidés et disposés de manière que la voie de la cage du montecharges et des contre-poids soit fermée ; que la fermeture du puits à l'entrée des divers étages ou galeries s'eflectue automatiquement; que rien ne puisse tomber du monte-charges dans le puits.
Pour les monte-charges destinés à transporter le personnel, la
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charge devra être calculée au tiers de la charge admise pour le transport des marchandises, et les monte-charges seront pourvus de freins, chapeaux, parachutes ou autres appareils préservateurs.
Art. 12. — Toutes les pièces saillantes mobiles et autres parties dangereuses des machines, et notamment les bielles, roues, volants, les courroies et câbles, les engrenages, les cylindres et cônes de friction, ou tous autres organes de transmission qui seraient reconnus dangereux, seront munis de dispositifs protecteurs tels que gaines et chêneaux de bois ou de fer, tambours pour les courroies et les bielles ou de couvre-engrenage, gardemain, grillages.
Les machines-outils à instruments tranchants, tournant à grande vitesse, telles que machines à scier, fraiser, raboter, découper, hacher, les cisailles, coupe-chitfons et autres engins semblables, seront disposés de telle sorte que les ouvriers ne puissent, de leur poste de travail, toucher involontairement les instruments tranchants.
Sauf le cas d'arrêt du moteur, le maniement des courroies sera toujours fait par le moyen de systèmes tels que monte-coùrroie, porte-courroie, évitant l'emploi direct de la main.
On devra prendre autant que possible des dispositions telles qu'aucun ouvrier ne soit habituellement occupé à un travail quelconque dans le plan de rotation ou aux abords immédiats d'un volant, d'une meule ou de tout autre engin pesant et tournant à grande vitesse.
Art. 13. — La mise en train et l'arrêt des machines devront toujours être précédés d'un signal convenu.
Art. 14. — L'appareil d'arrêt des machines sera toujours placé sous la main des conducteurs qui dirigent ces machines.
Les contremaîtres ou chefs d'atelier, les conducteurs de machinesoutils, de métiers, etc., auront à leur portée le moyen de demander l'arrêt des moteurs.
Art. 15. — Des dispositifs de sûreté devront être installés dans la mesure du possible pour le nettoyage et le graissage des transmissions ou mécanismes en marche.
En cas de réparation d'un organe mécanique quelconque, son arrêt devra être assuré par un calage convenable de l'embrayage ou du volant; il en sera de même pour les opérations de nettoyage qui exigent l'arrêt des organes mécaniques.
Art. 16. — Les sorties des ateliers sur les cours, vestibules, escaliers et autres dépendances intérieures de l'usine, doivent être munies de portes s'ouvrant de dedans en dehors Ces portes seront assez nombreuses pour permettre l'évacuation rapide de l'atelier ; elles seront toujours libres et ne devront jamais être encombrées de marchandises, de matières en dépôt ni d'objets quelconques.
Le nombre des escaliers sera calculé de manière que l'évacuation de tous les étages d'un corps de bâtiment contenant des ateliers puisse se faire immédiatement.
IBNSEIGNEMENTS SCPPLÉMENTAIRES ET DIVERS
les ateliers occupant plusieurs étages, la construction d'un incombustible pourra, si la sécurité l'exige, être prescrite décision du ministre du Commerce, après avis du Comité ; et Manufactures.
écipients pour l'huile et le pétrole servant à Téclairage )lacés dans des locaux séparés et jamais au voisinage des }.
[7. — Les machines dynamos devront être isolées électrit
ne seront jamais placées dans un atelier où des corps s, des gaz détonants, ou des poussières inflammables se , ou se produisent.
)nducteurs électriques placés en plein air peuvent rester ms ce cas, ils doivent être portés par des isolateurs de ne ou de verre : ils seront écartés des masses métalliques, ue gouttières, tuyaux de descente, etc.
itérieur des ateliers, les conducteurs nus destinés à des e courant sur leurs parcours, seront écartés des murs, hors jrtée de la main et convenablement isolés, utres conducteurs seront protégés par des enveloppes iso-
s précautions seront prises pour éviter réchauffement des eurs, à l'aide de coupe-circuits et autres dispositifs ana-
18. — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir prés des ?s devront porter des vêtements ajustés et non flottants.
19. — Les délais d'exécution des travaux de transformaimplique le règlement sont fixés :
is mois à compter de sa promulgation, pour les articles 3, §2;4, §glet 2; 6, P. 1,2, 3, 4 et 5; 8, î( 2; 11, 12, §§1, 14, ^ 2; 15, § 1;16, g§ 1 et 2; et 17.
an pour les articles 5, § 1, et 10, g 2.
terminerons cet appendice par l'exposé d'une loi qui se au plus haut degré les industriels, chefs d'entrepatrons d'ateliers et toutes personnes employant des s, car ils en voient autour d'eux, depuis bientôt ms l'application [)our ninsi dire journalière. )is même, ils en éprouvent les effets, vur leurs [iropres ^ ne concordent pas toujours avec les i;evendications rs ouvriers, revendications auxquelles la collectivité e une force de jdus en plus puissante.
voulons [)ailer des Syndicats professionnels pour qui raves au libre exercice du droit d'cissociation ont été nées par la loi du 21 mars 1884 dont voici le texte.,
Qigitized by
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LOI DU 21 MARS 1884 SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS
Article premier. — Sont abrogés la Loi des 14-27 juin 1791 i et l'article 416 du Code pénal 2.
Les articles 291, 292, 293 et 294 du Code pénal et la loi du 18 avril 1834 ^ ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. — Des Syndicats ou associations professionnels, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant à l'établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement, sous l'autorisation du Gouvernement.
Art. 3. — Les Syndicats professionnels ont exclusivement pour but ou objet : l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction. ^
Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le Syndicat est établi, et à Paris, à la préfecture de la Seine.
Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des Statuts.
Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République.
Les membres de tout Syndicat professionnel chargés de l'Admi-
* Cette loi défendait aux membres du même métier ou de la même profession de former entre eux des Associations professionnelles.
^ Article ain^i conçu : « Seront punis d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 300 francs ou de l'une de ces deux peines»seulement, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages qui, à l'aide d'amende, de défenses, prescriptions, prononcées par suite d'un plan concerté, auront porté atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. »
3 Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et la loi du 10 avrill834 considèrent comme illicite toute association de vingt person^s formée sans l'agrément préalable du Gouvernement, et frappent de peines exceptionnelles les auteurs de provocations à des crimes, ou à des délits faites au sein de ces assemblées, ainsi que les chefs, directeurs et administrateur.^ de TAssocintion.
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nistration ou de la direction de ce Syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils.
Art. 5. — Les Syndicats professionnels régulièrement constitués d'après les prescriptions de la présente loi pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques commerciaux, industriels et agricoles.
Ces unions devront faire connaître, conformément au § 2 de l'article 4, les noms des Syndicats qui les composent. Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice.
Art. -6. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice *.
Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations.
Toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites.
Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité.
Dans* les affaires contentieuses, les avis du Syndicat seront tenus à la disposition des parties qui pourront en prendre communication et copie.
Aht. 7. — Tout membre d'un Syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'Association nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit, pour le Syndicat, de réclamer la cotisation de l'année courante.
Toute personne qui se retire d'un Syndicat conserve le droit d'être membre des Sociétés de Secours mutuels et de pension de retraite pour la vieillesse à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements de fonds.
Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés.
Dans le cas d'acquisition à titre onéreux,yles immeubles seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de l'Association.
Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause.
» Ester en justice, c'est poursuivre une action judiciaire ou défendre cette action. La femme ne peut ester en justice sans l'autorisation de son mari, à moins d'y être autorisée par la justice. Le mineur non émancipé, sans l'assistance de son curateur, et les individus pourvus d'un conseil judiciaire, sans l'assistance de leur conseil, ne peuvent ester en justice^. •
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Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 2» 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou admiuistrateurs des Syndicats et punies d'une amende de 16 à 20 francs.
Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du Syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'article 6.
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs.
Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réuuion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des Syndicats.
Nous ne reproduirons pas ici une très longue circulaire ministérielle en date du 27 août 1884 donnant aux préfets les instructions nécessaires pour l'application de cette loi du 21 mars 1884 sur les Syndicats professionnels.
Nous nous bornerons à en extraire un passage dont l'importance ne saurait échapper à l'attention de quiconque emploie des ouvriers.
Dans ce passage, le ministre de l'Intérieur déduit du texte de l'article l®"" de ladite loi, et notamment des abrogations qu'en comporte le premier paragraphe, les conséquences suivantes :
1* Le fait de se concerter, en vue de préparer une grève, n'est plus un délit ni pour les Syndicats de patrons, d'ouvriers, d'entrepreneurs d'ouvrages, ni pour les ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages non syndiqués ;
2« Cessent d'être considérées comme des atteintes au libre exercice de l'industrie et du travail, les amendes, défenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan concerté.
Toutefois, le Ministre ajoute :
Mais demeure punissable, aux termes des articles 414 et 415 du Gode pénal, quiconque, à laide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir, une cessation concertée de travail dans
le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice du travail.
Enfin, il fait bien remarquer que :
Cet article !•* consacre la liberté complète d'association, mais seulement au profit des associations professionnelles.
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